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Editorial 

« Richesse territoriale ;,;,. 

L'actualité politique récente m.i Québec verse considéra­
blement dans les questionnements à propos de 
l'économie. i'vlëmc si le taux de chômage s'av•~rc relati­
vement bas après plusieurs années de conjoncture favo·· 
rablc, le Québec il.lustre à !'évidence une performanci.:~ 
économique tout à fait moyeinh: par rapport aux autres 
provinces canadiennes. Relativement faible en oscillant 
autour de 2 par année, la croissance du PlB qutfoécois 
génère en conséquence insuffisamment de richesse nou­
velle dans les coffres de l'Etat qui limite alors gran­
dement la capacité gouvernementale à satisfaire les mu!· 
tipics besoins collectifs dans la santè, l'éducation_ le 
soutien au revenu, la culture_ Cc qui contraint la 
résolution adéquate des nombreux problèmes dans le 
transport, !a foré!, l'agriculture, l'environnement, cen<Ü­
nes zones urbaines et rurales en dévitalisation, etc. 

Bref: après avoir assmm a un ce1iain l'appareil 
gouvernemental et ses temacuk's tout en ayant allégé les 
procédures bureaucratiques pour le monde des aff::tîrcs, 
au cours des dernières années, le Québec semble en 
questionnement à propos de la suite à meure en oeuvre 
afin de renouveler le fameux nwdèlc de développement 
socio-économique qui est k: sien sur cet espace frafü~O·· 
phone nord-américain, quelque soit le pülitiquc au 
pouvoir. A cet ctfot, les modèl.cs iriandais, chiliens, 
orégonais, slovènes, finlandais, etç, peuvent s'avérer 
inspirants. Surtout si ks cmnposantcs retenues sont bien 
adaptée-; au contexte spécifique du Québec. 

En réalité, ledit << modèle québécois » dont on a tant 
souligné les mérites, scmbk à la recherche d'un nou­
veau souffle pour créer de la richesse. Nouveau soutlk 
capabk: d'alimenter la formule des sociétés d' 
comme I-Iydro-Québt~c, la SGF (societé de 
financement) et la SAAQ (société d'assurance automo­
bile). l\.ussi, les instruments institutionnels comme la 
Caisse dépôts et de placements, ks Commissions di,; 
régulation étatique ;;t les Tables de conccrtalion avec les 
grands groupes de la société civile recherchent Je i'air 
frais- Oxygène qui serait salutaire par ailleurs pour les 
grands travaux. publics à planifier afin d'ajouter aux 
réussites du passé, notamment les Jeux olyinpiques, les 
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centrales hydroéle;;triqucs du compleKc La Cîrandc. le 
auwnmticr et les de 

1 'cnscigncmem supérieur (Cégeps cl Flna·-
!cment, le Québec néccs:;;itc en outre un nouveau souffle 
dans k secteur privé avec une nouvelle vague 
d\:cntreprencuriat Car 1a vague des succùs du 
cent av~x ks Coutu, Saint-Pierre, Péladcau, 
Dut!!, Lemaire, Godin et autres, Beaudoin est arrivée à 
rnaturité sous 
d'appropriation 

de ses effets en rnatière 
au Québec. 

A l'instar de tout qucs1iom1crnent de frmd, la question à 
propos de !'économie québécoise fait apparaître d'abord 
des incontournables à propos du secteur 
numufacturicr, de la forêt, du commcrc(>, <le l'énergie, de 
la On découvr::: en substance consequcnccs 
actuelles et fl~dks générées par k vaste mouvc1fü;nt 
J' intég:ration '-'conomique qui frappe k: mi lieu Jes aifaj .. 
res au et aiHeur~;. Mondialisation 
Comme bien d'autres fleurons de notre éconmnie dans le 
passé récent A!can vient tout juste d'échapper il sa pro­
pricté québécoise et canadienne. Quelle sera Ia pro­
chaine entreprise avalée? Cette intégration économique 
déferlante ne touchë pas que ks géants. Tant s'en faut 
Les petits propriétaires industriels et commerciaux sont 

déjà largement disparus, aux de plus 
groupes souvcnl de propriété Dans cette 

tendance lourde à ia slrnctun:nion cr entreprises mondia­
les ayant au mieux un siège social et des gestiormaircs 
de succursales au ks services spécialisés dans 
!' la comptabilité. k droit l'architcctun::, le 
marketing ont subi. eux ;iussi, une grande vague 
d'acquisition par des intérèls extérieurs. Bref, k Québec 
s'érode prngn::ssi veinent de ses propriétés inalgré la 
présence d'atouts solides associés audit 
« mudelc québécois 11. 

Voyons ensemble les deux grandes c<.itégorics dt~ répon­
ses qui, selon notre analyse, s'offrent actuellement au 
Québec dans un cnscrnb!c d'options intermédiaires pour 

cornmc Etal dans le contexte actuel de fmic inté­
gration économique et fimmdèrc des entreprises, 
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l\ droite du comamurn. il y a une option-phare qui 
conisc des mesures comme !a privatisation mi 
cnti::C:-c de la société l lyJro-Québcc, k ch~mant.'.:knH:nl 

sociétés d'Î~ta\, I 'allègcrn;,:;nt accrn des rr1é­
dc régufation gouv;;mçmentalc, l'appel an 

se;;h.:ur fll'iH; pmlf lancer de grands travau:\, ic n:pli de 
la politique indu~,trklk. le dé:;cngagemcnt dans le sou­
ticil à !"cntn..:prcncurü.iL Lô d.èfcnscurs de œttc appro-

dcvcnuc plus popuhli1\.: en cdtc '\rc de n11.mdialisa­
tion, préconisent en réalité le ,, )) dans k 
frmctiomK·ment ·:t la régublion ck r èt:onomi.:. Après 
tonL !a mondiaiisation et ses conséquences seraient 
inélw.:tablcs, ::;ernhk+iL Et le n:~COlffS au secteur privé 
:'L:rait la formule J;: plus appropriée pour intégrer un 
Québec en d'une plm frirtc croiss<mcc du P!B. 
dam: le nouveau contexte mGndiaL 

A 1 bot.:î du continuum l'au!n..: option 
precomséc consisicr::i it ù nationalislT davantag1..' 
d'!.H:liviîé~; èc\momiqucs rentables. La Bolivie. !c N 
ri~1. le Vrnezuda. plusieurs pays de l'Europe de i'E'.'! et 
même la Russie ont pris dtt dans cet esprit au 
cours de-; dernières années. Sdon ics défons.;,:urs de cetk 
option. r indu-:;tric ,;oliemic ei la valorisation 
de !'eau en représentent des cx<.:mpks potcniids. 
L'objectif concerne la protection et !a structuration d•: 
ce!·tains secteurs d'activités sîrntr5giques en impliquant 
l'Etat comme proprié1aires. L'industrie Je l'aluminium 
peut ccrt\.:~S s"avércr une occaston intéress2ntc ~i analyser 
à cet égard, puisque la i\orvège représenv:: un cas de 
réussite récente, C..:rtains scgrnenls de ta filièn: agrnali­
mcnrairc pourraient aussi bénéficier d'une tcHe appro­
priation par une société '-r . En outre dans le cadre de 
cette Québec pourrait instaurer av:cc une certaine 
flexibilité Je nom'caux contrôles notamment dans ks 
'';ccteurs fragiks de l'environnement, la fon2l. le bi11<di­
rncntaire, r eaiL l11vcnh;r de nouveaux outils gouvcrnt'.­
memaux d;,; soutien à l 'entreprcncunat s' mscrit par ail­
leurs dans cet ;;.•sprit. l ! en est de même pour l'innovation 
dans la prosncction dïnvcstisscm<.:nh et de tcchnolo::!ics 
sur le rnarcÎ1é mondiaL L ·r~tat québécois pourrait" en 
outre planifier autres grands projets publics pour 
t-..fontréal bien sfir. mais aus:-,i pour la vallée du Saint­
i.aurcnt ainsi que pour la pénph6rie nordique. \fr;; ù paii 

le~ infrastructures de transport et équipements de 
production <l' energic verte thydroék~ctrkité. éolien, 
cfficacite, biornassc) ou rnoins verte' ( ces grands 
travaux pourraient ètn: dans les dom.aines de 
l'aménagement dt: la forêt boréale, de !'exploitation des 
hydrocarbun::s du golfe du Saint .. Lmrcnt. Je la man­
culturc. 
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Selun cc 2c scénario de réponses à la situation écono1ni­
quc al'.tucHc cbns un Québec affligé p3r ia dcsappropria­
tion financière d la faiblesse ck :-;on P!B. on con:->tatc 
que les territoires p~~ripbériqucs peuvent offrir des 
champs im0rcssams pour ! 'intervention. Les stratégies 
du passé pourraient étn.: rL:visitées, notamment les moda­
!ih'.·s d'udroi de et gisements pour la production 
d\:Hcrgi..;;s vertes, de l'agriculture, du pétrok et du gaz, 
de la îlxét des püissons et crustacées, de l'eau La stra-

li'amôna11ement du territoire pourrait aussi être 
questionnée. comme k sont d'ailleurs celles concernées 
par les pôks de dévdoppemcnL k:-. allègements fiscaux. 
En outre, la sernpitcmcllc demande de décentralisation 
n1!œssitcrait aussi des réponses d'une part en matière de 
gouvernance et d'autre rarl sous l'angic de la fertilisa­
tion endogène de l'innovation sur ics divers territoires 
qui cmnposcnt k Québec. En 1"<.?alité, la vaste périphérk 
québéçoisc olfre une alti:matîve vaiable à la tendance 
éconornique très actuelk en disposant de potentiels 
considérah!cs pour participer au renouvellement du mo­

4 

dèle 

Quelqm's voks institutionnelles se proposent dans cet 
esprit de rcnouvclkmcnl du rôic ch: n'füll <lans la péri­
ph0rico Il y a bien sftr la voie des c11opérativcs quî au 
Qw:b<;c possède de nombreux ancrages dans 
l' agricuHure, la forêt l'habitation. les pêches, ayant un 
important potentiel. d\:ssaimagc. Selon ce renouvcai1 
p0riph0riquc par l\:mremisc de !'Flat, k Québec pour­
rait aussi .:,xpérimenh:r des fon1mks novatrices en n;-

dc sociétés mixtes sur !a base de divers partenariats 
(Québec -·· municipalités -- entreprises -- fonds -- syndi­
cats ···· de.). Pour un tel nouvel outil de développcrncnt. 
la confection d\m cadre gouvcrnen11.::otal et l'élaboration 
d\m progrnrmnc approprié de la SGF seraient sürcmcnt 
une bonne idée. 11 s'agirait alors de soliiciter. inciter et 

soutenir la mise en ceu\Tc de sociétés kffitorialisécs 
selon une varîaé de modalités partc~naria!es, afin 
d'c,~p!oikr de manière profitable des activités hydrné­

fürestièrcs, éoliennes. récréotouristiques, 
maritimes. Bien charpentée, une !die formule 
d'appropriation terri torialc promue et soutenue par l' r:tat 
québécois sur la base du leadership local et régional 
multipartitc. possède un important potentid de création 
cndc1gène <le richesse pour k Québec. • 

CRffL du Québec a Chicoutimi 
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Les politiques culturelles locales du nord de !'Ontario : 
Expertise et transformation des logit1ues d'action culturelle 

.Jonathan Paquctte 
Université Laurentienne 

The reason ive ull ivant io go to Paris is no! the qual­
itl' its scwers. - L'hünorabk .kihn Godfo.:v. minis­
tt:c d'État ù !'Infrastructure et aux Commurntl;tôs 1 

Introduction 

L:s politiques culturelles locales sont en plein foison­
nement. En fait, après un silence qui a dur0 tout au 
long des anné...:s l 990, on retrouve aujourd'hui un 
regain d'intérêt pour le cultureL que les groupes 
de pression du secteur culturel s1.~ mobilisent pour 
promouvoir un rcnn11vi:au des politiques culturclks 
provinciales et fédérales, il t:t1 va tout autrement sur le 
plan local. Dans le iwrd de 

t ure lie'.~ s'inscrivant dans îa perspective de la dL~mo­
cratie culturelle ne mcHcnt pas en sccnc la « Grande 
Cu!tur.: ,», l'cxcdlencc et le taienL La démocra1ic 
...:ultmcllc intègre touh:s ks fürmi:s d'expressions 
culturelles, y compris les formes d'expressions cultu­
rdks locales qui sont, plus souv1.:nt qu·:mlrcmcnl, 
marginalisées. 

Dans cette mouvance, i'Ontario a anmrcé Ulk: vérîJa, 
ble municipalisation de l'action culturdle, Plutôt que 

miilcr grands chantiers culturels, le îvtinist~rc de 
la eu !turc i:t du loisir s'est do11: instruments frugaux 
pour réguler ! 'action cult~irclîe qui d1:vait Jtre admi­

llistn:c au nîvcau local. 
!'Ontario. la culture est 
passée d'un enjeu se­
condaire à une priorité de 
l'agenda politique des élus 
locaux. Qu'est-cc qui 

Qu'est-ce qui stimule cet engouement sou­
dain pour les politiques culturelles 

C\::st cc qu'atteste no­
tamment l'absence d'une 
:;ofük politique muséah: à l'échelon local? 

mule cet engouement :>oudaln pour les politiques 
culturelles à l'échelon IO\:al'? Quelles sont logiques 
émergentes de l'action culturdfo locak~? Enfin, 
qu'est-cc que ces nouvelles logiques peuvent nous 
enseigner sur les pratiques actuelles du développe­
ment local? 

Le local et la démocratie culturelle 

Logique <hnninante et intégrale de l'administration de 
la culture au niveau municipal, l.a <.Mmocrn!ic cultu-­
rclle s'impose dès les années l 980. En Ontario, peu 
de temps après sa création en 1975, le Ministère de la 
culture et du loisir entreprend la Yoie de la décentrali­
sation culturelle, instrument propre ù la démocratie 
cu!lm\.~l.lc. Contrairement aux logiques de développe­
ment culturel et de démocratisation de ia culture:, la 
dérnocratic cuitnrc!lc valorise la cuiturn populaire, 
patrimoniale et les mts locaux. Ainsi. les adions cul-
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en Ontario au profit de 
nonnes de conservation et de gestion à l'intention des 
nmsécs communautaires, nonnes ! 98 i ~:t 

révisées en 2000. En la Jéccntraiisation de 
L1dminislTation cultuœlk apparaît comm~ un des 
instruments d'aL:tion et comme un principe qui 
s'arrime aisément aux politiques de d~mocratie cultu­
relle. La déœntralisalion de la culture le dos­
sier aux autorités locales. De !a fin des années l 970 
jusqu'au début 2000, on assiste donc à la décentralisa­
tion du culturel. et à !a prédominance d'une logique 
dite de d15mocratic culturdk Plus r;.'c;;mmcnt la gou­
vernance de la culture a UJk' nouvelle direction d 
on assiste donc à l\Smcrgcnce d'une nouvelle logique 
de politique cuiturdlc. autrefois on pomail dési­
gner ks politiques culturclks locales comme étant 
<lécen!ralisécs cl accommodant hmtcs les formes 
d'expressions culturelles valorisées, y cnrnpris 
c;.;prcssions plus populaires, aujourd'hui cc sont les 
instrurncnts de..; politiques, k rôle de la culture et k 
sens que l'on donne au cuhurd qui ont changé_ 
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Du nouveau pour le développement local 

Deux ouvrages publ, dans années 2000 cbangcm 
considêrabkmcnt !a donne. Publié en 2002, The f?ise 
t>f the Class ; apparaît comme un ouvrage 
oui offre une nouvelle stratégie c:t une nouvelle p;:rs­
~cctivc du déveloooemcnt local. Richard 
J_' ' t" 

l'auteur du fam..:ux en qucstmn, affirme que 
le développement local csl frmction de la capac:ité 
d '<.ittirer un~~ de travailleurs créatifs. en 
bonne partie aux emplois la nouvdk éconornic. 
TtlUt en soulevant quelques controvers;:;s, la strntégi..: 

Florîda est simple, il en lait cibler un 
quartier ou une rt!:gion défavorisée et d'y intégrer une 
« marginaliré ùésirabk ». Il est question notm;nncnt 

attirer la classe classe crcahvc, 
genérntrice richesses el de dévdopp•;;ment serait 
~artieulièrcmcnt attirée par arts et ~m mrn:k: de 
Îlchérnicn, dimensions sur lesquelles !es locn 
seraient incitées à capHal pour attirer ces travail­
leurs et entrepn:111;;·1irs. En fait, la dimension artistique 
et culturelle s'éclipse au profit Sune approche 
s(m1blabk1ncnt fot;dée sur l'urbanisme d. la œvitalisa­
tion architecturale. En appliquant œttc approche du 
dévdoppcn1enl. iocat Œl oppose donc une réalité et 
une mandna!ité locale, inscntc dans k: grain et 
l'histoire -d'une lcctivitè à une marginalité J1.!•;irée, 
participant bien davantage aux désirs de d0vcloppe­
menl économique. Lesdites politiques culturelles qui 
découlent de l'approche de ,Florida deviennent en frtit 
de véritables outils de « visuelle >> de la mar­
ginalité locale 

these de Florida n'est pas isolée, c cc qu'attcst-:~ 
notamment en 2005 la pubhcatîou d'un rapport de 
l'OCDE sur !a culture: et le développement local. 
ion ce rapport de l'OCDE, la culture influence le dé-
veloppement local en :i.ppuyarH stratégies de 
loppcmcnî et de consolidation des 
to~1;1suques. la culture permer de lier i'utik à 
l'agréable en ajoutant une di mens ton esthetique aux 
dimensions frmclionndks. Enfin, le rappmt 
yuc îa cuhure est effectivement un facteur de cohé­
sion et un outil pour la promotion de i'irnage d'une 
collectivitL La culture pennci <le thmner unfàcus aux 
campagnes de promotion d'une localité et contribue à 
son image de marque. En somme, la culture devient 
un outil de promotion économique et un outil d'une 
politique l'emploi et ressources humaines en 
plus d'un instnnncnt de gesrion de la 1narginafü,j_ 

Cette mouvance dans les politiques culturelk~s que 
l'on nourrait qua!ilïcr, dans les tern1es de Florida, 
conm;e mouvance des « villes créatives }> gagrn: beau­
coup de 1.crram. Hien plus que ville culturd!e, la ville 

est cdlc qui attire les travailleurs de la nou­
k t~conmni;;. Dans les circonstances, peut-on pari.cr 

de politiques cultun:lles? 

lesdites politiques culturelles qui découlent 
de l'approche de Florida deviennent en fait 
de véritables outils de gestion << visuelle » 

de la marginalité locale. 

Les politiques culturelles du nord de 
!'Ontario : gérer le << nord » 

Dans k nord de !'Ontario, les politiques culturdtes se 
taillent une place à ïagenda politique. Le souci pour 
k culturel se fait scmîr dans la plupart des grandes 
villes du nord. A North Bav en 2006, !a culture de­
vient un enjeu ékctora! et SC' taille une plaœ dans les 
plaks-form«.:s des candidats. Certaines municipalités 
forma!is1;nt kur gestmn du culturel et l'officialise 
dans un énoncé de politique formelle. le cas 
no!.amnH.:nt. des vines de Tlmndcr Bay et beaucoup 
plus récemment, de Sudbury. Certains diront qu'une 
politique culturelle ne St' limite pas à son énoncé for-

mais concerne bien davantage !'ensemble des 
orientations gouvernements locaux en matière de 
culture. Toutefois, la wndance actuelle est fi b pro­
duction de slratégies et de politiques officielles, 
consacrant la cu!t~;rc comme instrument de gestion 
locale 

2004. la ville de Thunder Bay a commandé une 
analyse sa politique cuHurelle et conséquemment 
prnposcm et adoptera une nouvelle politique en 2005. 
La politique culturelle de 2005 remplace la Politique 
des arts et patrimoine, misi..: en plaee en l 991 et 

en t 998. Sudbury, pour sa pan, adoptera en 
une Charte arts et de culture Ville 

du Grand Sudbw:i· ainsi qu'une Stratégie· artistique et 
cu!turcl!e. En fait, à Sudbury c'est dans la stratégie de 
transformation du œntrc-\;ille de 2005 3 que l'on 
trouve !es véritables prfanisses des projets culturels 
actuels. 

deux, politiques de Thunder Bay et de 
Sudburv se ressemblent et partagent plusieurs sîmila-. ~ 



rités. Les stratégies des différentes rmmicipalitè,; mi­
sent sur les leviers touristiques et sur la possibilité 
d'utiliser la culture comme outil de marketing local. 
1nspirées par !es thè:ses de Florida, les stratégh.:s cher­
chent à rnettrc en évidence une en 1< région » plus 
attrayante qu'elle pourrait k paraître à pn.:mièr~~ vue 
1:n affichant une gamme de loisirs varié'..; et une ouvcr .. 
turc à la diversité ethno-culturel!c, l'objectif étant 
d'avoir des outils pour promouvoir les régions et lo­
calités comme étant aptes à l'accommodement de 
tous ks modes de vie. Le mu!ticuhuralisnie affiché 
aidant à la politique de l\:-rnploi et au rccn1tcmcnl de 
professionnels, la dimension pa!rimonîak ck:s straté­
gies et politiques culturelles est d'une importance 
1najeure. En conséquence, ce sont les festivals ethnü-­
culturcls de toutes sortes qui dovicnncnt les outils 
privi!égi~s des iogiques d'action culturelle actuelles et 
ce, bien souvent au détriment des arts. /•t Timmins. 
Sudbury et Thunder Bay. le multiculturatisme est 
tous ks discours du culturel, l'amalgamant trop sou­
vent à la dimension artistique au point 1nèmc 
d' hpscr cette dernière. 

Sous l'empire de !'image, c'est ridentité du nord que 
l'on tente de gér(~r dans les politiques cu!tun:;:i!cs du 
nord de l'Ontario. Plutôt que parkr de région et de 
métropole, de centre et de périphérie, les oniancns se 
réfèrent à leur géographie pour construire leur appar­
tenance et leur identité. dans le nord de 
i'Ontario, c'est vivre dans une région dans laquelle 
l' éconornic çst plus généralement dépendante des 
productions forcs!ièrcs et rnimèrcs. Vivre dans k 
nord, et tout parttculièrcmcni à Sudbury, c\:st 
dans un milieu dans lequel un dévcloppcinent irrai­
sonné a laissé ses traces sur le mais aussi 
dans l'imagînairc coHedif des ontaricns. Sudbury a 
effectivement um.' image à gérer, mais faut"i! pour 
autant se priver d'une politique culturelle qui rcpri5-
sente les aspirations de la collcctivilc cl qui possède 
les traits d'un;.;: réflexion en profondeur et d'un souci 
de direction artistîquc? 

Économie et culture : Où sont passées les 
industries cultun~Hes? 

Lorsque l'on s'mtércsse à l'an-image de l'econorniquc 
au culturel, le dévdoppemcnL b promotion et la pro­
tection d.: filières d'industries culturelles arrivent en 
tête de liste des aspects à prendre en considération. En 
ce sens, le couple économie et cuhure est plus trndi-
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tionnclkment associé aux différcnles filièœs de 
l'industrie cultmellc, que œ soit !a filière du livre. du 
spectac!c de variété, du disque. du cinéma ou encore 
celle des métiers d 4 C.::tk~ rationalité de politique 
culturelle est plus purement économique en cc qu'elle 
prend ia culture dans son 1:nsemblc, liant la création 
artisllqui.; à un réseau de prnduction et de diffüsion 
culturel, conséquences économiques d..: la création 
artistique mênic. Autrement dit, la stratégie des indus­
tries cultun:lles lie la communauté artistique à une 
crnnmunauté technique et commerciale qui se déve­
loppe en périphérie de la création. dernières an­
nées, nous avons vu croître un bon nombre de straté-

pom assurer la pérennité et ia vitalité de 
r économie ia culture, c'est ce qu' att<:stc notam­
ment k dévdoppcin~~nt d'organismes gouvernemen­
taux chargés d'assurer un tel dcvdoppement; on peut 
penser entre autres au Québec à la de déve· 
1oppcmcnt entreprises culturelles du ()uébcc 
( SODEC) fondée i.:rl ! 995 ou encore ù hi Société de 
développement de l'industrie des médias de l'Ontario 
(SODIMO), mise sur pied plus tardivement en 2000. 

Ces dernières années, nous avons vu croitre 
un bon nombre de stratégies pour assurer la 

pérennité et la vitalité de l'économie de la 
culture. 

I=tonncmcnt, malgré les rcconimandations des groupes 
conseils et malgré les irnpacts économiques évidents 

industries culturelles, cette dimension demeure 
timide dans le développement des pohtiqut!s et 
gics cultureHes du nord de l'Ontario. En fait, la straté· 

culturcilc développée paï la municipalité de Sud­
bury ne fait aucune place à la prnduction, à la com­
mercialisation et à la distribution de la création 
que. Dans sa politique culturcl!c de 2004, tout en re­
connaissant l'importance l'in1pacl. (~conornique de 
b culture, la ville de Thunder Bay ne s'est pas dotée 

stratégies qui contribueraient au développement à 
la pnm10tion ou à la rétention une tîlièrc d'industrie 
culturelle. En friit, la nouveik~ logique d'aclion cultu­
relle, qui émerge en région s'intéresse essentiellement 
au développç,ment touristique d. du coup, principale-
ment au dévdoppcmt'nl de la filière de 
l'industrie du spectacle. économique, 
l'industrie culturelle n'est pas un instrument privilégi.S 
des politiques culturelles locales du nord de n)mario. 
Dans un discours pius «puriste » sur !a culture, le 



n::ft1s ck traiter la comrnodifo.::ation du culturel 
s ·expliquerait aisément. dans les ci rçons!ancc;;, 
dans un <liscüurs aux iogiqw:s fondam,;nrnlcrnl..'nt 
économiques, il est curieux qu'on accord.: aus~.;i p<:u 

imponaocc m1x aspects 1~conmrnqucs les plus ~vi­
dcnts de la culture. S'il est une donnée récurrent;;: de 
b pk:ce des industries culturelles en la 
prédominance de la :;cule industrie du spectacle. Mal­
hcureuscrncnt, il semble qu'à ce jour, !a rnisc en œu­
vrc prnjc1'> « vil » ne contrihue pas 
à !a divcrsi !ication des industrie~' culturdks. 

Pas d'espaces de diffusion, r1as d>argcnt, 
mais du marketing! 

Les instruments d'une politique culiurdh; nous en 
disent long sur les obji;ctifs et sm le poknticl de 
ces dernières. A quoi rcss0mblcnt instruments 

intervention inspiriis du rnouvcrncnt des « villes 
çrém!vcs '>'? Ow:::ls som !es mciyens de mise en œuvrc 
de ces politiques? 

Duns k nord de !'Ontario. plus parti..:ulil:remcnt dans 
villes de Thunder Bay et du Sudbury. c\:'.St 

k markc:ting qui devient k moyen privik~gié pour 
nh~ttrc en œu vre les uouvdlcs politiques culturelles. 
Le marketing est en grnnde partie k moyen et pour­
rions-nous dirt: de fai.;on plus cynique, la fînalilé 
même récentes politiques culturelles. Ainsi., les 
municipalités s'engagent il promouvoir arts et la 
cultun: pnur dèvclopper un '< sentinH:nt 
d'appartenance». Les viiks aussi à utili-
ser !es arts dans leurs documents promotionnels et 
dans leur strahSgic de rnarkcling global. Enfin, les 
\·i.Hes s \.:ngagcnt à prnn1om·oir k:s mdustncs du 
tacle de sorte à stirnukr r offn~ touristique locale. 

outils des itîqnes culturelles du nord <le 
!'Ontario sont ceux d'un lmmding macro. Au­
jourd'hui, ;,;'est la culture entendue non tdkmcnt 
comme rnais plutôt comme ar1 de vivre qui esl 
l'instrument d'une strah.:gîe de grande sc~duction du 
nord ontarien. Le cas nord ontarien nous démontre en 
fa.it que la dimension rnarkcting est attrayante pour 
décideurs Iücaux d. qu"clle semble 0trc un moyen 
privilégk pur ks des villes créalivcs )>. 

Pitb généralement, la «ville créative n cornrrn: solu­
tion ne fait qu une donfü5i: t(m<lamcntalc du 
développement cullurd local et régional, k lt."aùers-
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hip. En lorgnant du côté de Québec cl de son quartier 
Saint-Roch, on cornprenJ \itc que k succès d'une: 
~:trategie culturelle est !ünction d'un kadcrshîp affir­
rn~. Encourager d souienir la sc0ne artistiqu.: et cultu­
relle l.ocak est une chos.:, mais faire figure de vision­
naire et d' · ticr des projets culturels en est une autre. 
fi inc\lmbe btc:n s\1uvcnt aux kaders politiques iocaux 
de participer acfrv\:omcnt à la din:ction culturelle du 
local. nord de l 'Ontari0 a besoin de polili­
quc:-; qui pourron1 k plein potentiel de la 
scè·nc artistique et culturcHc. Or, bien souvent L:.·s élus 
lo,;aux prennent une postun: beaucoup plus passive à 
cd cgarcL 
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les outils des politiques culturelles du nord 
de l'Ontario sont ceux d1un branding macro. 

La 1.< vine créative»: vers un nouveau para­
digme de Faction culturelle locale'? 

Récente et atypique, la '' vi!lr: cré:aüvc " présag;; une 
transfbnnat!on dans ks logiques d.: raction cultur(•lk 
locale. En reprenant la trame historique de l'action 
culturelle locale, c'est tr2:s tôt qu'une décentn:ilisation 
du culturel s'impose au fédéral i::t en OntJrio. Le posi·· 
tionncmcnt et la direction cultun:lle du local a frlit 
l'objet d'une attention du gouvernement fédéral que 
pour un rrè:s court intermède. Au début des années 
J 970 on voyait dc:s nmséobus sillonner tes localités 
rurales du pays pour dilfuscr l'héritage artistique ca­
nnl.fü~n, mais surtout pour répondre aux Gritiqucs qui 
fusaient à l'effet une trop grande concentration du 
pal.nmoinc artistique dans les nlUs1.;cs d'Ottawa. C\:st 
donc plus particulièrem:m au niveau de la politiqui.: 
muséalc que le gouvernement fédéral a pris, pour une 
courte période, la d~dsion de diffuser localcm('nt la 
«Grande Culture''· Au-ddà de l'intermède en ques­
tion, k gomen1ement féd.Sral favorisera plutôt la dè­
centrnlisalion culturcHc et l!nitialive locale. ne pre­
nant ainsi de kadership sur le plan du position­
ncn1ct1t culturd d laissant plutôt l'initiative aux col­
lecli.vités. Que œ soii le prognunmc d';:iidc aux mu-

<PAJ\11) ou le programme des capitales culturelles 
du Canada, il semble que les programmes culturels 
füdéraux sont bien souvent de petits instruments qui 
permettent de donner un support ~:1bk et pon.;tucl uu 
leadership !ocaL Au Canada et en Ontario, la fin des 
années l 970 et !es années 19go seront celles {k la 
d~cc;ntrnfü;ation du culturel d des politiques culturel-
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les favorisant l'émergence, la reconnaissance d la 
légitimation des formes d\:xprcssion artistique plus 
populaire., parfbis au détrin1ent du ''Grand Ar!». 

C'est dans sa concepHon de la culture que l'approche 
des « villes créatives >> se présente comn1c un nou­
veau type de politique culturcile et en constatant sa 
popularité dans les discours politiques municipaux, 
on pourrait rnèmc parler de nouveau paradigme de 
politique culturelle. Chez Florida ci pour tenants 
des « villes t:réativcs », la cultun.: se rapproche plus 
du mode vie, du styic d'existence qw: de la pro-
duction artistique. Pour se faire, il de gérer 
l'espace et d'utiliser les outils d'un tendance 
pour mcttri::: en scène !es codes sociaux qui attireront 
ladite « classe créative >>., si bênéfîque au dévdoppc­
rnent local. Loin d'être un cadeau véritable pour les 
artistes. ils deviennent les instruments d'une 
de la marginalité régionale et rurak, Pour les munici·· 
palités populeuses du nord de l 'Ontano, et à défaut 
lfun véritable engagement, il s'agit là d\m outil tout 
désigné pour disperner ks chômeurs. jeunes délin­
quants et les autochtones des centrt.~s-villes, Dans sa 
chaire et dans sa conception de la culture. œttc nou­
velle tendance est en tout point un mom emcnt vers 
<les politiques de << design» avant même qtk' l'on 
puisse parler de politique culturelle. qui a de nou­
veau et d'inquiétant sur le plan cu!turd, cette 
conception de la culture qui se rapproche wndancii:u­
semcnt d'une éthique de la bonne plus tournée 
sur le consumérisme el le loisir que sur ks arts à pro­
prement parlec En son1me, l'art n'est en rien le focus 
dans !'articulation cc type de politique qui contient 
tous les traits d'une politique '< l'ambiance 1.1, 

Chez Florida et pour les tenants des << villes 
créatives», la culture se rapproche plus du 
mode de vie, du style d'existence que de la 

production artistique. 

Dans un contexte de contraintes financièn.;s et '"''"''·'.11"' 

des responsabilités élargies, le développement des 
politiques culturelles locales s'est fait attendre dans le 
nord de ! 'Ontario. L'enjeu culturel pour la scène 
culturelle locale et régionale a bien souvent été et 
demeure toujours dans certains cas cdui de la dispo­
nibilité des espaces de diffüsion. initiatives cultu­
relles se sont r0alisées an prix d' effürts laboricuK. 
leadership des artisans et aitistcs locaux a pu permet­
tre de conquérir à la pièce des espaces permettant la 
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diffusion des arts de la scène, des arts et des 
arts du spectacle et la danse. Auj1_nml'hui, devant 
une nouvelle tendance du développement local, il faut 
se poser la question, plutôt que de contribuer à l'essor 
culturcL !'approche des villes créatives ne 
pas plutôt en danger ks réseaux de gouvernance 
culturelle locale? 

Y twuvant une attention toute nouvelle de la part des 
autorités politiques municipales. il n'est pas rare de 
voir ks acteurs du cuHurd applaudir telles initiati­
ves. Pour i · entrcprcncurship culturel francophone du 
nord romario, cette nouvelle tcndam.:c n'a rien 
d'une bonne nouvelle, Alors que la communauté artîs­
tiquc francophone du nord a pu prouver qu'il était 
possibic de développer des institution:> culturelles 
d et de talent dans le nord de !'Ontario., la 
spécificité des pratiques de consommation culturelle 
de la communauté francophone: se voit ama!ga­
rnéc aux pratiques de consommation culturelle de la 
nwjorité anglophone. En plus <k courir le risque de 
p•..::rdrn loriginalité de sa scène culturelle, les acteurs 

la communauté artistiques du nord de l'Ontario 
entrent dans une nouvelle logiquë qui parücipc à la 
transfclrmation de la gouvernance culturcHe locale. 
Afor:~ que le discours l'impact économique d'un 
projet culturel é·tair un atout et un argumçnt qui appar­
tenait aux acteurs du culturel, il devient aujourd'hui le 
discours nécessaire et Incontournable. En d'autres 
mots, la culturelle locale ne s..:ra plus pensable ni 
m\.'mc évaluée à l'extérieur des seuls termes cconomi­
qucs. Loin d'être un nouveau souffle pour la gouver­
nance culturelle, il s'agit plutôt d'un amenuisement du 
culturel. Si autrefois ks phîlamhropes, amateurs de 
culture et artistes pouvaient se réunir et faire front 
comrnun pour la réalisation d'un projet culturel, 
rapports sont dcsormais neutralisés et institutionnali­
sés. La communauté artistique, loin d'être acteur do­
minant du dialogue culturel devient un acteur parmi 
tant ,f autres. Cc qui était alors le réseau de mobilisa­
tion., (k négociation et de délibération culturelle au 
local devient maintenant l'otage désigrn'.: dossiers 
fronormqucs et récréo-tomistiqucs reléguant k cultu­
rel au second plan, au ni.veau de l'instrumcntaiité cl de 
la mise en œuvrc, 

La culture à l'agenda: gouvernance 
et gestion de l'expertise 

Après tout, que l'on soit 1.·n faveur ou contre 
l'approche de Florida, la « ville cri:ativc 1> a tout <le 
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rncmc contribué à Imn:: k rôle et 
l'ilnportanco du culturel le développement local. 
Effot bénéfique diron::H1ous, la i..:ulturc est désorrnais 
à l'agenda politique. tfü. pour qu;:; le développe­
ment culturel soit durabk~ et pour maintenir la culture 
au rang <les prioritcs locales et régionales, il sera im­
pératif dt~ rniscr sur une saine gouvernance. Pour ks 
acteurs iocaux du cullurcL il s notarnmcnt ni: 
rien prendre pour ctcquis et de leur épingle 
jeu, de trouver nouveaux partcnaîrcs et ck nouvd-

avcnucs sans perdre dt vue l'enjeu crucial des 
espaces diffusion artistique en 

Globalement, on peut penser que l'cngoue1ncnt sou­
dain pour des potitiquc3 culturdlcs dans le nord de 
!'Ontario traduit et r~vble au grand jour tendances 
lounks du développement local et régional. Les 
ses et leur réception au niveau local nous 
diSmontrent encore une fois, la prédominance des 
logiques um t~t de la tlûnk hmt: dans 
la pratique du dévcloppcnient. Encore une la 
pratique s1.~ tourne vers dés solutions toutes faites, 
solutions « en main >>. Le fôisonncment récent 
des politiques cultuœllcs le nord de !'Ontario 
nous indique égaknh:nt toute lïmpor1ance, toute la 
force, et toute l'influt:nce du discours sur ic 
local. 

Qualité pour un développement sage. smn 
et durable. la gestion de l'expertise nous apparait 
indispensable Aujourd'hui, avec la multiplication des 
groupçs de recherche privés et groupes 
conseils et avec la de la production acadé­
mique, les h:adcrs !ocau.\ ne sauraienr foire 
l'économie d'une réfkxion approfrmdic 
t:;;:s solutions sont soumises. 
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c'est se donner moyens nécessaires pour prendre 
un peu ck recul, apprendre et penncttrc aux acteurs 
locaux de tirer leurs propn;s conclusions. En fait, pour 
!a culture ou pour un autre domaine, gérer l'expertise, 
c'est neutralisé parlbis son poi<ls politique pour faire 
place aux débats, aux acteurs locaux et à des 
citoyennes, trop souvent timides devant le discours 
CXfh~t!. Il 

Aujourd'hui, avec la multiplication 
des groupes de recherche privés 

et publics, des groupes 
conseils et avec la richesse 

de la production académique, 
les leaders locaux ne sauraient faire 

l'économie d'une réflexion 
approfondie des différentes solutions 

qui leur sont soumises. 
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L'application concrète du développement durable: 
Les éctn'illages peuvent-ils relever Je défi? 

Prudence-J]ise Breton 
University of Northern British Columbia 

Introduction 

Bien qu'une certaine prise de conscience coinmcnce à 
poindre à l'horizon à l'effet qu'il faille adopter dC's 
mesures pour atténuer la dégradation des ressources 
na!urcHcs, !'analyse de l'empreinte écoiogique1 de 
notre rnodc de vie individualiste indique qu'il y a 
encore loin de la coupe aux lèvres, Les banlieues, 
tnais aussi de nombreuses petites localités péri­
urbaincs dont le rnodèlc d'aménagement imite ces 
dernières, illustrent avec éloquence cc mode (Î<: vie. li 
s'agit, en définitive, de choix individuels qui i-
sent la pércnnitl: de la sur 

En on observe dans la tendance dornmantc 
l'étalement urbain, caractérisée 

que de sc.'.:duisant aucune autre alternative ne 
semble pouvoir égaler. cffi.:;t, il a le rnéritc in-
contestable d'être, pour bon nombre de gens, un 
rcux compromis leur pcnnet de répondre simulta­
nément à plusieurs besoins importants. D'un côt~, ii 
n~pond aux besoins de sécurité et de détente, a 
un espace vert privé procurant mtimité et tranquillité, 
œ que les contigus ia vi!ie n'otlh:nt pas 
tm1Jours. D'autre part, au niveau professionnel, ce 
rnodc de vie facilite l'épanouisscrncnt individus 
par une autonomie et une lfoxihilité de déplacement 
que rend pos:,;ihlc le transport automobile. 

En attendant que des politiques d'aménagement terri­
torial et de transport apportent des correctifs appro-

il fout toutefois 
par le « naveflage ;• des travail­
leurs vers la v11Jc2, une 
dente segmentation spatiale 
entre travail, habitatimt com­
merœs et loisirs, cc qui induit 

L'adoption du mode de vie banlieusard a 
quelque chose de séduisant qu'aucune autre 

alternative ne semble pouvoir égaler. 

mettre en branle des 
interventions sur le 
terrain, afin d'expé­
rimenter une autn.: 

de nombreux problèmes sociaux et écologiques. Par­
mi unpacts écologîques, mentionnons qu'une plus 
grande utilisation de l'automobile entraine une sur­
consommation des espaces agricoles et naturels. Dt~ 

plus, le transport routier représente 35 des 
sions de gaz à effüt de serre du secteur des transports 
ou environ le tiers des émîssions totales\ dcvançanl 
!c secteur industriel, qui représente 3 l des 
sions totales. Le secteur des transports est donc sans 
contredit le principal responsable des tSmissions pol­
iuamcs dans l'atmosphère. De plus, ce mode de vie 
segmenté rn: favorise ni r entraide entre voisins le 
développement d'activités locales dîversifices, tant 
communautaires, sociales, qu'économiqucs. 

Malgré tout..:s ces conséquences, le modèle ne semble 
pas présenter d'indice d'essoufflement, bien au con­
traire. L'adoption du mode de vie banlieusard a quel-
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de vivre qui 
ponde à nos besoins mais cc, dans le cadre d'un inodc 
de respectueux de l'environnement d de ses éco­
systèmes. C'est essentiellement ce que propose le 
niouvemcnt dt.!s écovil!ages, 

Histori(1ue et définition du concept 
d 'écovilfai'Te 

~ 

La Déclaration adoptée par les dirigeants de l ï8 pays 
réunis à Rio de Jant:iro en l pour discuter de 
l'avenir la planète décrétait : «Les humains 
ont droit a une vie saine et productive en harmonie 
avec la nature>>, regard de cc! énoncé., le frtstidicux 
Agenda fixant des objectifa à 
dre, dont l'un fut proposé par Gaia Trust ol Dane­
mark1 et Gloha! net1rork (GEN)5, afin de 
promouvoir le dévdoppement d'exemples concrds 
communautés viables pouvant servir de laboratoires 
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daboran! et mettant en o.~uvrc cks solutions srra!égî­
qucs, tc..:hniqucs. pratiques et :'i dimension humain-:: 
face a œnains des prnbl.\:mcs soulevés par le rapport 
Brundtland. CX\~mplcs poum1icnt servir de 
champs expérimenlaux reproductibles à 1ravcrs le 
inonde, autant en zone urbamc que d dans 
divers d'hubital'.'< climatc> d lk cultures. Le 
conœpt d' éem'il!age ètaît officid!emcm né. 

Un ou écohamcau {plus pcl.itc <linicnsiüri) 
est un müdc d'habitation cnlk::ctif qui tente de réprn1-
dre aux i.mpératifa frologîqut~s ch..· l'occupation du 
territoir<: par rètn: humain (densification habitats, 

de matèriaux locaux et naturd'>, économie 
d'ç)ncrgie, mise sur pied <le micro-entreprises loca­
les ... J. Préoccl1pés pm.· ks problèmes •5cülogiqucs, ks 
occup;:mts et bàtisscurs de ces habitats r..::dwrc!K~nt la 
prnximi.tl; de pèn-;onncs animées des rn(~mcs valeurs et 
opknt gl~!K:ra!cmcnl pour une g-:stion panic1.pativc et 
des décision par çons..:nsus. Trois cents ck 
ces comrmmaut0s 1; ont déjà a~ répertoriées a trnv;:rs 
k monde cl, bien 4u\~Jk:; puissent se assc/ 
difffrcnrcs ks unes autres, on d.dïnit globalement 
ks comrnc dcs comrnunaulés a 

de ma11i1~n: viabk écologiquemcnt, .~conomi ·· 
qucrnent, culturellement ;;t spiritudlcmcnt 7 . L \~mer-
gence dt":s rq1ré:sente donc une 
innovante d'op~~rationnalisation Ju développement 
durable. 

Démarche pour l'étude de cas 

factuelles sur h: :;ujcl érant peu non1-· 
a pas encore comme Ici 

au Québec), j'ai opté pour une collecte de donm~cs 
réalisée par des visilcs auprès de qudqucs initiatives 
ciblées. J'ai ainsi entrepris un voyage exploratoire 

trois comrnunaut~s am~'ricain..:s, Jom deux sont 
considérées comme des projet, sup­
porté financièrement par l 'Offic;,:, Québcc-Arrn .. ~riquc 
pour !a Jeunesse (OQ.\J}. consistait C?n unt:: immersion 
dans acti'v irés quotidiennes des habitants d ia rè~ 
alisation d'entrevues. Pour cncadr12r cette dernarchc et 

slrm.:turcr !a cueillette de donnée:;, une le 
d't'vaiuafüm du développement durablç élaborée par 
le professeur C!audi:.:: Villeneuve d,: l'UQAC ~ a été 
utilisé1:. Quoique qualitatif, le résultat obtenu se veut 
toutefois mesurable et permet une certaine comparai-
son entre communautes vi<>itées. 

La collecte 1.ie données a èté effectuée aupr6s de trois 
communautés. pan, !'échantillonnage non­
prùbabiliste était cünslitué de deux écovii!ages : Sirius 
!Shuleshury. f\·fassachusettc) et Earthavcn (Black 
!Vlountain, Caroiine du Nord). D'autre part, une troi­
sième comnm1nuté,. Ganas (dans la ville de New 
'York), tenait en qudquc sorte lieu de groupe r;;;)moin; 
n'ayant pas d'arnbition ou d'obpectif écologique spé­
cifiqw:. dk appartient néanmoins ù la famille des 
comrnunauh.:s int;..::nlionnclks 9 L\~va!uaiion de œtrc 
comrmmauté, cffeduéc selon les mêmes crikres que 
ks tbux Jcuvil!uges, pcrmd dïsoler !a variable «vie 
en communauté>>, afin d ·assurer que d'éventuels 
pointages obtenus les écovi!lages pour k pôle 
écologique ne soient pas uniquement Je fai! ù' une \ w 
commune. mais plutèH 1c fruit d'cffrlf!S spécifiques 
effcctué,s en c»:~ sens. 

Un écovilfage ou écohameau (plus petite 
dimension) est un mode d'habitation collec­
tif qui tente de répondre aux impératifs éco­

logiques de l'occupation du territoire par 
l'être humain. 

identifier les éléments de la gnlk tout en dé­
gageant k sens que les acrcurs donnent à leur choix et 
actions, !"observation participative a été la méthode 
princîpalcrnen1 utilisôc pour la collecte des données. 
A chaque o..:ndroit, une visÎtè guidée et comnK'tlté1.· par 
l'un des habitants a fade, suivie d'une seconde 
visite, cff ectuèe scuk pour prendre photos et notes. 
Chacune des conununautés m'a donné aœès à une ou 
plusieur:; réunions de prise de décision. J'ai également 
pris personndkrnent part à leurs activih.~s cl tàchcs 
comnmnautaires journal ièrcs (repas, entretien rnéna-

jardinage, constrnction écologique, entrctîcn du 
k:rrain l et ponctuelles (1'ètes, formations, soirées 
d'animation). Ces occasions permettaient, au cours 
d'échanges infrirmcls, d'obtenir des information:; sur 
divers aspects du fonctiom1cment cl des mfrasrrnctu­
n~s am:"il que sur valeurs de la communauté et de 
ses habitants. Finalement, des entrevues scmi·dirigées 
réalisées auprès de quelques habitants sont vcmtcs 
complét1.:r œrtaim:s informations, vérifier des faits et 
obtenir des édaîn::.isscm.:nts nécessaires pour complé-­
t.::r la grille d'analyse. 
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L'outil de mesure du développement durable 

(:laborée par le professeur Claude Vilhmcuvc de 
nJQAC, la grille d'analyse cornporte quatre pôles: 
économique, social, écologique et équitiS. Chacun 
d'eux se décline en lignes diri.::ctrices (ck 4 à 6 par 
pôle), puis en objectifs (de l ::! 8 par ligne directrice), 
qui sonl pondérés, puis notés; les résultats sont en­
suite additionnés pour obtenir le score chaque 
pôle. Enfin, l'utilisak:ur peut appuyer ses observa­
tions par des plages de 3ustification et des pisks 

bonification, qui 111\.:iteni à un qucsiionncment sur la 
manière mieux atteindre l'objectif (Voir l'exemple 
au tableau i) Les scores finaux de chaque pôle sont 
ensuite compilés et à raide d\m tétraèdre 
1 voir figur..: l ). La dérnarchc a été fortement mspiréc 
par cette grille d'analyse mais son utilisation a 
légèrement modulée en fonction de certaines contram-
1cs de temps, d'argent et d'organisation. (Voir encadré 
1 ' .). 

Encadré l 

Ajustements apportés à l'utilisation de la grille de développement durable dans le cadre de cette étude 

Cet outil doit être habituellement utilisé de façon longitudinale, c'est-à-dire qu'il doit servir ù comparer un 
mème projet ù l'intérieur de œrtains repères dans le temps. Cependant, la nature de la démarche, qui se voulait 
ponctuelle (exploration en vue d\m projet d'étude de maitrise) m'a plut.ôt amen6 ù entreprendre une étude com· 
parativc de cas ciblés, choisis pour leur longévité et la nxonnaîssance dont ils bénéficient dans k milieu 
écovi !!ages. 

La pondérati.on doit se faire de conc:crt awc les adcurs en cause. Toutefois, l'établissement d'un consensus 
n'était pas réaliste, avec trois comrnunautés dans trois américains différents et qui représcntcm en-
viron J personnes au totaL Par conséquent, !a pondération a élaborèc de façon paraih.:le aux observations 
et constats faits sur le terrain. J'ai par la suite soilicitè k concours de David Conncll, profosseur pour k pro­
gramme de maitrise en Ressources nalurdks et environnement de !"University of Northcrn Brilish Columbia. 
qui porte un intérèt marqué pour toute fi)tme de commummté intentionnelle, notamment les écovillages. A la 
suite de divçrs échanges, nous en sommes finalement venus ù un consensus sur la pondération. 

Finakm1cnt, le score final de chaque pôle est normalement exprimé sur une échelle de 0 à i. Or, dans le cadre de 
cdte démarche, les scores ont plutôt rep01tes .:n pourccntagt:s, afin (h:.' mcttrt:' ies constats en lumière de 
Ç()H plus diffërenciéc, notainment dans le t6traMœ. 

Présentation des trois communautés 

Le voyage s'est déroulé en trois temps. D'abord, la 
pœmière visite, d'une durée de cmq JOtirs, a eu lieu 
dans la communauté de Ganas 10, sur l'île de 
Staten Island dans la vilk de Ncvv York. Fondée en 
l 978, cette organisation met l'emphase non pas sur 
! 'écologie ou le développement durable mais bien sur 
les communications et les relations in!erpcrsonncilcs 
La communauté compte dix maisons logeant environ 
90 habitants et di;:s locaux commerciaux occupés par 
quatre entreprises gérées par les membres de !a com­
munauté. 
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Dans un deuxième temps, k~ voyage s'est poursuivi 
par une immersion de quatorze jours dans la commu­
nauté Sirius 11 , située dans Ic village de Shutcsbury 
au i'vfassathusctte. J5 écovJ/lageois habitent dans 
r un quatre bàtiments résidentiels bordant une 
terre de 90 acres, don! Siïius a thit l'acquisition il y a 
28 ans. 

Finalement l'expérience s'est tennmée par un séjour 
de deux semaines à Earthaven 12 , un 1'co»illage situé à 
Black IVlountain en Caroline du H a été mis sur 
pied en l 995, sur un tcmün rnontagncux 320 acres. 
Déjà, 50 habitants prennent part à cet ambitieux pro­
jet prévu pour ! 50 personnes. 
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Résultats de la grille d'analyse 

Faits samants 

première partie consiste à faire ressortir les 
élèrnems tes plus et les plus marquants qui 
se degagent du tétraèdre des communautés (voir 
gur;;: l ). Cette ~tape. qui se situe au niveau des scores 
obtenus les trois communautcs quant aux quatre 

guidera le choix d'objectifs de la 
qm seront ensuite approfondis dans l'analyse 

spécifique. 

A prime abonL le létrn0drc permet de constater que le 
écologique de Ganas, le groupe téinoîn, présente 

un ne! écan par rapport aux deux écovillages. Son 
score, qui se situe au dernier rang, avec 47,4 '\i, mon­
tre que la vie en communauté ne suffit pas à dle 
pPur répondre aux critères écologiques du dévdop­
P'.'mcnt durable. efforts de Sirius et Eartha· 
vcn en la rnatièrc semblent dlectivemcnl leur pcrniJ.:t­
trc de s'approcher davamage de cd idéal, lel que !c 
dt~montrc d'cmbh.'c k rdatif équilibre t'ntrc quatre 
pôles, La deuxième partie de l'analyse pcnnctlra 
d'examiner cc pôk pour trois communautés. 

Figure l 

Score des communautés 

ECONOMIQUE 

EQUITE 
rno.o 

SOCIAL 

Par ailleurs, il apparaît important de souligner un 
constat marquant du tétraèdre et qui s.: révèle pour k 
moins surprern:mt En effet on remarque que le pôle 
écologique ressort globalement avec le plus faible 
pointage et ce, mème pour les Jeux 
Comment se faît-ii qu;;; écovrllages ayant comme 
but ultime le développement durah!J: :~t mettant a 
priori rcmphase sur l'écologie n'ont pas un meilleur 
résultat en !a matière? Bien qu'~wcunc réponse innné­
diate ne puisse être apportôc, plusieurs é!émcnts pcu­
<ë·11t être 6voqués de tenter d ·expliquer cc para­
dox1:.:. Ainsi, y aurait-il adrninistratives 
ou dans la macrostrncturc (état, comté, 
municipalité) entravant la mise en place de certaines 
infrastructures écologiques? apport financier 
tionnel serait-il nécessaire pour un dévdopperncnl 
plm; étendu de technologie>; innovatrices dans ce 
contexte expérimental. ? k:rn:ianù~s de comporte-
ment individualiste et surconsomrnation (donc, 

· ECOLOGIQUE 

non durable) du syslè1m: dominant p..:rsisteraient-dlcs 
significativement dans ces micro-sociétl!:s qui ne sont, 
et avec raison. pas hennétiques? Quoi qu'il en soit, ce 
cünslat indique que les objectifs du pôle écologique 
prescrits le développement durable représentent 
un dèfi taîllc à 

Ensuite, ces trois communautés, dont i\:xistencc est 
principalement motivée par des objcctifü dc nature 
sociale ou écologique, atteignent des résultats souvent 
rncilkurs au niveau du pôle économique, Cc constat, 
qui peut paraitre étonnant à prüne abord, s'explique 
toutefois en bonne partie par la nature même des ob­
JCctifa du pôle économique de la grille d'analyse, 
fait, ceux-ci concernent k partage et la n.:distrihution 
de ia la mise en commun des connaissanœs, 
la qualité et la durabilité des biens produits, ct.c. Ces 
éléments traduisent le S(;ns profond du tcrn1c « éco­
nomie », soi! répondre aux besoins de tous les indivi-
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dus, et non pas le sens qu'on lui donne couramment. 
qui correspond cssenticHeincnt à la notion de « pro­
fit >). Ainsi. (fanas obtient k score le plus ékvé pour 
le pôle économique avec 93,9 qui de par sa locali­
sation en plein co.~ur d'une viHc populeuse et 
dense, est avantagée par les économies d'échdk. Il 
sera par ailleurs question des autres facteurs contri-
buant ù ce scor.:: dans l'analyse spécifique. 

Par ailleurs, malgré le résultat plus élevé pour le pôle 
écologique de la courbe de Earthavcn, on remarqu0 
que le score de cet écovi!lage est iégèrcrncnt plus bas 
pour les trois autres pôles. Son pointage arrive der­
rière celm de Sirius d ù égali1é avec celui de Ganas 
pour le pôle équité cl se dassc un peu moins bien 
pour le pôle économique; de plus, il accuse un 
appréciable pour le pôle social. Cc dernier pôle sera 
subséquemment examiné de plus près. 

Finaknwnt, le d..:rnier grand constat qui guidera 
l'analyse spécifique est le premier occupé par le 
poîntagc de Sirius pour le pôk équik. éwi'illage 
devance en effet les deux autres con11nunm.nés par 
près de dix points de pourcentage {rcspccti vemcnt 

et 76?1.1 pour Ganas et Earthav.::nJ nusons 
de œ clas:K'ment seront abordées plus en profondeur 
ci-dessous. 

Analyse spécififtue 

Dans le cadre de cette section, œrtains objecti[s pré· 
cis pour chacun des cas seront décrits. Vu la quantité 
considérabk de données rccuc1Hies pour les trois 
communautés grâce él la grille d'analyse, je ne présen­
terai pour Ganas, Sirius et Earthavcn que des extraits 
de la grille d'analyse pour deux des le tout 
précédé d'une courte mise en context.;;. L'analyse 
exposera donc, pour chaque cas, un objectif d'une des 
lignes directrices, et. œ, pour deux des quatre pôks. 
Cet objectîf înc!ura la ligne directrice, sa pondération, 
sa note, sa justification c!. sa pisll.: de bonification 
( voîr tableau l pour un exemple). Pour chacune des 
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cormmmautés, un objectif du pôle écologique sera 
choisi et cxamin-S qu'un autre objectif dans un 
autre pôle, qui à expliciter ks contrastes souli-
gnés en première étape d'analyse. objeciifü seront 
choisis en fonction de kur potentiel à iqucr le f,.)rt 
ou faible score pour le pôle concerné. 

Gantts 

C\::Hc ccimrmmauté es! située sur Statcn rsland, un 
quartier pauv rc la vi Ile de Nc\v York. Les qui:lques 
90 habitants se partagent dix maisons avec chacune 
kur cuisine et un garde-manger bien rempli. di­
mension et le prix chambres varient et clics sont 
pourvues d'une salk de bain privée ou partagée. Deux 
bâtiments cmnprennent des pièœs et des équipements 
cornmuns {cuisine communautaire, salle ù 
salon, ordinateurs, en plus d'une cour extôrieurc 
avec pis<:inc, terrasse, jardin et terrain de jeu. 

Les quatre entreprises par Ganas ont ;,;n com-
nmn n.~cupércr, et revendre diverses mar-
chandises: elles sont connues sous la bannière «Evcry 
Thing Il s'agit d'une friperie, d'un magasin 
mcubks usagés, d'nn magasin meubles antiques et. 
d'un café-boutique de livres usagés qui embauchent 
';;n tout l 5 personnes d.:: la conm1mrnm1:~ à temps pidn 
ou partiel. 

Le score de pour le volet économique 
s'explique inexorablement par te partage et la en 
cummun des biens cl des infrastructures, cc qui per­
met une répartition de la richesse parmi membres. 
G::rtains, moins ne pourraient possiblement 
pas bénéficier d'autant de si cc n'était de leur 
choix vivre en communauté. De p!us, les entrepri­
ses sont autant façons de s'ouvrir sur la popuïation 
locale en leur offrant à bas prix des biens scmi­
esscnticls, tels de ! 'an1eubicn1cnt, des vétemçnts et 
des 1 L'objectif 1.2 permet l!ustrcr cc litit 
1. voir tableau l ). 
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Tableau 1: 
Ganas - Extrait du pôic économique: 

répondre aux besoins matériels du plus grnnd nombre d 1individus possible 

trices 

1 - Possih1lii6 
d 1oht.enir 

du plus 

de biens 

1.2 Donner :m 
plu;; grand 
nombre !a 
pos:übilité 
d1 utiti~_;er des 
biens indJ\'i-
<luds ou cnl­
kcliE; 

ü.9 

IJe~aiption et justification Pistes de bonifkation 

Biens culb:tib nombreux: cwsine, J\!kltn." des voitures 
salle ù irnmg.:r. ".'aion avec !él•5vi- ummRmes à la dispo-
sioH d syskme ck Stlll, sulle ;,iliun des habitmns. 
d} tH'dn1~H~Ltrs. s:Jlle d) cxer~iccs. 
iwurriiun.;. jardin, piscine aires dl.O 
repo:•. buande:ne. b!bliothèque .. 
81t~ns indi> iduels: me~i-

ble~, efG:ts pt!rsonnds <~l chambre:s 
louée~. L.es divers ol~jet~ usagês 
t"'\:;nJus à i.:olH ~:~bordabh:~ pcnni::.uent 
un partage ::nec la population lo-

Ganns qui. rnppdons-k, 111;; s~; définit p~!s comrnc un l't'nvirnnncmcnt, explique en bonne partie le score 
pins bas obtenu par Ganas pour ce pôle. Toutefois, il 
est irnportant de sîgnakr que des choix <k 
vi,.:, même s'ils ne sont pas nécessairement guidés par 
des intentions écologiques, ont néanmoms un certain 
impact positit~ notamrn..::nt en ce qui a trnil au partag~~ 
Jcs biens d à la possibilité d'utiliser les transports en 
commun pour ses déplacements courants. Par ailleurs, 
un autre aspect du d0vcloppcmcnt durable peu consi-

mais s'est \U attribuer ici la même pondé­
ration au plan cnvironncn:h.:n~aL présente un :;corc 
signï fîcativcmcnt plus bas que écovii!ages 
étudiés pour le pole écologique. La com1rn1mmt1..~ n'est 
pas dotée politique de nonfü~ de consumrn:Hion 
Ycrk concernant les achats (produits rnénagcrs. nour­
riture et autres équipements\ I .es à caractère 
.Scologiquc. s'ils sont sont k fait de ïindividu 
,.:t non de la communauté. Ainsi. l'une dimensions 
importanh:s ia grille, la dimension de pbnificarion, 
qui guid.;: ta en place dc:s connaissances et (ks 
moyens pour r0aliscr ses aspirations en regard de 

ù Ganas ci qui explique son faible score par rap­
port aux deux ilu1.rcs communautés est montré par 
l 'obj.:ctif 4. l. 

Tableau 2: 
Canas - Extrait du pôle écologique : maintenir ies systèmes <1ui entrctienm:nt la vie. 

4.t a-· 
luer ks 

4 - [VJaintirn de popubtions 
la biud.iversiti: des espèec:s 

utilisées 
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Dt.,scription et ,jusHtkafü:rn 
tion 

C'onmtis;,.mi('e:i. s'il y ;1. sont individudks F~tre membre d'une 
d non conmmnaut:1ires, 
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association mi d'un 
groupe env1ronne:­
mentalistt:. Organi­
ser 1..ks soin~es thé­
matique;;, des ate­
liers sur l\~nviron-

nernent afin Je 
dévdopper une 
conscience rrmll-
rnak au sein des 
habiLmb. 
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Sirius 

Organisme à but non-lucratîL !' écovillage de Sirius a 
pour mission l'éducation à la vie comrnunau1airc, à 
l'écologie et à !a spiritualité. Pour y parvenir, divers 
programmes, infrastructures et partenariats ont dé 
mis sur pied au fil des annfos. Cette petite commu­
nauté de 35 habitants possède diverses ins1allations. 
telles une salle de conférence et une cuisine munie 
ù' équipements commerciaux. Plusieurs programmes 
sont offerts au grand public. Des chambres, des dor­
toirs et un camping pcrmetlent tf accommoder ks 
participants des üinnations et activités 
d'apprentissage provenant de !'extérieur. Sirius entre­
tient aussi une excellente relation avec !c voisinage 

tsurnornrné ù cet Earths!one village), qui parti-· 
cipc règuliè:rcmcn1 aux activités se déroulant sur h~ 

site de la communauté. Plusieurs de ces voisins sont 
membres de Sirius et utilisent ce11ains services de la 
comniunauté, cmmnc par exernpic, une station d'huile 
végétale (employée comme carburant pour 
automobiles diesel converties ù cette fin). Cette volon­
té évidente des habitants partager leurs savoirs et 

instal!ations n'est certainement pas étrangère au 
pointage le plus obtenu par Sirius pour le pôle 
èquitè tel que le démontre l'objectif 3.4 de 
ce pôle. 

Tableau 3: 
Sirius - Extrait du pôle équité: Équité entre !es personnes, les conummautés, les peuples et les générntfons 

Lignes direc­
trices 

:'\ --Solidanté / 
n:spunsabilité ! 

imputabilité 

ObJedifs 

3.4 · Assu-
rer une 

répartition 
des <.i-..·anta~­
ges r~suHant 
des projets 
dans l'en·· 

semble de !a 
population 

2 

Fort de ses 28 ans istcnce dans le 

Pistes de bonification 

Tenue de stages d'apprentissage, de Aucun,: 
conk~rcn~:es, de retrnit<::s,, de forma-
tions en méditation. l)uveliure sur .les 
visiteurs et apprent!s: charr;brcs et 
pc:nsions Ù bas CüÜL rVlcrnbership 

le (Earthstonc 
Parü:~n:lfial à\Tt: l'Univ,:rsitc 

du MassachuseU.e pour un cours m> 
aùfüé de permn\.:uHure de sur 
le site de la communauté. 
Bén1.~voiat p•Jrn <les de 

d'un 
mode de vie écologique. cet écovillage se revè!c une 
source très inspirante en terme de comportei.ncnt à 
faible impact écologique. Toutefriis, cette démarche 
globale, quoique palpable concrètement sur k tcrram, 
gagnerait, en regard des objectifs de la grille, à être 
articulée par une planification ünmdle, afin de 
terminer k ratio pro<lucti vitéfutilisation des ressour­
ces renouvelables. Cette lacune en matière de planiJi-

cation formelle contribue ù expliquer le 1~Ht que cc 
pole n'a obtenu qu'un score moyen de 68,9 
L'.:oxamcn di;; l'objectif l. l démontre en que Si­
rius pourrait optimiser son action en se dotant d'une 
meilleure planification et évaluation en matière de 
gestion cnvironncrncntak. 
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Tableau 4: 
Sirius - Extrait du pôle écologique: l\taintcnir les systèn:ics qui entretiennent la vie 

l - lJlilisation 
priuntaire des 

ressnurces renou­
velables sous ie 

scu il de kur '' re­
nou i-'eiabil ité >) 

Objectifs 

l. l - Planifier 
un~ utiJistüion 

dô 
r~SSOUft.;x,::s 

rc·nouve!ahles 

l<..'arthaven 

,) 

l>l'Scription et justification Pistes de bonification 

lrm:ntion d'uti!ist~r efficacement Gestion <k l'eau ù améliorer 
]es ressource:) tr<Jduües en actions f~au potable et t:'aux 
mais absern:;è d•,:· plan fün1ieL de purifi.:ation des 
Phtnificalion onde et aléatoire c;:_ut.x grises, /'\bsenct~ de p1ani .. 
durant ks réunion,; hd:idomadai- ficalion "verh:'' globale pour 
res. 70 ~-;, de !'energi,~ ulihsée es! l'ensemble des ressources rc-
soit solmre passive ma:-- nouvdabks 
sons d1décs de fonétrcs au 
soiairt~ active (pann(~aux solaires) 
OC! éolienne. de récupé- n1cnis pennr::Urall d'n1iliscr 
rati;m de i'cuu de p!ui.: pnur moins de bois. 

du 

en 
(r apprentissage 
l'organisation 

dans l'esprit dcvcrnr un lieu 
et Je dérnonstnnion à l'effet que 
une pîus durable est possibk .. 

activités sociales des occaswns de rencontre, 
aucun système de communication et d' éd1angc ne rnet 
en hen ces vois mages pour l'instant 

En outré, la situation géographique par rapport au 
grand ccntrr.:: urbain le plus proche, Ashcvi!Jc, situe à 
environ une heure route, n.: favorise pas èchan .. 

cet ~~covi!Iag0 toujours en construction n'a pus encore 
atteint pkîncnh~nt tous ces objcctirs. Voilà qui expli­
que en le fail que, pour tous pôles, mis à 
part le pôle écologique, le score est plus faible que 
pour autres cas de la présente étude. Le pôic ::<ocial 
..::st celui qui prèsentc ic plus avec 78,4 
L ·un des déments plus défiworable~; en regard 
objectifs de ce pôk est !e mode <l'organisation territo .. 
riale décentralis6c. Earthaven ~:st constitué d'un œn­
trc, où lon retrouve la salle du conseil, k magasin 

et un restaurant-bar-bistro, autour duquel 
gravitent voisinages (neighbourhoods). que 
les réunions du conseil fois par mois et qudqucs 

d'informations et le dialogue entre les individus. 
En effet ce manque de proximité physique limite la 
connectivité de ta communauté avec l'extérieur. 
L'absence ùe transport en commun limite aussi 
d' crnblée la venue de visiteurs et Je rayonnement des 
actions de Earthaven. L'extrait du pôle social présenté 
dans ie 5 (objectif 3. l) nKmtre l'un des effets 
de ccitc iocalisation et œ, malgré efforts déployés 
pour dynamiser le milieu. 

Tahknu 5: 
Earthaveu - Extrait du pfüe social : Assurer à chaque êfre humain une vie saine et fournir des conditions 
f[Ui permettront l'atteintt: d'un sentiment d'harmonie pci·smmel et une capacité de prendre en main son 

devenir 

.> -· !nt1~gtï1tion 
dc'i in::Hvidus ù 

la socüSté par 
une fon.cLion 
valorisante 

ObJectifa 

3. ~ - Fa vo--· 
riser Pace-ès 

a une oc-
cupatiun 
pour cha­

cun 

3 U,h l.8 

Description et justification Pistes de bonification 

Quelques activités économiques: Programme de soutien à 
camping, fabrication de remèdes i'entrqireneur!m pour !es 
:1 b;tt;è de plantes. Earthaven pro1ets des membres. 
Learning Cenlcr, pépinière etc. 
/\ucun sottüeo forrnel ù Fentr1..:~·~ ()rgarusation (func navette 

journalière vers îa ville chrn 
Localisation à µrôs d'une heure sy~tème formel de co--
di..~ la ville la plus près: moins voiturage. 
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Lignes direc­
trices 

Ob,iectifs Description et justification Pistes de lmnitkalion 

d'opportunités d'emplois pour !es 
trnvail!eurs, plus diffîci1e « P~ùnl dt: service en ville» : 
d'étabiir sur place des cmreprises point de dérôl ou de vente 
dt.:: services {f;mk de n1arcbé.L pour !es biens produils dans 
Tenue d'activiks diversifiées l' 
pcrmdtanl à tous de participer pour temporain:::-
si.:lon 1<.:urs talents el intérêts. ment membre::; et visiteurs. 

~-~;p,~_:;C~!N90~+-:1r,·11D:.r;,;0~.di&?!:Q:}XI%'t;f:9}:;:1C7J:f'.<ffiit!l,At;if/i>_,t;~~~j5.j~~:-z0:t~i'/t;:;'):';;~it.:~~~.-;2!·-'_',Z;;-:~~;,;;;~;t~~~z1;:~,,::v-:;c)~1'/·~-if;Ui·';;'.~~-;fff\?:Y,',·-~-'t,;t;i.~t~H~t,~2t2!t~'-ik;.~;_;y,,-i~i~~J23,fmb~%~~1'~.&\tâl;.i 

Véritable champion J.e la viable, cet 
écovi!lage est incontestabkment cngagô dans la 
voie du respect de l'environnement et de ses 
tèmes. Dès k début du projet, les ti:mdateurs mlt 
étudié k terrain et ont planifié l. res-
sources naturelles qui trouvaient En qua·· 
tre plans (forcs!cric, gestion de l'eau, cncrgie et 
aménagement d'ensemble) encadrent et guident 

actions des habitants de Eanhavcn. Par contre. 
quelques éléroents restent encore à améliorer, par 

l'utilisation de l'automobile. encore 
sur une base individuei.lc. Le score pour le pôle 
ècologîqw.:· (76 ) est néanmoins le plus des 
trois cas étudiés. 

Tableau 6: 
Earthaven - Extrait du pfHe écologique: Maintenir ks systèmes qui entreticrmmt la vie 

Lignes directri­
ces 

2 - U!.îlisation 
judicieuse des 

ressources non-
renrni velables 

Conclusion 

Oh.ieetifs 

2.5 - Plani-
fier une 

utilisation 3 
judicieuse 
Je i'éncrgie 

0,8 

Description et Justification Pistes de bonification 

Recours ù dc;s smirc1:s d'énergies R-:coup; ù une alterna­
retH)Uvelab1es :~euÎt;lT~cnt. R.é.·si<lences üve pour le fonctionne-· 
personnelles possédant Joutes d~~s ment des automobiles 
ranncaux solaires ..;:i les hallSS<O>S (biodiesel}. Covoiturage 
c1.mnmmautaires sont ali1nenlécs par ;\ améliorer: de 
micrn-hydroéiectricité. Resprnisabili- communica1ion fonw:lle 
:ialion de~~ écuviHageois fo.cc à leur devrait être établi afin de 
ï".~unsorrunaîion le rneUre en contact les 

Réfrigérateurs l10rîzon- rnyageurn et automobi­
laux {éconoen.:rgi1ique : lorsque ou- listes. 
ver\, l'air fruid ne s'échappe pas). 
Caveau il kgumes pour chaque mai-
son. 

dégager divers élérnents qu'il importe de considérer 
en regard aux du dévcloprh:ment durable. 

La démarche exploratoire auprès de ces trois com­
munautés visait à vérifier la capacité de certain:~ 

écoviliages à répondre aux impératif-; du dcvdop­
pement durable dans leur fimctionncrncnl concret. 
Elle n'avait pas la prétention de répondre ù t0utes 
les questions d'ordre théorique ou sociologique 
mais cherchait simplement à ouvrir une porte sm 
des recherches à approfrmdir quant aux stratégies 
innovantes de développement durnhlc applicabks 
en contexte communautaire. Le recours à la grilk 
d'analyse de développement durable a permis de 

En plus d'ètre lieux propices ù l'innoval.ion cr ù 
!'originalité, les écovi!lages donnent à l'individu la 
possibilité de se ré-approprier la communauté 
comme noyau de rappmis humains et comme cata­
lyseur d'alternatives de vie juste et viable. Au plan 
écologique, ces communautés présentent des scores 
différents, les points forts ou faihlcs vuriant en fonc­
tion de Jeurs objeetiiS ()n constate tou­
tefois que l'innovation en matière cf alternative éco­
logique porte fruit les deux écovi!iagcs lors-
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qu'on compare avec Gana:,, une cornmunauté 
intt:ntionncllc témoin, Cependant, objectifs éco­
logiques s0mblent plus difftciks à atteindre. !! 
d'une importante piste de recherche à c:q1l01\~r au 
suj:.:t ma1s ù l\~gard du dé\.\.>· 

loppcmcnt dmable lui-rnêmc et de sa complexité 
d'appfo.:alion. Finah:mcnt, h: •old économique, 
lorsqu'il esl bien intégré, incite à un dyna .. 
m1smc intem1~ et maintien1 le contad avec 
l'extérieur. 

de d Eartha,,cn prouvent 
que n pas un concept flou. 
l'appd!ation pouvam effectivcrncnt correspondre 3 
d'2's initiative'; dont ks objectifs d t~ur mise en œu­
vre tendent bel et bkn vers k dévcJoppernent dura·· 
hlc. L mon~rc que k rnodc <le 
vi.: de ces écuvillagcols qui. au plan snci-tl et écn­
nomiqu.::. r~pond aux besoin~; base cî anK'llorc la 

lité est et pos:->ible el c~ .. même en 
déployant cfforls soutenus pour préscrV\..~r !a 

fi\Hté..:: de la nature. :\l2mc s:'iis sont loin 
d'être une panacée, k·s h.'ol'illap,cs pn~seni.cnt de 
nmnbn.:uscs focctk:s qui mérit..:~nt une attention par­
ticulière .:n r.:gard de la n.:chcrchc de solutions 
pragmatiques à di;.'S problèmes cm irnnncmentaux il 
faut mainknant chercher à le potcntid 
ces pratiques pour qu'elles puissent devenir de v('.ri-

kvicrs ·.~n vue (rune prise de çonsci(!ncc et 
d'actions plus globales. Il 

les expériences de Sirius et Eart:haven prou­
vent que l'écovillagen'est: pas un concept 
flou, l'appellation pouvant effectivement 

correspondre à des initiatives dont les objec­
tifs et leur mise en œuvre tendent bel et bien 

vers le développement durable. 

Notes et références 

Wakernagd. M. <;;t \V. Rce:-:: ( l 999). Notre cmpreimc 
!VlontnfaL f~cosociété. 
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Pour de rlus amples infrlrrnalions ->lir le concepl, 
,:m1s1dh~z !'artick '' Regard neuf ;;ur ie monde rural 
dans hms ses dats" paru dan:> Organisation et tcrriioi· 
rc'" Yut 14. no. 3. 

'.vfoüsi~n: du D&wk1ppcm<:'nl durable. Environncm<:nt 
et Parc,'::'.: 

Gaia Trus! est une association charitable daneise fon­
dée en ! 987 par Ross et l!i!dur Jm:k;,;on. Leur intention 
é!ait (k soutenir des initiatives porteuses de valeurs 
men;rn! ù un.; socidé \ iabk: et plus spiritudle. Pour 

d~inforrnations : 

Le CîE~~ 1:sl une assc•ciaüon mondiale de pers1)nnes et 
de groupes rasscmbkment el partagent leurs idées, 
pn>mt:ut des kchnohJgies douœs el développent des 
liens entre k<: éc()Villages par k biais d'annwlires d Je 
bulktins cu!tu1ds d éducatifs. Elle v1èi1: à mettre en 
l~uvrt~ Je déveluppen1ent durabië au sein de:) connnu­
nautés. Prn.1r plus d'informaî.inn:i : 

Le reseuu mondial 

éco\--i11ages Ju Canada: 

VilleneuVé~, C .. ( !999, n~visé 2004) Commenl réaliser 
une analyse de dèvdnppemen\ durable? Déparlern<:nl 
dC"S sciences fondan1entales, L'.nivenüté du <)u0bec ù 
Chicou!irni 

C"'o1n111unauh! infi::·u!fnnnel!e t:sl un t~nn~ in...:lusif 4ui 
comprend des sous-ensembles <k communautè; te! les 

les coopératives de logement, le ('l)/znu­

:m1g, etc. Vois k sitc: de «feHo.,\ship fur lnten!ilmal 
community )), ~»";:'. pour un répertoire de ces 
cmnrnunnutés ou pour plus d'infonni11iun0. 

Pour plu:; d'ü1frlrmations, vi~;itez lem '>Île web à 

Pour plus <l'information;;, \·isikz: h: site \.\ï~b de Sirius 
Community à l'i1dres..,;e : 

Pour plus d'infonnatioas. visita lt: site web de bartha-
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Planification urbaine et mutations économiques .. 
L' arrondissen1ent de la baie à la croisée 

des chemins 

l\!lartin Simard et Carl Brisson 
Université du Ouébec à Chicouth1li -

Introducfüm 

A_u Canada ;:t au Québec, bon nombre ck villes, 
petites et moyennes, positionnées en rniHcu péri­
ph~rique, vivent des difficultés sur les plans écono-
mique et démographique dans k la inon-
dialisation des marchés et de r d'une 
C:conomi,: du savoir. Les analystes plus pessi--
mistes entrevoient la stagnation ou le dé-clin pro-

f pour œs ensembles urbains de taille modeste 
à l'éconon1ie généralement peu diversifié<:.::. défi 
d'assurer !a vitalité économiqtK\ de maintenir une 
gamme étendue de services publics et privés de 
mème que d'offrir un cadre urbain de qualité est fort 
exigeant pour les dirigeants en fonction. L'image 

et financiers vers d'autres arrondissements. Sur le 
plan démographique, !'mrnndiss;;ment de La Baie 
subit nne décroissanœ après avoir connu une hausse 
con!inue de sa population qui atteignail 2 l 000 
bitant:~ en l 996. Cette décroissance s'accompagne 
d'une rnodification Je la structure par de la po­
pu.latwn. 

Dans ce contexte, l de planification urbaine 
adaptée à la réalité <les anr11;,;es 2000 se fait forh:-
rnent sentir.. c'est k plan d'urbanisme de 
l'ex-ville de La en vigueur depuis 199 l qui est 
toujours en !bnctîon malgré le regroupement qui a 
crb~ la Vilk de Saguenay en 2002. uutil n'est 
plus adapté à la réalité du miiieu. De plus, on assiste 

négative du milieu, la fai­
blesse des ressources lm­
maines et financières ainsi 
que le conservatisme am­
biant peuvent constituer 

l'absence de planification urbaine adaptée à 
la réalité des années 2000 se fait fortement 

sentir. 

depuis quelques années à 
un rcdéploierncnt spatial 
de plusieurs activités dans 
l'arrondis~;emcnt d1.~ La 

des freins importants à r innovation et au dévelop­
pement La mise en place d'initiatives ou de 
projets de développement apparaî1 alors être un 
élément déterminant pour l'avenir coikctif 

L'arrondissement de La Baie à Saguenay est un 
exemple de rnilieu pérîphùique frappé par des diffi­
cultés de tout ordre. Du point de vue socioéconomi­
que, !a communauté locale a été gravement touchée. 
En effet, l'un des piliers de l'activité îndustricilc, 
soit l'usine de papier de l' Abitibi-Consolidated 
(ACr), a fermé ses portes en 2003, occasionnant la 
perte de 650 emplois. Par la suite, une scierie a ces­
sé ses activités, cc qui s'est traduit par la perte Lfunc 
centaine d'emplois. Certains secteurs de l'activité 
commerciale ont également vécu un déclin et l\m 
assiste au départ de ce1tains services administratifs 
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Baie. conséquence, il 
apparaît primordial <le se pencher sur les enjeux 
d'aménagerncnr et projets de développement ac-
tuels à [~a I3aie. atTondissernent se êtn.:~ à 
la croisée des chemins si I chan-
gements récents à b structun: industrielle, la super­
fici;;; et ta localisation des terrains devenus vacants 
ainsi que l'ampleur économique et urbarnstique des 
projets ù l'étude ou en voie d'im.piantition. 

A l'intérieur <fo ce texte, nous traiterons de trois 
enjeux d'aménagement qui prenucm la f{1rmc de 
proJcts de développement Nous utiliserons la mè-

de J' étude de cas et puiserons nos înfonna­
tîons dans div.:;rs documents d'urbanisme, des cou­
pures de presse et de terrain. Ces pn.'.icts 
situés sur le territoire de La Baie sont les suivants : 
le terminal de croisières sur le quai Agèsilas-Lcpagc 
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a Bagotvilie. la réutilisation du d' ACf ù Pmt-
t;t l'i111plantation d'un termina! méthanier au 
Grande-Anse. /\.u préalable, nous trn(x:rons 

un bref portrait l 'arrondissemcnl tk La Baie a 
de comprendre l\~nviroruwmcnt dans lequel 
\<rait:nt s '\ ins6rer (C~ interventions. 

L'ARROND1SSE1'IENT DE LA BAIE: 
liN BREF PORTRAJT 

L.~ La est façonné par la présence 
<le la baie des Ha i Ha ! et par la dualité enm~ les 

en bordure la baie et le plateau du 
llaut-Sagucnay. Ces deux unités physiogrnphiques 
sont par des dénh·dlations 

t.:t t fa ! I [a ! et cf une série Je 
rnvrns. des Ha! ! a 
ouver1 à la colonisation en ! 638 d il fut rdié au 

fcrroviair(.; en 19 i 1, Roberval ( l 888) et 
Chicoutimi ( i 893\. Cependant, i! Jaut attendre 
]) de l'Lndustrie p{)t!r LlUC le secteur se dé,/e-

pleincm..:nt. Tirant profit de la 
guerre nmndialc, J.E.A. Dubuc et ses partenaires 
anglais se lancent dans la production di: pàtc chimi­
que ;] Port-AJfred. La construcl!on Je l'usine\ 
d ·infrastructures port11aircs et forroviaircs et d'un 
dablisscmcnt urbam débuta en J 9 ! 5. 

le plan administratii~ la mise en place des nmni­
cipalités sur ce territoire correspond à une succes­
swn de 1norcdlernent du Canton de Bagnt, une mu­
n!cipaiîté ayanl eu un vaste territoire, vers plus 
petites entités. Cc processus qui s'échc!onna de 

ù 1 no fut suivi d'une période de 
mcnts municipaux qui débuta en l Par ailleurs, 
l. 976 et 2002 constituent datt·s clefs, soi! 
rnoments d(; fondation des villes de La Baîe et de 
Saguenay. Le morcellement adminîstratlf qu·a long­
temps connu l' arrondisscm..mt de La Baie rcflètt» 
dans une large mesure. la structure peuplement 
qui est divîs(~c historiquement en trois noyaux ur­
bains, soit Grandi:>Baic, fred et Bagotvilk:, 
sans compter ks zones rurales d'habitats. 

Au cours des ann~cs 1940, La Baie connaîtra un 
accroisscmem sigmficatif sa population et une 
augmentation scnsibk conditions de vie de !a 
population. C est aussî à cette époque que le gou­
ven1c1nent canadien établit une base mifüain: à Ba· 
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gotvilk ( l 942). Néanmoins, l'absence de planifica­
tion urbaine dans un contexte de croissance est sus­
ceptible (r .;ntra!ncr des con tlits et dis­
fonctionncmcnts. Par exemple, les secteurs urbani­
S(:s n~ semblent plus en mesure d'absorber le dévc­
lüppenicnt urbain à partir du milieu du siècle. 
L'utilisation de plus en plus 1nass1ve de 
rautomobik .. l'accès aux. r6sidenccs unifilmiliaks. 

des grandes chaînes de magasins, tous ces 
phénomènes se conjuguent pour fiür.: .Sclater les 
limites des périmètres urbains. A cc moment les 
contraintes topographiques et l'exiguïté des tcrritoi­
n.'s rmmicipaux de BngorviUe et de Port-Alfred ren­
dent pratiquement nnpossiblc l'expansion résiden­
tielle et îndustric!k. 

l'absence de planification urbaine dans un 
contexte de croissanœ est susceptible 

d'entraîner des conflits et des disfonction­
nements. 

En l 'J77, la nouvdk Vilk: dt· Baie adopte son 
premier plan d'urbanisme. La mise en place ck ce 
nouvel outil, tout en cherchant à atténuer les riva!i-

ne remet pas en cause les secteurs tradi-
tionnels que sont Bagotvillc, Port-Alfre<l et Grandc-

Ainsi, il n'y a pas de ccntn:-viUe fbnndfo­
rncnt identifié. Toute la planification s'articule au­
tour d'une amélioration des liens tant physiques que 
socio .. fronomiqucs entre les secteurs afin 
d'accentuer les échanges. Chaque secteur aura un 
rôle spécialisé: Port-· A lfrcd poursuivra son essor 
industriel, Bagotvîllc consolidera son dynarnisn1e 
commercial alors que Grande-Bah: maintiendra son 
caraetèrc domiciliaire. 1 Le concept proposé en l 977 
est grnndcml~nt influence par k potentiel portuaire 
existant sur le tcrritoiïc Je la ville. Toute1bis, h; 

développement touristique ne fait pas partie de la 
stratégie d'aménagement, l'emphase est mise sur la 
récréation. 1'v1algré tous ks efforts entrepris. les 
structures industrie! le et commerciale de La Baie 
demeurent fragiles et une cnse frappe la commu­
nauté au debut des années 2000. 
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LES ENJEUX D'Al\!IÉNAGEMENT 
ACTUELS 

Le tern1imli de croisières sur le quai Agl'.~sHas­
Lepage à Bagotville 

Le premier Jes trois projets analysés dans le cadre 
<le cet article est celui du terminal de sur 
le quai Agésiias-Lcpagc à Bagotvillc (voir la figure 
1 ). L'idée de cc terminal a été lancée en 2003 à la 

de discussions entre les ('lus de; la Ville de 
Saguenay et les administrateurs du Port de Québec, 
organisme sous juridiction tëd6rale. H s'agit 
d'amc1k'r les navires de croisières qui visitent le 
Saint-Laurent et ses affluents à partir de la ville de 
Québec ù venir jusqu'à la Baie <les Ha ! Ha ! pour y 
faire escale un ou deux jours. Cette industrie en 
croissance pourrait stimuler l'économie locale d 
consolider activités touristiyucs, notanmicnt à !a 
fin de l'été et en autmm1c. Le projet apparaît fort 
alléchant dans le contexte des difficultés économi­
ques baicrivcraincs avec des rctombC\;'.S éccmorni-
qucs 45,7 millions de dol.Jars prévues pour 
cinq premières années d'opération. Néamnoins, ce 
projet ambitieux connaît <k nmnbrcux rebondisse­
ments et suscite la controverse, notamment pour 
l'ampleur des investissements requis. 

En 2004, s'enclenche b réflexion sur la localisation 
d'un quai d'escale par «Promotion Saguenay», 
institution parapublique dircctcrnent par le 
maire de Saguenay. L: site choisit pour 
i'infrastrucnirc d'accueil est ie quai Agésilas­
L~page, situé dans la partie nord du centre-ville 
de Bagotvilk qui pourrait permettre une interven­
tion d;,; rcvitalisatîon urbaine. L'utilisation d:;;s ins­
tallations portuaires d' Akan à Baie a aussi été 

mais la manutention industrîdle oui 
inclut des produits dangereux. comrnandcrait cles 
mesures de sécurité élargies pour pcrmcttn.: 

D'autre part pnnc1pes 
qui la navigatwn commerciak fom en 

navin:s sont selon leur ordre 
Une procédiu\; incompatible avec 

l'exploitation croisièn:s, les exploitants devant 
obtenir confinnation d'une place ù quai plus d'un an 
à r avance. quai est d'ailleurs 
h::mporaircment aménagé pour permettre la venue 
de navires ;;1 titre exploratoire en 2005 et en 2006. 
Cette expérience a :mscité: un ;:crtain cnlhousiasn1e 
auprès de la population et des intervenanls écono­
miques locaux. 

Figure 1 
Les projets de dé·vetoppemcnt à La Ba.le 

Sur le plan du processus, une étude ilnpact a 
déposée en 2005 au Bureau d'audiences publiques 
en environnement (BAPE) afin de contribuer a une 
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démarche decisionnelle éclairée. Cepcnd:mt, le 1 l 
rnaî 2006, le maire de Saguenay annonce quïl a 
demandé au ministèn,; de Dévdormcmcnt durnbk ,_ ( ' . . " 
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l'environnement et la faune de suspendre los 
procédures d'analyse du BAPE. · sont fina­
lement repri'lcs, avec tmt: séanc(· d'information le 
l l déc1::mbre. mais il n aura pa~• de demande Ùl!'·· 

d'audiences pubhqm:s. Pour sa part, la Villl' cl 

Prnrnotion Sagrn;nay organiseront des rencontres 
d'information dans les amrnùisscmcnls. ks 5, 
(} d 7 décembre 2006.2 I.I y aura égakmcn! ouvcr .. 
turc des registres dans J' arrondissement Baie. en 
vue !a püssible tenue J'un n~forendwn sur un 
règlement d'crnprunt de l 1 millions ck dollars, 
1 20 et 2 ! déœmbrc 2006. Cdrn-ci n'aura pas 
iieu, h: nombre de s!gmitun.:'S n'ayant pas êt6 

de la même ann-:e, ks 
ncmcnts ont annoncé des appuis finan-
ciers respectifs de 9,8 millions de dollars. 

L'arrondissem~:nt de La comme plusieurs 
localités indHstrkllcs, doit cornpostc::r avec un rnilicu 
urbain en recomposition. Les ronstituent 
une touristique susceptible de bien 
s'intégrer à t!frê de rdancc économique et 
d'am~lioration du cadre ch~ vie. ce qrn concerne 
l'intégration du quai d'cscak cl d'un futur« villagl.: 
portuaire » à 1·,.~space urbain c...:ntrc-v!lk de Ba-
gotvilk:, tcrrnins ont été acquis par la Ville de 

à et un a COibcnti à des consul-
tants dans le but dt.~ c(1ncevoir un plan 
J'ir:tervcmion. Y aura-i»il un contrôk; architectural 
pour les nouvelles constrnctiom et la rénovation des 
!Jàtimcnb existants., Cc programme scra-t-d ac­
compagné d'incitatifs (réduction de pro­
gramme de rénovai.km., etc.) visant la venue de nou­
veaux comn1.::rœs dans k centre-ville? qucs-

dcmeurcnt ouvertes pour k rnomcnt! 

les croisières constituent une activité touris· 
tique susceptible de bien s'intégrer à une 

stratégie de relance économique et 
d'amélioration du cadre de vie. 

La réutmsation des installations d'ACI :~ Port­
A!fred 

Les terrains et bàt i r111.:nrs d ·A biübi -Conso ! ida ted 
sont sur les rives de La Baie Jcs Ha ' Ha ! 
O . .:ux -ci jouxtent k des instailadons portuaires 
et frrrnviaires d' ALCAN qui est localisé en bordure 
de la Rivi0rc .. à-·Mars. Cet ensemble industriel posi-
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tionm' au cœur de i'arrondisscment domine k 
paysage d. l'économie depuis des décennies. Le 
tcrrnin industriel, qui possédc une topographie géne­
rakment plane. se retrouve à l'interface d'un cnvi­
ronncmcn! urbain d d'un environnement maritime. 

cfkt, h: terrain est bordé au sud par k.· boulevard 
de la Gnmdc-Bai,;-Sud à louest, au·-delà de la 
voie frrréc, par la l r.: rue et LnTnue du Pon où sub-

diflïcikment une commerciale. En cc qui 
c.nnccme îa réglcmi;'.!ll3Hon zonage, le terrain de 
l'usme est évidcrnment afteck il l'activité indus­
trielk. 

B icn que ks deux propriét\Ss industrielles voismes 
soi;.;nt maintenant de mani(:rc distincte el 

dies connaissent un sort bien différent leur évo­
lution ::: ·est 0ffoctu0c en parallèle. 11 appert donc de 
dhcutcr bncvcmcnt des éguîpt..:mcnts d' ALCAN 
avant de nous anar<lcr au destin de l'usine et du site 

ACL /\. la suite de la construction de l'usine de la 
Ha 1 Ha ! Bay Sulfüe çn i 918, k quai cxistant dt> 
puis quelques années est rallongé, élargi et doté de 
quatre vrncs fcrréi:s en i 920. ·1 En l 924, 
l' cntrcprt::neur chicoutimicn Dubuc, qm en est le 
prnpridain::, est acculé ii la faillite. La Compagnie 
ALCOA frlit alors l'acquisition des actifs de la 
C'ompag:nic générak du port de Chicoutimi et de la 
cornpagme chemin dl' fer Roberval-Saguenay. 
Cet achat permd aujourd'hui à Akan d'alim1;.~n1cr 

en matières premières son complexe d' Arvida à 
pJrtir de ses deux quais de La Baie. ~ 

Le site sur lequel a érigée l'usine de Port-Alfred 
se situe sur le:~ lob l 982, J 983, l 984, 1896, et l ~99 
du cadastre otficid de la Ville de La Baie. li est 
d'une superficie de 38,885 ha. Celte superfine se 
retrouve en partie sur la terre foi:mc (26.965 ha.) et 
en partie sous l'eau ( l J .960 ha).) Au moment de la 
fermeture définitive d' ACI. on observait sur cc ter­
rain réservoirs destinés à contenir Je la pàtc à 
papier, du mazout, (.li\·crs produib chimiques néces­
saires ù la production du pnpicr, de l'huile et des 
eaux usées en traikrnenL Quelque 8 l bâfüscs. sépa­
rées ou contiguës. servant à abriter les divers équi­
pements ck l'usine, et un convoyeur (inutilisé de­
puis ans) se remarquaient aussi sur !'emprise 
foncière. D'autre part le quai de dé-dJargcmcnl <les 
billes de bois qui n'est plus utilisé depuis l'arrêt du 
flottage du bois en 1990 est situé sur la partie en­
nuyée du site. 
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En 2005, l'usine a cessé définïtivemcnr ses a1..'.tivités. 
Un an plus tard, l'usine et la majorité des équipe­
ments forent démolis. Ainsi. un symbole important 
de l'activité industrielle baicrîveraine disparait du 
paysage. En 2006, Abitibi Consolidated cède à 
l'entreprise Bimnatera environ 40 °·ô du terrain rcn,. 
du disponible par la démolition de sa papetière de 
Port-Alfred. L ·entreprise de production de plastique 
biodégradable <.kvrait s'installer dal!s l'un des raœs 
bàtirncnts qui évitera le pic démolisseurs. 
L'autre partie du terrain (60 à !a 
Ville de Saguenay contre !a somme d'un dollar.'' 
Qrn:.·lk vocation donner à cc site de grande dimen­
sion qui offre une vue magni fîque sur la Baie ? 
Comment coordonner !'aménagement ci.~s ter­
rains avec l'intervention prévue dans le secteur du 
quai Agésilas-Lcpagc ? Doit-on privatiser cet es­
pace ou y mainknir une fonction communautaire? 
Ces interrogations restent toujours sans réponse au 
début de rannée 2007. 

Quelle vocation donner à œ site de grande 
dimension qui offre une vue magnifique sur 

la Baie? 

Le terminal méthanier au port de Gnmde-Anse 

En I 984, le gouvernement féd6mi entreprit la cons­
truction du tenninal maritirne de Grande-Anse aux 
coûts de 25 millions de dollars. port inauguré 
l'année suivante est la réponse aux pressions ex.cr·· 
cées antérieurement en faveur d'une rdoca li sati on 
Jcs réservoirs d'hydrocarbures de la zone portuaire 
de Chîcoutimi. La décision paraît surprenante car, 
en ! 98 i, une taxe sur l'entreposage des hydrocarbu­
res a favorisé le transit des produits pétroliers par la 
route l Ainsi, la vocation initiale du port qui 
consistait au transbordement <les hydrocarbures a 
évolué vers une fonction polyvalente orientée vers 
la manutention de produits fbrestiers, de marchandi­
ses gén0rales, de vracs solides et liquides (le bois 
d'œu\Te, les piitcs d papiers, le sel industriel, etc.). 
Depuis lors, cc port a connu une faible progression 
du tonnage manutentionné. Entre 1985 d 2005. 
336 000 tonnes ont été manipulées en moy1:·1mc 
avec une pointe de 461. 000 en 200 l. En tout, 7 mil­
lions de tonnes ont étê traitées à Grande-Anse en 21 
ans d'opération. 
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Ce port a connu une faible progression du 
tonnage manutentionné. 

Ccst dans ce contexte qu'émerge le projet de cons­
truction d'un terminal rnéthanicr d'importation de 

naturel liquéfié tGNL) à proxirnité du terminal 
maritunc de Grande-Anse. Le tenmnai méthanier de 
Grande-Anse permettrait la le stockage, 
!a regazéificaüon et l' cxpcdition vers marchés de 

naturel provenant de sources éloignées, de ma­
nière (:conomiquc. Pour cc faire, le temiinal com­
prendrait : des installations maritim~s dé<liées, des 
réservoirs de stockag..: de installations de 
vaporîsation du GNL, une usine d\::xtradion 
composés lourds ainsi qu'une centrale de",,,.,,,,,,.,,, 
lion. marchés par le projet Grande-Anse 
sont, en ordre de priorit.S, le Québec, l. et le 
Nord-Est américain, À cc sujet, deux autres projets 
d1.~ ports méthaniers sont actuellenicnt en processus 
d'évaluution environnctrn.~ntak au Québec, sent 
Cacouna et Rabaska. 

promoteur du projet est la cornpagnie Énergie 
(irnnde-Ansc, une entreprise propriétè régionale. 
L..: pr(~iet serait en partenariat avec 
r Administration portuaire du Saguenay qui us! res­
ponsable du quai d dc.s opérations maritimes. C.;;­
pendant, un gazoduc devra être construit afin de 
relier le de Grande-Anse au réseau <le trans:Dort 
québécois. Le projet est en ce morncnt au stad~ du 
concept mais il a été soumis à un processus de con-
sultation auprès Je intervenants de tous les sec-
teurs d'activik:s. rapport du comité consultatif a 
été rendu public en décembre 2006 c:t œlui-ci re­
commande <l'aller de~ l'avant dans cc projet ivfalgré 
k peu cfl(-ts pn:~visiblcs sur le nülicu hmnain, 
compte tenu l'isolement du site, combien de 
mouvements de navires méthaniers y aura+il par 
années sur le Saguenay? N'oublions pas que ces 
navires transportent une matière dangereuse assujet­
tie à règles particulières de transport considérant 
le fait que la voie maritune du Saguenay partie 
du parc rnarin du Sagucnay··-Saint-Laurent. Ces 
en.Jeux. envirnnncmcntaux n ·ont pas encore 
abordés puh!iqucmcnL 

Conclusion 
L'arrnndi'>scincnt de La Baie est un territoire à la 
croisée des chemins sur plans éconornique et 
urbanistique. Trois sites importants sont en voie 
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rcaménagés sous l'impulsion de 
privés ou de l'administration numicipale. pro·· 
jels qui seront mis de l'avant ainsi qU1.: kurs rnodali· 
lés d'implantat10n influ<c:ncernnt considérablement 
et durabkrnent l'avenir ci le de l'amm­
disscmcnt fl appert de pnJC<:;dcr à une analyse Înté--
gn:e i'arnénagemcnt et ck t'urban 
tcrri!oin.:. A i'hc~ire actudk. 
dç)voloppés d:: muni~rc , ce qui pose 

malgr6 leur va!t:ur mtrinsèquc. Le proces­
sus de révist0n du plan et des règlements 
<l'urbanisme en cours à la Ville de Saguenay devrait 
permettre de planifier interventions ü::rritoriatc:> 
à La manière cohérente sur la base d'une 
vision globale. n est primordial de saisir oppor­
tunités actuelles afin Je relancer La sur la voie 

dév<:loppcmcnt. 

Les projets semblent développés de manière 
indépendante, ce qui pose problème malgré 

leur valeur intrinsèque 

Toutefois, projets cnvisagé·s diffürcnts 
prnbh'~mcs en rnaüèrc de gomernancc. En la 
gestion de certains par l Promo-
tion Saguenay, alors que d '<mtrcs relèvent des 
ces h:dmiques de la inunicipaiité, pourrait amener 
des difficultés de coordination. De plus, Promotion 

est une organisation parapublique au sein 
laquclk les économiques pri sont 

tement rcprcsentés. type tk frmctionnement, qui 
s'apparente à un partenariat public-privé, n' esl gé­
néralement pas souhaitable en 1natière 
d' an1énagement urbain, considérant la nécl.C'ssité 
d'arbitrer les en présence dans r optique de 
i"' collectif. Par lems, la transparence et les 
démarches consultatives ne sonl guère assurées 

cette mtthodc, comme le démontre le proces .. 
sus de mise en œuvrc du !erminal dü crotsièrcs. 

îvfalgré tout, La scrnbk: appelée à profiter de îa 
conjoncture pour faç,·onncr son avenir sdon un 
concept sur la qualité du cadre de vie et les V1)­

cations louristîquc, commcrciak: et résidentielle. 
Ivfü à part le projet tcnninal rnéthanicr à 
Anse qui valorise la fonction industrielle, les projets 
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à l'étude ou en cours de réalisation s'insèrent dans 
un nouveau créneau de développement pour 
l'arrondissement, c'est-à-dire les fi:mctions touristi­
que et, possiblement, récréative. Certes, les nou­
veaux emplois cré(;S ne seront peut-êtn~ pas aussi 
nombreux ou de la même qualité que ceux de 
l'ancienne papeterie d',:\CL Cependant la mis-: en 
réseau du tcnitoirc à un degré plus élevé permettra 

maintenir un milieu dynamique et animé au sein 
d'une agglomération dont les pôles d'emplois sont 
div<.:ïs et répartis sur tout le territoire. Un milieu 
dans lequel usages industriels sont présents mais 

en retrait de secteurs centraux revitalisés 
d'activités compatibles avec la qualité de 

vie et ic Il 
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Attraction et rétention de la main-d'œuvre: 
l\1lesure de la problématÎ(}UC et pistes de solutions 

François Bernard l\'talo, 
Jules Jean-GiHes et 
Geneviève Vallée 
(Université Laval) 

lntrod ucfüm 

D'ici tout au plus dix ans vous devrez vous pencher 
de façon sérieuse sur les rnoycns à rneHrc en place 
pour attirer de la main-d"œuvre en vos murs et 
conserver vos meilleurs employés ... on vous dispa-­
raîtrcz. .. tout simpl.emcnt! Avec le vieillissement 
accéléré de la population les entn:~prises 
bècoîses de toutes tailles connaitront très bientôt de 
graves problèmes d'attraction el 

On peut dire qu'une organisation rem:ontre un pro-
d'attraction d de rétention de sa main., 

d'œuvrc lors qu'clk n'est plus capable d'attirer 
~:t de consaver à son les ernployés dont d!e 
a besoin pour accornplir ses d réaliser sa 
mi'>sîon. Précisons dès maintenant que bien souvent 
œ qui .:ntraînc le départ volontaire des employés 
d'une organisatîon est aussi cc qui limite sa capacité 
à attirer de nouvelles çandidaturcs. 

de rétention de leur main­
d\cuvre hautement qualifiée. 
Dans un nombre important <le 
PME situées c~n région cc pro­
blème est dèjù bien connu. Cet 

les entreprises évoluant en région éloignée 
risquent d'être beaucoup plus touchées que 
les autres de même que ies entreprises de 

petitetame 

Trois prec1s1ons 
s'imposent et dé­
couh.mt directement 
Je cette ddïnîüon. 
Premièrement i! est 

article a pour ambition d'expliquer en quoi consiste 
un problème d'attraction et de rétention de la main­
d'œuvrc et cmmnent il est possible d faire 

Développement 

Dans la littérature en Sciences de la gestion il est 
plutôt difficile de trouver un suj1.~t sur lequel tous ks 
auteurs sont unanimes. La question du vieillisse-
ment accéléré de la population active dans soc1c-
tés dites développées et ses impacts sur diffi-
cultés d'attraction et de rétention de la mam­
d'œuvre hautement qualifiée en est l'une des plus 
belles exccplions. Depuis quelqucs années on ne 
compte plus le nombre d'articles scientifiques et 
d'ouvrages de vulgarisation qui ont été publiés sur 
la question. Une simple revt1c <le hi litli:'.~ra!urc nous 
a permis d'en idcntifi;.;r quelques mîlliers. 

Quand peut-on parler d'un problème 
d'attraction et de rétention'? 
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important de noter 
cc ne sont pas toutes les cntn:priS('S qui vivront 

un problème d'attraction et de rétention de ia inain­
d'œuvœ et que parmi celles qui en vivront un, cc ne 
sont pas tous les employés de cette organisation qui 
seront concernés par la problématique. 
les entreprises évoluant en région éloignée risquent 
d'être beaucoup phh touchées que autres de 
même que entreprises de petite taille in..:apablcs 
d'offrir à leurs ~~mployés des conditions de travail 
au rnoins équivalentes à celles consenties par les 
grandes organisations. En cc qui a trait à la main­

touchéc par la problématique les recher­
ches ont hien en évidence ks problèmes sont 
davantage associés aux travailleurs hautement quali­
fiés, maîtrisant les compétences au cœur de la stra­
tégie d'affair;;;s de l'organisation et que la situation 
est d'autant plus probl~matique que ecs trnvaHlcms 
occupent emplois difficilement remplaçables 
par moyens tcclmologiques ou des 
d'extemalisation (k la production 1. 
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Deux en frmction de sa org<m1sa­
tionncHc il est permis de per.scr qw: ks solutions 
possibics pour corriger la situation IJC seront pas 

ses 

d'une organisation à l'autre. Si une organi­
chen:hc 3 se positionner sur son rnar-· 

d'une stratégie de prix infürieurs à 
elle devra vraisemblub!cment miser 

sur solutions peu coüteuscs. voire mème un 
nombre faiblement de soiutions destinée:; 
csscntiellenH;nt à certaines particu-
lières d' car la majorité de ses employés 
ne posséderont faibles qualifications. 
De fru;on il est permis de que 
ce d'organisation cherchera ~1 

avoir un taux de roulement de son personnd 
' ! ' ' l' ' -. a .a moy(:nnc -. A · opposc, s1 une 

nun a früt le choix de se positionner stratégiquement 
sur son parie biais d'une stratégie do domi-
nation par une plus qualité cr 
dïimovations dans ::.es produits d les mo-­
dèles théoriques 1.m gestion stratégique des ressour­
ces de même la théorie économique 

la firme prédisent que ! 'organisation aura alors 
d'une main-d\euvre beaucoup plus 

i:t qu~elle cherchera à en_ dirninucr le taux de rou.le-· 
ment afin de ne pas perdre st.::s investissements irn­
rnaténcls. œ sens, I' orgamsation en question 
n'hésitera pas à rnettrc sur pied diverses :;oluLions 
aux coùts élevés mdis qui ont véritabk:mcnt !a capa-

dc s'assurer que h: capital intellectuel détenu 
par les demeure au sein de l'organisation 
l.'1 se renouvelle sans prohl~me. Comme clients 
sont à payer pour produits et services se 
démarquant par des mv~~aux de qualité et 
d'innovation supérieurs, l'organisation n'hésitera 

à se d~)tcr de moyens plus 'htxueux' voir~ pîus 
nombreux''. 

Il est permis de penser que les solutions 
possibles pour corriger la situation ne seront 
pas les mêmes d'une organisation à l'autre. 

Troisièmement, !l irnporte remarquer qu'il existe 
des liens t~trnits entre la capacité rétention de la 
main-d'œuvrc d'une orgamsalion et la satisfaction 

sa clientèle. Une r:::cherche de Zimmer-· 
man cl (2002) conduite dans diverses unités 
soins d'un centre pour person ncs a dômontré 
que là où k taux de roulement de la main-d'œuvrc 
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e:>t supèrkur a la rnoycnne (à cause de divers fac­
teurs venant miner la satisfaction au travail et en­
trainer chez les ernployés des départs volontaires en 
plus grand nombre), patients hospita! isés y 
contractent davantage J' infections nosocomiales et 
y décèdent beaucoup plus. 

Que faire pour lutter contre un taux de 
roulement excessif de la main-d'œuvre'! 

Supposons que vous en ètcs venus ù la conclusion 
le taux de roulement de 'X' catégorie 

d'individus au sein dç votre organisation est prn­
biémaliquc, comrnent 1.~st-!I m<lintenant possible de 
lutter contre le phénomène? Idéalement toute tenta­
tive ck~ lutter contre un taux de roulement excessif 
de ia main-d'œuvrc devrait reposer sur une cnquéte 
approfondie permettant de compr.,;ndrc ks prim:î-­
paux motifs évoqués par ks employés ayant choisi 
de quitter volontairement l'organisation. Cette fa­
çon de faire renvoie il cc que !es auteurs appe!Jcnt 
'les entrevues de départ'. Malheureusement, dans 
un nombre très important d'organisations, de telles 
entrevues ne sont pas monnaie courante.. De plus, 

rccherdies menées sm cntn .. wucs de départ 
rév,~lcni que bien souvent les motifa fournis par !es 
...:rnployés ne sont pas vi.:rîdiques. 

Que faut-ii faire alors? Le premier rélkxc de tout 
bon gestionnaire devrait consister à distribuer aux 
cniployés 'restants' un questionnaire à l'intérieur 
duqud il leur est demande s'ils ont l'intention de 
quitte1 !'organisation au cours de la prochaine année 
d si oui. quels sont ks principaux motifs évoqués 
pour cc faire. Selon ks organisations en question le 
questionnaire pourra ,~trc formé ou ouvert et même 
inclure des suggestions que les gestionnaires pour­
raient prendre en compte pour augmenter le degré 
ll engag~im.-:nt employés et ainsi réduire k rou-­
lcment volontaire de la main-d'œuvre. Cette straté­
gie, même si à certains égards elle peut ouvrir la 
pork à une sorte de surenchère des conditions de 
travail, peut très bien arriver à lutter contre un taux 

roulement volontaire élevé. Surtout, clic a 
l'indéniable avantage de faire prendre conscience 
aux gestionnaire::; qu'un employé qui a l'inknti.on 
de quitter une organisation Je fait souvent pour plu­
sieurs nusons. 
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Si vous choisissez de ne pas distribuer ù vos em­
ployés restants un td questîonnairc (question de ne 
pas ouvrir de boîte <le Pandore par cxcmple1, il vous 
rcslc une autre solution ... fi)rt heureusement! Elle 
consiste à procéder à un auto-c.~xan1i:m vos diff.5 .. 
rentes pratiques de gestion pour voir si certaines 
d'entre elles ne poseraient pas problème. Pour 
aliscr cet exercice, bien entendu, vous devriez vous 
adjoindre les services d'un consultant spécialisé 
dans la question qui constituera à son tour un 
groupe de travail ad hoc composé d.;:- gestionnaires 

de votn: organisation et peut-être aussi Je quelques 
représentants de vos employés. Dans l'un ou l'autre 
de ces cas, plusieurs des éléments qui ressortiront se 
retrouveront fort probablement le tableau sui­
vant traduit de l'ouvrnge de Ahr et (2000) et 
qui expose les 40 raisons les plus scmvcn1 mention­
nées par employés des entrevues <l.:: (lépart. 
L·~~s douze premières réponses figurant dans le ta­
bleau l particulièrement fréquent.es selon 
Giacalonc et Duhon ( l l) dans Ahr et Ahr 
(2000). 

Tableau l : Liste des motifs les plus souvent hnoqués par les empfoyès ayant décide de quitter vo­
lontairenH'IH leur organisation 

l. ivlanque d'opportunités ù' avancemcn\ 21. Défis liés à remploi 
Localtsation de I'empl_oi 22. É'.liminatiun de l'emploi occupé 
RdaUons ave,; le supérieur immédial 23. Responsabilité:> liées au travail 

4. Con!enu du travail 24. Sécurilé d'emploi 
5. Stress lie au travail 25. rvlanqw.: d'autonomie nnn,•O>OH 

6. 

7. 

Règ!es\politiques\procédures en 
sein de l'organisation 
i\aluatüm du rendement et mélhod1.~ 
d'évaiuation du remlèrnent 
Relations inkrpcr;;onnelh.·s avec les 

travai1 
9. Sabiœ et rémunération globale 

1.0. Formation reçue 
li. Qualité desgestirnmaircs 
l 2. Conditions de travail en général 

13. Avantages so1.;iaux 

au 

i4. Temps et distances nécessain~s pour se rendre 
au tmvaii 

15. Inquiétude quant au futur de l'organisa lion 

16. Peur de voir :;nn être éliminé 

[8. 
Ùqui pernent inad~qual\obsu ! è te \insu ffi san ! 
Clv:minemcnt de carrièr~' non approprié ou 
absent 

2.6. 
tn1vaîJ de rnun.ièrc satisfiüsantc 

27. iVlanque d'opportuniîes de développement 
professionnel 

2~< Faible sentiinent de réalisation personnelle 

29. Absence de n~cmmaissnnc<.: pour le travail 
accompli 

30. Culture organisationnelle 
3 L Relocalisalion de l'organisation 
32. Changement dans ks plans de carrière person­

nds 
33. Raisons médicales ou physiques 
34. P1oblèn1cs dîvt:rs associés au travail 

35. 

36. 
37. 

Re!ocalisalion géographique entrainée par le 
irnv<lil du CŒ\ioint 
Façon d'être trni!<'c au sein de !'organisation 
Contenu du travail 
Environnement de travail 

19. Rétroaction inexacte ou insuffisante au sujet du J9. Équilibre vie profossïonne!lc',vie personnelle 
travail acco1r1plî 

20. Changement involontaire des responsabilités 40. Autn!c> rai::;ons personndles 

Abordant la question sous l'angle de l'envie de res­
ter au sein de l'organisation, CapcHi (2002, ) (qui 
précise d'ailleurs que les raîsons invoquées par les 
employés pour rester au sein de leur organisation 
peuvent grandement varier d'un pays à l'aurœ) in­
siste sur cinq facteurs lui apparaissant particulii:re­
m011t crnciaux : 
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1- fierté de travailler pour !'organisation en ques­
tion (car ses gestionnaires som compé­
tents, possèdent une vision claire du futur de 
l'entreprise et sont capables de I' aHdndrc grâce 
à des stratégies appropriées qui ont le don de 
motiver les employés); 
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pr~scnce d'un superviseur resp;,;c;té par ses e1n­
ploy~s et qui k·ur apporte du support lnrsqu' ils 
i::n éprouvent le besoin: 

J- rémum'.rntion (dir..:cte et indircçlc) éqrntabk de 
mêmi.:: que possibilités nornbrcus-.:s d'apprcndn:\ 
Je croître ei de se d~vdoppcr; 

4- opportunité de travailler avec des cü!lègucs 
respectés et compatibles avec soi; 
traYail satisfr1isant et motivant qui a un s;;;ns et 
qui com::spond aux intérêts des employé:>. 

Lorsque r prend conscience que ces cinq 
ékm;:nts ne sont pas (ou ne sont plus) au 
sem 1 \1rganisation. il aurait alors tendance à vou­
loîr !a quitkr. Loin Je s\.~n tenir à ce::> quelques 
i<lé>Js, l'auti.::m stipule qu..:: dans la vaste :najorité des 
cas les .:mployés quittent un;; organisation pour k;.; 
mauvaises et cela, pour découvrir plus ou 
moins tardivement que dans la nouvelle organisJ.­
lion pour laquelle ils oeuvrent ks mèrncs situations 
qui ont arnenés à quitter leur pr0c~~dent ç1n­
ployeur s retrouvent dies . 1l revienl donc, ù 
son aux supéri(~urs immédials du 
désir (Î\;.'. leurs employés de quiucr l'organisation de 

k;:.; infonncr possibilités de remédier à 
leurs insatisfactions. Selon iui, la dé une bonne 
ré1cnt1on de la maitHl'œuvrc k fait 
d'avoir un immt':diat sur lequel on pcnt 
compter et en qui on avoir confiance. 

A ccnnins 0gards on pourrait croire que les raisons 
pour employés pour quiiter leur orga-

nisation pürtcnt en cilcs-mèmcs !es de solu­
tion pour diminw:r ÎI::' roulement de notre main-­
d'œuvrc. C'est vrai rrn:-ii:-; seulement en parti..:. En 
prntiqtk', il existe des tas (fautn:s façons de 
s·assurcr que nos employés restent chez nous! Cc 
sont ces div;;rses solutions qui seront pn.':scn!lcs 
succinc!ement dans les lign.:s qui suivent. 

Les diverses façons de lutter contre le rou­
lement volontaire de la main-d'œnvre 

Selon les divcr::; résultais des re:d1crchcs empiriques 
publifrs à ce de même que ks consdls 
dans leurs ouvrages par divGrs consultants spl~ciatis .. 
tes de la question î' attraction et de la r~tcntion de 
la main-d'œuvn:, il cx1sv: une pléthore Je solutions 
pour s'assurer qnc les employés trnu,enr, au sein de 
leur organisation, ks motifs :,uffisanls pour y de-
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m.;:urcr d parviennent a convamcre ccrtamcs de 
leurs connaissances à joindre leurs rangs. De 

il existe aussi plusieurs manières de présen­
ter ces diverses solutions. ces façons de pré­
senter les diverses soluîions disponibks, nous pou­
\nns souligner k regroupement par thèmes 'à !a 
mode' (comme la conciliation !ravail-farnilk ou 
J'~lhiquc), Je n::groupemcnt Cil fonction des caracté­
risiiqu•::S propres à chaque groupe d'individus (voir 
par exemple Fields {200 l) et Sturges ( l 998) cités 
dans W nodruiTt t 999), k· regroupement en fonction 
des (~tapes camà;:s attdnh.~s par les divers indi­
vidus que l'on veut attirer ou retenir (voir par 
exemple Dychtwald, Erickson et Morison 2006), le 
regroupement en flmction des coüts des solution-; 
envisagéi::s, k rcgruupcmcnt en fonction des diver­
:>cs sciences à la base des relations industrielles 
n. oir par .:xcmplc Ostcnrnm l 987) et enfin, le n.:­
group.:rnent en fonction des diversl~S pratiques de 
GRH est cc dernier regroupement constitué au 
total douze fomi l!es, que nous avons choisi pour 
la suite notre travail. 

La premi(:rc famille solutions possibles pour 
cl n::tcnir davantage la main-d'œuvre a trait 

aux pratiques tk" r.::crntemcnt de l'organisation. Les 
divers auteurs consultes soulignent !'importance de 
bien cibler les personnes qw.: l'on veut rejoindre, de 
leur communiquer daîrcmenl nos attentes ù leur 
endroit ._:t cela, dès le départ et enfin, de s'assurer 
qu'elks soient non seulement capables de foire le 
travail demande~ mais qu'elles soient compatibles 
avec la culture de l '0rganisation et ses principales 
valeurs, Sc faisanr, les organisations auraient tout 
avantage ù courtiser kurs anciens t'.mployés ayant 
quitté volontaircrncnt l'organisation. tvfalhcurc:usc­
mi::nt, pour ks personnes déjà à l'emploi de 
l'organisation, cd évt:ntail de solutions arrivi: assu·· 
n~mcnt trop tard. 

La clé d'une bonne rétention de la main-
d' œuvre réside dans le fait d'avoir un supé­

rieur immédiat sur lequel on peut compter et 
en qui on. peut avoir confiance. 

La deux ibnc fa mi lie de solulions possibles, n'étant 
pas non plus trè~ aidante pour h~s employés aduels, 
est cç!Jc qui regroupe diverses activités de sélec­
tion du pcrsonneL Les auteurs recensés insistent 
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cette fois sur l'importance de bien préparer et bien 
conduire l'entrevue de sélection. Faire preuve de 
négligence à cet endroit revient à ne pas voir que le 
candidat ù un poste donné peUI ne pas convenir .. 
·rout en nous invitant à faire d'ouverture à 
r endroit de candidats diffürent.s, les auteurs nous 
rappellent que dans cctiains cas il peut être intéres­
sant de ne pas cherdu.:r à recruter le meilleur d'entre 
tous. Les mciileurs employés étant natureHenicnt 
beaucoup plus sollicités que ceux offrant un rende-
m.cnt infcrieur. précisent-ils, il ne faut 
oublier de vérifier dans quelle mesure le candidat 
éprouve une réelle satisfaction à accomplir le type 
de tâches qu'il aura à assumer dans le cadre de son 
emploi. Afin de prévenir tout roulemi::nt excessif de 
la main-d'œuvre il convient donc de bien sélection-
ncr nos futurs employés en n' l'lanl ni 
ni trop pcrmissi 

exigeants 

La troisième famille de solutions possibles pvur 
augmenter son pouvoir d'attraction et sa capacité de 
rétention regroupe les pratiques liées à l'accueil et à 
l'intégration des nouveaux venus. Selon ks divers 
auteurs consultés, il convient tout d'abord de mettre 
sur pied un processus d'accueil et dïmégration bien 
structuré et qui pcnncttra à la recrue d'être rapide­
ment mise en contact avec des col!('gucs de qualité, 
compatibles avec die et pas trop diJfiSrcnts en ter­
mes démographiques. Par le biais d'activi1és 
ses., le nouveau venu sera incité à tisser de nouvelles 
relations et créer de nouvelles attaches avec les 
membres de l'organisation. Cela sera d'ailleurs 
d'autant plus facile que le lieu du travail sera près 
d1.· l'endroit où il souhaite habiter. Malheureuse­
ment, encore une fois, la plupart de ces idées ne 
sont pas applicables au.x employés déjù à notre scr­
v1ce. 

La quatrième farnillc de solutions possibles est sans 
doute celle qui regroupe le plus dïdées de même 
que !es idées les plus novatrices. H de la fa­
mille des pratiques de rémunération et de reconnais­
sance du travail accompli. Selon C!aflcy, 
Korow et McCaffrcy (2005) la rémunérati1.m glo­
bale est le deuxième facteur en importance pour 
expliquer l'insatisfaction au travail. Selon plusieurs 
autres auteurs s'étant pench6s sur k cas spécifique 
des infinnièrcs (Lurn et aL 1998: Chan et Morrison, 
2000; Kunavik!iku!, Nuntasupawat, Srisuphan et 
Rooth, 2000), la satisfaction à l'égard du salaire 
reçu influence directement la satisfaction au travail 
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qui agi! à son tour sur l'engagement organisationnel 
et puis sur l'intention de quitter l'organisation. n 
est donc extrêmement important de s'en préoccuper 
d'autant que pour cet cnsernble de pratiques il 
n'est pas trop tard pour bien faire les choses! 
Commençons donc idées 'classiques' : offrir 
une rémunération avantageuse par rapport ù la 
concurrence, soucieuse d'équité interne et externe et 
~n lien avec la pcrfrmnanœ de chacun, ponctuée 
d'augmentations régulières, bonifiée par possi­
bilités de participer aux profits de l'entreprise, 
agrën1ent6.:: d'avantages classiques (congés 
annuels payés, caisse de retraite, assurance santé, 
assurance médicament, soins dentaires, massage, 
chiropractie .. acupuncture etc,). En ce qm a trait à la 
n;;,:onnaissance, les gestionnaires ck'.vraient s'assurer 
de remercier les employés pour bons coups 

Pour cc qui est des idées 'novatrices'. auteurs 
suggèrent quelques ptstcs intéressantes : mettre sur 
pied un de rérnunération dédié uniquement 
aux travaïlkurs susceptibles de prendre leur retraite 
ou qui possèdent un savoir unique; mettre sur pied 
un de rémunération qui Ili.". favorise le 
maintien artdkicl en emploi des employés capables 
et désireux de réorienter leurs carrières: bannir les 
systèmes de rémunération reconnaissant les pcrfix­
mances individuelles pour les remplacer par des 

liés aux pcrfhnnances équipes de tra-
vail; tempérer les écarts de entre 
tionnaires supericurs et les employés la bas,;; 
remboursement des frais de pension, d'entretien et 
de vétérinaires pour k:s animaux de compagnie, 
remboursement de d'études non liés à l'emploi 
actuel ou a venir: remboursement dt'S frais 
d'abonncrnent, de dèplacerncnt el d1:.~ participation à 
des organisations dévouées à la promotion de la 
santé et à l'entretien de saines habitudes de vie 
{Minçavi; Alcooliques Anonymes: Narcotiques 
Anonymes: maisons de désintoxication rem­
bourscrnem des frais d'abonnement et de participa­
tion à des associations sportives, culturelles et so­
ciales (club marche et de plein , association 
d'astronmrH.:~s arnakurs; club d'échecs: dub pour 
personnes seules n:mboursernent de frais 
d'abonncmc:nt et participation à des groupes de 
méditation et de rclaxatîon; remboursement des 
frais liés à l'adoption internationale d'enfants; rem­
boursement des frais liés à r entretien de la maison, 
remboursement frais liés à l'entretien et à la 
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réparation des véhicuks personnel..:;, rembourse­
ments frais 1 · ù la garde des enfants et à icur 
6ducati(•n: pn:1 hypothccairc par i'cutrcprisc 
à un taux p!u:~ avantageux · normalement 
offert par les mslitutions bancaires; distr!buiion de 
billets grn.tuit~> pour assister à <l.:s sporti fi.; 
ou culturel;;;; stèrnc de rèrnunérntion 'ù la où 
les employés peuvent choisir un salaire annuel 
moins dè mGmc que certains avantages so­
ciaux garantis dès la première :um,!:,;, ou un système 
de rémunération avec un ~;alaire :.mnud régulier sans 
avantages sociaux mais qui comporte un bonus 
pouvant équi\ a loir à i 20% du annuel à !a fin 
<le la année cic ::;Grvicc~ 

la reconnaissance, les auteurs 
attention aux mots utilisés 

Jans l'organic;ation afin de ne ras laisser sous­
entcndt\: à c,;nains cinployés qu'ils sont moins irn­
portants qu-:.· autn.:c;. Par exemple, il conviendrait 
de ks expressions 'ernp!uyé en fonna1 ion', 
'cmployi.:· surnuméraire'. 'ernpioyé temporaire', 
'cmplny\~ ,~·n périod<: probatoire' etc. De plus, il 
hmdrait s'assurer qu.; no~, rnci!!eurs employés aient 
rcguîièrement contact avec les dirigeants "upcricurs 

!'organisalÎlm. et ses principaux clients. Ils pour­
raiem à cc titre d'excd!cnts cJ 
servir de modèles ù plusieurs. Enfin, certains au-
teurs suggèrent solliciter la participation 
membres de la famille des employés pour à 1.ürc 
d'ach:urs ou di;; m:.mm~quins dans les pubfü:hés de 
! 'organisation. s<Jlutions liées aux 
pratiques de rérnnnération t:t reconnaissance des 
acquis ont pour principal inconvénient d'entrainer 
cks déboursés importants pour l'organisation d de 
loucher à îa délicate qut.:stion de i' équit0. En cc 
sens, rnodifi·.::r ces diverses pratiques est toujours 
possible mais c'est loin d'ètre unj1;;u d'enfant. 

La pratique de GRH qui est l'évaluation du 
i:nent constitue la cinquième familic de solutions 
possibks à une probkrnatiquc d'attra~:tmn ci de 
rétention Je la main-d'œuvrc. Dans cette fmndle les 
auteurs insistent pour rappeler que l' 15valuation du 
nmd..:ment devrait toujours menée de manierc 
sérieuse, notammcnl ù la fin de la période proba­
toire. De p!us, il fa.udrait toujours l'utiliser comme 
une occasion d'identifier, avec remployé en ques·· 
t1on. ks bons réahsés et k:s .5!émcnts ù rctra-
vaiHcr, notamment à !a formation. Gn1ce aux 
évaluations ù >60 degrés il pourrai~ mèmc i:tn: don-
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né aux cmp!oy6; l'occasion de s'exprimer sur k:s 
performances de leur supéricLir immédiat. En leur 
commumquant leur appréciation ils pourraient 
eux ètre amenés à se développer et ~1 mieux. 
répondre aux attentes de kur pcrsmmd. Pour les 
nouveaux .:mployés certains auteurs sugg0rcnt no-­
tamrncnt de leur communiquer d.:.~s objectifs fr1.ciks 
ù réaliser. De cette façon, ils auront plus facikmcnt 
!èndanc;;.' à développer un attachement affectif ù 
ïégard de l'organisation et ils seront moins enclins 
à vouloir ia quitt .. ?r. 

La sixiC:.-mc famille dt: solutions possibles peut être 
regroupée smi:-; la pratique 'fon:nation'. Dan::î cette 
famille ii es!. bien entendu question de s'assurer que 

empk1ytSs de l' orgamsation soient parfaitement 
compétents pour faire k: lrnvail qui leur est deman­
dé d celui qui viendra. en ce sens que cer­
tains auteurs parlent de .l'importance de développer 
les compétence:; des i::rnployés, de tel te s0rt1.' 

quïls soient capables de s'adapter au changcm1.~nt 
rapidement et aYcc facilité. Bien entendu, im­
piiqm: que les besoins de formaiion ont été très bien 
identifiés et répondent à un be<>oin réel aussi bien de 
la part de l'organisation qm: des cmplüyés. Panni 
ks formations à dispcuser, ks entreprises auraient 
a\'antagc ù former k:urs gestionnaires pour qu'ils 
apprennent de plus en plus à ckvenir des 
coachs\focililatcurs et qu'ils contribuent à faire en 
sorte que toute l'cntrepnsc devienne clk-mème 
intd!îgcnte et apprcn::mtc. Du mèmc coup, il 
com·icndraü :rnssi de les sensibiliser à l'irnportanœ 
de œntrôkr k taux de roulement de leurs •.:mployés 
et ô la faire preuve de prudence avant 
de procédn il de nouvdlcs cinbauchcs dont 
l'organisation pourrait devoir se dépmiir 3 court 
krmc. En complément, comme k goùt d'appn .. ~ndrc 
S•.: cultive, quciques auteurs suggèrent aussi aux 
..:mrcpriscs de partager leurs connaîssances avec 
leurs employés (notamment dans la planification 
budgétaire à fins personnelles) et d'inciter ses 
derniers à suivre divers cours qui ks intéresse ... 
peu importe qu ·ils soiem ou non en îicll direct n vcc 
leur emploi. Les liens pourront éventuellement se 
frtirc. mèmc de fac,~on inconsck~ntc et indirecte. 

Li septième famille de solutions possibks a trait ù 
rorganisation du travaii et est un peu comme la 
fomille pratiques de rémunération et de rcrnn­

du travml accompli. Elle comporte plu­
idécs dont ccrtain ... ~s pcuvt:nt ètrc qualifiées 
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'classiques' et d'autres de 'novatrices'. Parmi 
idées 'classiques' plusieurs auteurs parh::nt 
d'enrichissement d d'élargissement <lu travail, de 
rotatîon volontaire des postes de travm!, 
d'amt'.nagement flexible des horaires, de travail en 
équipe et de charge de travail 'raisonnable'. Parmi 
les idées novatrices on compte notamment sur des 
politiques d'arrangement des temps de travail 
mettant aux personnes n:trailèes de au bou­
lot à leur rythme el au moment qui leur convient, de 
constituer des groupes de travail dont la taille cor­
respond aux besoins et aux attenh;s de:;; employés et 
de journées officielles de rotation des 
chcs\changcmcnt de rcspons<Jbilités où certains em­
ployés sonl invitès à venir passer une journée en­
tière dans ks chaussures <le quelqu'un <l'autre et à le 
suivre pas à pas. Visant bien à briser !'ennui 
qu'à de nouvelles relations entre individus. 
ces diverses solutions contribuent toutes, à leur ma· 
nièrc, à solidifier le collectif de travail cl de !~1. ù 
atténuer problèmes d'attraction et de rétention de 
!a rnain-d'œuvrc. 

Une organisation où règne une surcharge de 
travail importante et continue est souvent 

une organisation où les problèmes 
d'attraction et de rétention de la main­

d'œuvre sont des plus importants. 

La huitième frtmiiie de solutions cadre dans ce que 
l'on appelle les pratiques de concilialion vie profes­
sionnelle/vie personnelle si chères aux représentants 
des générations X et Y (Holbeche l 998 d Sturges 
1998 cites dans Woodruffo 1999). Dans cdk fa­
rnille on retrouve les pratiques d'arnénagemcnt des 
temps de travail réservées aux personnes ayant des 
obligations familiales particulières à assumer (jeune 
enfant, parent malade etc.), les services de transport 
du domicile au travail assures par des bus de 
l'entreprise, ks services de neltoyage des vêtements 
personnels, les d'entretien et nettoyage 
d;;: la maison et de la voiture personnelle, ks servi­
ces d'épicerie, l'accompagncn1cnt dans la prépara­
tion de documents légaux (comrnc les rapports 
d'impôt, la rédaction testamentaire, l'achat d'une 
propriété), l' assistanœ prolessionndlc pour des 
raisons personnelles (comme l'aide psychologique 
pour ia famille, l'aide à l'adoption internationale, 
l'aide pour les couples en difficulté, conseils 

Orgauùations et territoires 

d'un orienteur., . ), l'assistance médicale sur 
lieux du travail (infirmière, médecm, dentiste, chi­
roprnücien), r assistance 'beaute sur les iieux du 
travail (coiffure, maquillage, pédicure.,.}, 
rarnénagcment de locaux pour recevoir sur lieux 
du travail eu fants, parents à charge et les 
animaux de compagnie et l'aménagement 

sur ks lieux du travail pour allaiter les 
en fonts, frlire la sieste et se distraire (notamrncnt par 
la constitution saHc de massage, d'une librai­
rie, d'un parc et d'un café internet). En brcC cc que 
inetten! en idenù:: ces diverses idées c'est que 
lentreprise peut aider ses employés à assumer leur 
rôle Je parent et de citoyen en leur offrant toutes 
sortes d'occasions d'être appuyés et distraits par 
l'organisation qui emploie. 

fatnilk de solutions possibles pour 
juguler un problème d'attraction el de rétention de 
la main-d' œuvre a trait aux pratiques de santé et 
sécurité au travail. Aux dires des auteurs 
consul il est plus qu'important que les gestionnai·· 
rcs s'assurent que l'organisation un iieu sain d 
sfruritain: bien pour la santé physique que 
psychologique des cmpioyl~S. Une organisation où 
règne um~ de travail importante et conti­
nue est souvent une où problèmes 
d'attraction et rétention de la main-d'œuvrc sont 
des plus importants. Pour prévenir ces probkrncs 

gestionnaires auraient tout avantage à un 
cmmté paritaiœ prévention des du tra-
vail qui aurait notamment pour tâche d'évaluer, de 
mani~rc r~gulière, la des risques à la santé 
et v trouver des remèdes. 

La dixième famille de soiutions a trait ù ce que l'on 
appelle comrnunémeni la gestion carrières. 
Comme la question de !a conciliation profos-
sionnelkivic personnelle, la gestion des carrières 
semble être une préoccupation extrêmement impor­
tante pour les représentants des génèrations X et Y. 
Dans cette famille de solutions on retrouve les poli­
tiques de promotion favorisant t\:rnbauchc à 
r interne, la ditfusion régulière dç toutes les possibï­
füés de promotion cr de mutation auprès des em­
ployés de !'organisation, la constitution d'un plan 
de carrière personnalisé pour chacun des cn1ployés 
(et la rcsponsabîlisation de remployé à son endroit), 
le dévdoppcment de programmes de 
r élaboration de projets fin de carrière pour 

vieillissants. la mise sur pied d'un service 
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rcpiaccmenl des cmployès iiccnciés, ta mise sur 
pied d'un de n~oricntaüon de carrière et de 
développement prnfessionneL la valorisation 
chcmincrncnts horizontaux de l'l chan-· 
gcments volontaires d'unité de 1rarniJ, la garantie Je 
sécurité d'crnp!oî à certains du 
temps i et en fin, r entretien des contacts 
avec les anciens cm.ployés afin de leur 
de nouvcHcs possibilités rejoindre 
l Toutes ces pratiques 
vraisernblabkmcnt pas beaucoup 

parvcmr 
les de 
ne port,:ront 
fruits si ks 

gestionnaires liccm:i1;:n! à la première occasion 
crnployés qu'ils cherchent par ailleurs ù fidéliser. 
Woodru (l 999) mentionne à cc sujet qu'avant de 

à quelque licenciement que œ soit, les 
d1.:vrnient avoir la preuve à 

crnployés que les actionnaires subissent depuis 
longk·n1ps contrecoups d\m ralentissement éco­
nomique rnajcur et que c'esl en tout dernier recours 
qu'ils se voient de emplois. 

La onzième frnrnUc solutions est un amalgame de 
considérations liées à la communication organisa­
tiormelle. à !a culture organisationnelle et ::w. ka-
Jership gcstlonrn:mcs. Elle comporte encore 
une fiJis de que nous diviserons, 
selon qu' dks sont plutôt classicrw.:~s ou novatrkes. 
Parmi ks , classiques fréquemment 
les auteurs, notons la valorisation d'un kadcrship 

inspire de la 
l\'h:Grcgor, l'organisation régul de 
socialisation et d'échanges entre salariés et la 
direction, une charge de travail raisonnable pour les 
gestionnaires afin que ceux-ci puissent apporter kur 
support aux employés en difficulté, la valorisation 
d'un.:'. culture organisationnelle reconnaissant les 
rnéritcs d'une gestion participative:: et honnête., 
l\Slanination du port obligatoire de l'uniforme, la 
conununication des valeurs d..:: 
î'organisation par le biais journaux d'entreprise 
cl de manuels des employés, la valorisation 
rapports d'entraide entre collègues (notamment par 
le biais d'une politique qui leur laisse le soin de 
s'arranger à î'arniabk en cas de pépin qui empê­
cherait de bien fair.: kur bouiot), une identification 
claire des et responsabilités de chacun, le cou­
rage de prendre décisions disciplinaires qui 
s'imposent et enfin, la n:üsc sur d'un systèrnc 
de boîtes de 

Vofome l6, n° 2 et 3 - 200? 

Parmi les solutions originales, notons l'organisation 
<le journées de travail 'hypcr chics' où tous em­
ployés sont invités ù se présenter au travail en tenue 
de gala, la création d'une culture organisationnelle 
forte où tous se sentent membres d'une même fr1-
mi ou d'une rnè:me équipe sportive, la diffusion 
d'une politique qui interdit à quiconque de médire 
de qui cc soit dans l'organisation, l'adoption 
d'une politique visant à augmenter les coùts d'une 
absence ou d'un !\?tard au travail, l'adoption d'une 
politique visant ù promouvoir le travail en équipe ci 
'condarnncr' succès individuels et enfin, 
l'adoption d'une politique visant à interdire le prc-
sentéisme au de l'organisation. 

que pour Woodruffc (l 999) tout cela revient ù 
des cultures l'engagement (cultures of 

commitment}, pour Chambers 1) tout çda re­
vient à créer une véritabk culture de la rétention du 
personnel. Plus spécifiquement, la culture de la 
rétention du pcrsonnc'.Î est composée selon Iui d'une 
f!LllliL~.f!~: .. Ja P!~r.aJion des employb; par le hiais 
d\mc formation continue, d'une ç11JitJr~· __ _Qç 

leur permettant <le s'exprimer et de 
prendre pari aux divers processus décisionnels, 
d'une çul!ms,: du_ changeQlçn! faisant prendre cons­
cience à tous du besoin de se développer sans cesse 
et s'adapter aux modifications nombreuses et 
rapides des environnements de r organisation et 
enfin, 1ftmc ~ultur~;,.de la célj~bratiorr visant à recon­
naitre le rcndcrncnt aussi bien individuel que co!lcc­
üf d ù par le biais de rcnüm~emcnts posi-

dc la participation continuelle des employés 
aux processus en cours. 

Tout cela revient à créer des cultures de 
l'engagement. 

La dou:ôèmc farnilk de solutions regroupe diverses 
idées liées à la détermination des conditions de tra­
vail. Dans cette famille, les divers auteurs recensés 
insistent pour que les gestionnaires s'assurent de 
répondre aux divers b..:soins des employés, sans 
pour autant prîvilégier un groupe au détriment d'un 
autre. Qu'il y ait ou non présence de !"acteur syndi­
cal, ks gestionnaires devraient toujours pcrmetln: 
aux employés de négocier ks conditions auxquelles 
ils acceptent de contribuer au succès de 
l'organisation. Enfin, afin de prévenir toute esca­
lade des conflits, les gestionnaires auraient tout 
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intérêt ù crèer une instance de résolution et de 
vcntion des conflits au sein de l'organisation. 

Il reste encore, dans le panier des solutions possi­
bles pour prévenir tout roulement volontaire exces­
sif <le la mam-d'œuvre, une piste œntrak gui rn.: 
cadre pas dans les diverses pratiques de gestion 
présentées précédemment H s'agit de un Ser­
vice d'attraction et de rétention de la main-d'œuvre .. 
Relevant du PDG, le chef de ce pourrai! 
avoir la tâche de pilotl'r l'ensemble de cette problé­
matique et de tenir informé les autorités de 
l'évolution de la situation en temps réd. Ayant. 
dans son coffre d'outiis des 'stay interviews' (en 
plus des entrevues d.:· départ et des enquêtes de 
sausfactîon et de mobilisation des ressources hu­
maines), son travail consisterait à pour 
l'entreprise une image de marque extrêmement at­
trayante aussi biGn à !'interne qu'à !' cxtcmc 
l'organisation. Pouvant se traduire par la de 
travai!kr pour l'organisation ou d'en ètt\~ dienl, 
cette irnagc de marqm~ sans doute 
l'aboutîsscmc11t Je plus complet de la résolution de 
ccttç problématique 

Conclusion 

S'il y a un message importam à retenir c'est que 
pour conserver ses employés et attirer d'cxcdlentcs 
candidatures en quantité importante l'organisation 
doit faire la démonstration qu' eHc prend à cœur le 
bien-être de sa main-d'œuvrc. Comme on aura pu 
le constater cc ne sont pas les solutions :man­
quent aux problèmes d'attraction et de rétention. 
L'imagination <le l'Homme est sans limite! cette 
revue de la littérature il se dégage un constat es.-en­
tid : toutes ces solutions ne se valent pas complè-· 
tcrncnt et donc, l'important n'est pas d'implanter 
toutes ces solutions, ou encore un ensemble particu­
lier de ces dernières. L'important est de mettre en 
place les solutions que l'organisation peut se payer, 
qui coITcspondcnt notamment à sa culture organisa­
tionnelle, qui répondront aux besoins et aux attentes 
de la majorité de ses employés ou du moins, aux 
besoins et aux attentes des employés qu'dle ne veut 
pas perdre ou qu'elle ne peut pas se payer le luxe de 
perdre! Théoriquement parlant, il est aussi parfai­
tement concevable que chaque emp!oyé se at­
tribuer, de manière préventive, un ·panü.:r de 
inoyens d'attraction et de rétention' au duquel 
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il pmma foire un choix qui répondra à ses propn.:s 
besoins, Sur le mème principe que celui de 
! 'assurnnœ, tout dépendrait des coùts totaux dcs 
'services choisis' cl bien sür, du montant que 
l'organisation est prête à consacrt'r à chacun de ces 
employés. Une simple étude des coùts actuels du 
roulement des pourra nous donner une 
très bonne idée des ressources financières dont 
pourrait disposer l'organisation pour mettre sur pied 
de tels pani.:rs de solution.B à la carte. Ill 

L'organisation doit faire la démonstration 
qu'elle prend à cœur le bien-être de sa main­

d'œuvre. 
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_La n1ise en réseau 
de ressources en soutien aux entreprises 

Judith Bergeron1 

Conseil national de recherches Canada 

Introduction 

Au moment de détïnir cc qu'est un ques­
tions qui viendront rapidement seront de lordre du : 
''qui composent le Réseau», «quels sont crîtè­
r..:.·s pour les sdcctionncr ». << que fùnt-ils cnsern­
bk ». Prenons d'abord le temps revoir quelques 
points qui définiss.:.;nt la nature d'un réseau_ Ensuit.:, 
nous pourrons déterminer ce que la nature réseau 
peut dick~r comme type 

Cn~er un climat où les gens sont en sécurité 

Il y a donc à la mise en piacc d'un 
;< réseau ·~. si œ n'est que celui de créer un climat 
ou personnes mv 
auront confiance que le 

à fonncr un '' réseau ,, 
dans lequel se fait 

œtte invitation est « sécuritaire ;> La perception de 
sera dilfün:nk pour chacun, irnlis certains 

ék1nents pcuv.::m communs à tous : l'assurance 
qu'il n'y aura pas perte 

d' ob;jt:cti fa à aHcin<lrc pour 
enfin donner quelques re­
commandations sur la façon 
de mesurer les résultats d'un 

Tout comme on ne peut pas tirer sur une 
fleur pour qu'elle pousse, 

d\.~mploi ou perte de 
ressources financières 
pour réaliser des 

rcseau. 

le développement d'un réseau 
demande donc de la patience et beaucoup 

de soins. 

jets, par exemple. Dans 
un r0seau de profrs-
sionnds. la crainte de 
devoir évcntuellerncnt 

Un réseau: une affaire de personnes et de 
confiance 

En premier lieu, il faut rappeler un constat fonda­
mental au moment de parler des réseaux : c'est 
avant tout une affoirc de pc:rsonncs, tout comme 
l'entrepreneuriat, pour faire écho à la présentation 
de Nathalie Rivcrin, donn6c !ors de ta journée 
« ~1icux épauler l\'ntrcprcneur, notre défi : sa réus­
site H. 

Plus encore, les réseaux sont faits de la confiance 
que les personnes qui les composent ont les unes 
envers les autres. n faut ajouter que la confiance 
que les gens ont dans les autres est le rdkt, entre 
autres, de la confiance qu'ils ont 0n eux, en kurs 
capacités et dans r environnement dans lequel ils 
évoluent. 
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sa foçon d'intervenir. a!ors qu'clic remporte 
de grands succès, peut être perçue comrnc une perte 
1mpmtante. pratiques liées à la gestion du chan-
gement sont dans cc contexte_ 

V n réseau est << organique >> 

Comme réseaux sont Ic fait ck la confiance entre 
personnes, il va de soi que leur développement 

ne peut être brusqué. Peu temps après avoir 
commencé mon rôle d'animatrice de réseau, j'ai 
constaté qu'un réseau a une à lui. J'ai comrnen-

<'1 expliquer qu'il '<respirait.». Quelquefois, plu­
sieurs personnes y arrivaient, à d'autres rnornents, le 
groupe central était plus pclit. Un et son évo­
lution s1mt << organiquç;g >j el tout cornrnc on ne peut 
pas tirer sur une fleur pour qu'elle pouss1;', ie dév1.'­
loppcmcnt d'un réseau demande donc de la patience 
et beaucoup de soins. Si on tire trop sur la t1eur, on 
!'arrache. On peut traduire ce principe par mots 
beaucoup plus concrets : les réseaux sont le fait de 
contributions volontaires., les obligations sont tota-
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!emem inefficaces et vont même nmrc au d6velop-
pcment et au dynamisn11.:· des 
donc des étapes cl qm mar·· 
qucnt sa maturité grandissante. A l'c.·xccption de la 

prcmierc activit0 1rn::ntionn(·;,;, les autres 
s'accmnu!cnt dans le temps et doivent aussi se re­
nouvck:r tout en gagnant en profondeur. 

Tableau l 
A.ctivités marquant !'évolution de la maturité d'un réseau 

J\fobiliscr dt:s premiers individus auî.our d'une n1ission et d'une dsion à créer \/ision~_ concep~i-~),~l 
Rctrulerncnt I'v-1obiliser des indi\·idu~ aulour dè celte nlission ~l des 

découlent 
yui en 

faire exi~;tcr k rés.;:au 
Donnt'r de la va.leur ajout0e pour 1:ecx qui ccrnposen! h: ri:scau 

les gcrï'i qw composent le rèscau 

Activités. r.:ncontres 
Outils, services 

Ateliers 
Collaboration 

Promotion 
H.eç\.mm ;ssance 

rv1eHre l;.;s _gen0 en action réseau~ 1es responsabiliser 
[)lJCUJn(;nter h:~s reteJnbôç;s 

Le parrain 

Com.mc h~s rcseaux doivent grandir ù km 
rythme. c'est pour ça que cr.:ux qui 
tous un un organisr11c un 

propre 
ont 

cet organisme) qui, à travers tous ks 
aléas des incertitudes éconorniqucs, politiql11:s, SO·· 
cialcs. rnainticndra la vision, ci soutiendra une in­
frastructure de base pour anirncr et fovoriser le dé­
veloppement du parrain doit soutenir le 
réseau de foçon altruiste. Cc rés<::'.JU n'est pas à son 
service, mais un moyen supplémentaire pour 
rer des retornbécs pour une panic ou la totali!é d,, sa 
cl!cnlèle, mais sans que ces retombées lui soient 
dircctcn1cnt attribuées. 

La réciprocité et la complémentarité : des 
valeurs déterminantes 

Les personnes faisant partie d'un réseau à succès 
vd1icuk:m et viVt:::nt . .,fr~u-· o·ij 'n \( •,;, l~ ,l· (., 

dévcioppe1nent première valeur intrinsèque à 
tout réseau est celle de la réciprocité. Cette vakur se 
traduit par k fait que ceux et les qui y adhèrent 
ont la conviction que lorsque l'on donnt:;, on reçoit 

et c•.dks qui auront un effet bénéfique sur le 
développement d'un réseau seront ks personnes qui 
y mettront du ternps, qm y prèk~ront leurs 
leurs leurs visions. Ils seront génàcux, car ils 
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seront convaincus, pour ravoir déj;l expérimenté, 
que leurs efforts k:ur rapporteront, à cause du pnn­
dpe de réciprocitè. Ces personnes seront les prècur-· 
scurs, dlcs seront cclks aulour de qui la dynamique 
du réseau s 'orgamscra. ne chercheront pas à 
garder pour elles ni les ni la reconnaissance; 
elles voudront donner an réseau, à la cornmunau-

La deuxième sera certainement celle de la complé­
mentarité_ En mettre l'accent sur les connais­
sances, !es expériences d les 
fërcntes personnes du réseau les ranoro­
chcments dans un contexte d'cnrichisscn1ent plutôt 
que de concurrence. Cela voudra dire qu'au moment 
de donner de la visibilité à certaines pratiques à 
succès, ces opérations doiH:nt viser à inspirer ks 
panicipants et non laisser planer le doute que cette 
praîiqth:.: sera imposée dans k futur. Inviter ks gens 
qui ont envie de partager leurs bons coups sera une 
façon de développer la dynamique du réseau par 
ddà les investissements des précurseurs. 

adhéreront <l un ou des réseaux seulement 
lorsqu'ils percevront qu'ils perdront plus ù en être 
exclus qu'à y être indus. Pour quelques individus I.e 
senliment de sécurité tient ù la capacité de « possé-

» de foçon exclusive incluant ic titre de << meil­
leur service conseil t>, par exemple. Ces personnes 
aurom de la difficulté à adhérer à une dynamique 
réseau {d'échange et de partage). Voilù pourquoi il 
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est important de maintenir une culture de contribu­
tion volontaire pour développer un réseau sain. li est 
préforable que ceux et œl!cs qui ne se sentent pas à 
l'aise dans la dynamique ré;;;eau ne soient pas obli­
gés d'v adhéreL 

lJne fonction d'animation dédiée 

Pour qu'un gagne plus rapidement en maturi-
té, une fonction d'animation dédiée sera un 
de succès important ù considérer. Bien . la ou 
personnes responsables de cette fonction devront 
adhérer naturellement aux vakurs de n.'ciprocitè et 
de comph:mcntarité afin de favorisl'r les el 

la circulation du savoir et des connaissanœs dans le 
réseau. De:> profils en conmnmication doteront cette 
fonction d'une curiositi.S qui profitera au r6scau au 
moment d'organiser la connaissance d la faire 
culer tout en lui assurant des omils de qualité cr 
contenus pertinents pour les publics cibles. 

Des habiletés d'animation seront également un atout 
afin de pouvoir faire interagir des groupes de per .. 
sonne:; ensemble et leur prndigw.~r cxp6ncnœs 
d'équipe et de groupe constn1ctives qui développe­
ront le sentiment d'appartenance à cette comrmmau­
té qui gagnera en maturité gr:kc à leur propre cnga·­
gcrncnL 

Il est important de souligner que la ou les personnes 
dédiées ù cette frmdion doivent daircrncnt au 
service de la mission et des objectit~> du réseau, 
soient œux qui mobilisent les membres du Réseau. 
Elles véhiculent ;.::n parole et en action, !a mission, 
la vision, les valeurs et les objectifs du réseau. 

Le plaisir 

est la prcrrncrc fr1is que je mentionne le plaisir 
comme un ingrédient incontournable du succès d'un 
réseau ... probablement parce que ça pourrait ne 
faire assez sérieux ... Et pourtant, il est au centre de 
la vitalité d'un réseau : le plaisir de se n:ncontrer, le 
plaisir d'apprendre, le plaisir de se trouvi::r 
points communs ou celui de se découvrir des taknts 
c01nplémentaires, le plaisir de partager sa passion 
avec des gens qui sont curieux de la découvrir ou 
celui de comprendre celle d'un collègue pour mieux 
en faire profüer un client le plaisir de faire mieux ... 
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Le pl.aisir est mdispcnsable parce que, rappclons­
nous, le développement d'un s'appuie sur ics 
contributions volontaires : peu de gt~ns vont 
des tâches que ne leur apporlent pas de piaisir 
qu'ils n'y sont pas obl!gé:s! 

Une mission et des objectifs cmnmuns mo­
biHsateurs 

Une mission qui Inobilise !es individus d'un réseau 
0st afümée sur les missions des organisations où 

~ ~ 

oeuvrent les individus qui forment le réseau. n y 
aura <lonc un recoupement important entre la mis­
sion du n~sc:au formé et cclk des organisations. 
Ceux qui choisiront de le voir de façon inclusive y 
adhéreront, y verront un moyen de foire mieux pour 
leurs clients av•;;c les ressources existantes. Ceux qui 
choisnont de le réseau de façon exclusive, y 
verront une menace. Cette façon voir les choses 
csl plus souvent le propre !a direction d'une or­
ganisation plutôt que cdk des proü;:ssionnels sur k 
1crrain. li est donc possible de voir individus 
adhérer à !'approche réseau alors que leur organisa­
tion ne ! 'a pas fait réseau doit avoir la souplesse 

püuvoir accueillir ces gens façon informelle 
avec le temps. 

Une mission ci des objcclifs communs seront mobi" 
hsatcurs s'ils sont conséquents avec ceux du 
sionnel et de son organisation. effet, corrnnc le 
réseau s'appuie sur les contributions volontaires des 
incfrvidus, k's contributions seront plus nombreuses 
si l'individu peut, à la fois, wncontrcr ks « objcctifS 

» et rencontrer ses propres objectifa person­
nels avec plus d'efficience et <l'efficacité. Inverse­
ment, k réseau aura plus de chance de générer des 

réseau si sa mission et ses objectifs sont 
alignés sur ceux de ses organisations 1ncmbrcs et 
des mdividus qu'il souhaite actits dans le réseau. 

Une mission et des « objectifs réseau " rTJobilisa­
œurs ~;crnnt tels qu'ils ne pou1Ton1 réalisés par 
une personne seule. A.insi, le partage et b co.llabora­
tion entre prokssionrn:ls seront nécessaires pour y 
arriver. Plus encore, ces objectifa devront projeter 
les individus à r extérieur du Autrcmé.'Ul. dit, 
les fa devront amener les individus à travail­
ler ensemble pour ie bien d'un client cxrernc. 
Sinon, les gens du réseau sont tournés hm vers 



l'autn: dans une boude !ennéc san5 direction ;;;ur cc 
qu'ils ont ù accomplir cnscinble. ohjccîits Joi­
vcnt amener à se dépass1,;r auprès d'un dwnt 
c.xlcnit;-. Pour un n.':scau professionnels qui 
conscilk·nt PlVlE. il est tout indiqw:r que la mis-
sion et l f soient tournés v.::rs k souci de 
mieux d;;~sscrvir celle clicntdc. 

Un 1·éseau pourquoi'? 

f\.13.iDtcmmt qu~: nous avons précise la nature d'un 
ré:;:: au sain et nous sommes mieux outill~s 

se poser une pn.~rnièrc question d'importance. 
Pourquoi rncttrc un ré.-;cau en En effet. 

nous compn.:nons la namrc d'un r~scau, nous 
ponnm;-; valider quds types d' obj(.~ctifs cc moyen 
pcrrnct rencontrer. ou non. 

L'idée de la mise en réseau lancée par ks 
parknaircs finaneic:rs Quds sont leurs bcsüins'I 
Chcrchent-ib unt~ façon dc ralionna!iser leurs !nvcs·­
tisscrnc:ms'? Chcn:hcnt-îls une lecture standar-

dcs résultats obtenus, ou plus simp!emenL 
cherchent-ils une lectun:;: plus significatiVl..è des 
sultats rnicux défcndr(' leur do~:sicr? \\:uknt­
ils œnlraliscr leurs im.·estissi:mcnts pour rationaliser 
ie temps de de leurs l.'nk:ntcs lk: financc­
rrn::nî? Tous ccs lx:soins sont légitimes. Toutefois, la 
mise en place d'un réseau n'est peut-être pas la 
meilleure solution. Ces objectifs, qui sont associ6s à 

dynamiqw.::s de contrôle et d'obligations ris­
quent rnêmc de foire une tres mauvaise presse à 
l'appr:.)chc rése::rn, quî pourrait ainsi f:tre '' brùkc ». 
Ces objectifs rdèvcnt de Ia nature de la gestion 

entent.es de financement et <.k: la '< relation 
11' a!füircs » entre ie financier et r organisrne finan­
ce. 

Objectifs d'amélioration, d'innovation dans les 
senic{'s 

D'un autre côte, i.a mis1..~ en place d'un réseau relève 
d 'ur11.; approche volontaire où k:::; du réseau 
dh)tsisscn1 de conlribuer, partager, échanger pom 
faire mü~ux ensemble. Les objœ!ifs naturcb pour un 
r~seau seront dnnc en lien avec cc que ks gens peu­
\'('nt mieux faire cns.:mbie pour r;.;:nconlrcr kurs 
objt:ctin~ existants. Nous sommes dans les sphères 

développement professionnd, de ! 'améliüration 
et dl.'.'. !'innovai!on dans ks services. Nous sommes 
dans le domaine de lïnvcstisscment dans les rcs­
sourc,,::s et non pas dans celui de la rationalisation. 
ki. ks indices de pcrformanœ seront rattachés, par 

i\ cc que ks gens auront appris (ex istencc 
de n::ssourcc<; spécialb0cs, une réali1é (~011.:rgcntc 

dont doit tenir compte !'en! n:prencur, etc} où à cc 
que les réaliseront <liflërcmmcnt (référ.;;nœs ù 
des collègues du n:s1:au, travail •:n équipe, de.) ki, 
n0us sommes dans le domaine de la cn .. 'ation et de la 
connaissance. 

Un n.'seau pourra donc ètre rnîs sur pied, 1x1ï cxcrn­
plc, pour enrichir les services offi.:rts aux PME. Par 
contre, il ne pas recommandé de lui donner 
l "objectif d' üffrir d-.:s standardis6s. Voici un 
tableau qui reprend certains éléments qui rcnacnt ia 
nature réseau d l'.ommcnt des actions peuvent 
en favoriser k dévcloppi.:.'mcnl et de rayonnement 
nu, au contraire, lui nuirn. 

Tableau 2 
Éléments détcnninants d'un réseau et ks actions associées à ces éléments 

pouvant être favornbles ou nuisibles au développement du réseau 

Nature d·un résNrn : élé­
ments détl:'rminant.s 

Dévduppe;nen\ org;rnique 

Base Vt•lonîaire 

Parrnin 

i)erst.)nne~~ 

Actions nuisib!Ni 

. ~ 

Suggàcr l'adhésion au rét;eau, laisser Oblig<::r les füganisations ou les mdivi-
ven.rc 

lfüpin;;r le:; gens i partidpcr pour se 
dépassi::r. pour inv;::nt<.'r. 
Con<ribuiinu disiui.:rcsséc pour k bien 
du dienl externe <lü réscuu. L;;; réseau 

du:; à s \:ngag.:r 
Dicter comment agir. contrùler les 
actions 
A voir un parrniu 4ui comme " pro­
priétaire » du réseau qn' il md à son 

a_pJ.X1ri.ient ù ~~1us ses n1ernbrcs" ~\erv1~>~. 

Personnalisé 1ous h;c; aspects de Automalis;;r ks actions et les comrmi­
l'animaiion du rés.:aa pour développer , mcations en crny:mt que ks outils in-
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Nature d'un réseau : élé­
ments déterminants 

Actions à sucrès Actions nuisibles 

toujours plus k sentiment formaliques crGctH par eux-même~ une 
d'appartenance. tvkUrc les outils in- dynamique ;é:;cau. 
fonnatiqucs au service de celte appro-
che. 

individu Trouver et brancher LA persunnc qui 
croit au réseau. (autant cbez les pa.rte~ 

na.ires financiers que chez ~-es org. 
membres) 

Au service d\m client Tous les membres et pnifc'.'sionnels 
cornmun. cxkrn1:: sont au service du client externe. 
Mission et objectifs corn- Les objectifs sont en lien avec la clicn­
m1ms tèle externe tout en étant en lien avtx: 

Objectif 
l'extérieur 

tourné 

Service amélior6 

Réciprnciié 

Complemcntarité 

vers 

Reconnaissance d;;:s succès 

ks missions et les ohjl'.Ctits des 
salions 111cmbr1;'.'i d des partçn~üres 

financiers fa..:e à celle dientè!e. 
Se corn~entrcr sur des s~r\'Îces qui H.rné­
liürcnt le service aux PME 

Viser et cntrclenir la diversité et la 
complémenl.nrilé cks cxp'5ri1::ll\.:es. des 
connaissanc1;::> .. des en ie 
mettant au service J'rnw offrt' de ser­
viœ. L'harrnoniser à l';.tpproche 
réseau (toutes les peuvent 
r.;·ccvoir des con.s..:i!s en « . , . )) parce 
qu'un de;; centres dispose de cette res­
source et b rend disponible partout elle 
csl çon demande. 
Enseigner aux. gi;'ns que les persrnme:; 
doivenl venir au rése:Ju pour donner, 
s\::ngagcr el foire du réseau leur réseau. 

;i.ux gens qu'ils doivt:nt v<.:nir 
au réseau av<;c l'intention de d~couvrir 
ks ra.lents des autre~;. 

Reconnaître les actions réseaux souhai­
t<5es 

Imposer le nfseau ù des personnes à 
causé.' de !eur tilrc (autant die?. ies p;.tr­
len<iires financiers que chez les org. 
n1ernbres) 
Certams membres cherchent û rneUre k 
rës"eau au servÎ(;e de .lcur_propre intérêt 
La mission d les ob,i<;dil~. servent les 
in(érêts de 4udqucs organisations. 

Se concentrer sur k~s besoin~ du finan­
cier el sur œux de quelques organisa­
tions. 
\liser dl's ser-...·il...".es standardisés en ren,~ 

Jant tous ks intervenant> et toutes k:s 
interventions semblabks. 

:"-\gir conunc si les gens se joignt.:nt ali 

r~seau pour recevoir. Ne pas les res­
ponsab.ih::;er par rapport au succès du 
reseau. 

Développer une cuîture où les person­
nes valorisées sont cdks qui savent 
tout, 'JU 1 n'ont besoin de pt;TSonne et 
qui ne demandent pas d'aide. 
Ne pas reconnaitre ses nctîr>ns ou en­
core. reconnaîtn: des comporternents 

Un réseau pour qui'! 

Je préfère poser cette question avant de dcmand,;r 
qui composera le réseau. En effet, les qui com­
posent le réseau doivent développer un r..!scau qui 
est au service d'un client externe. H sera important 
de décrire ce client Cda peut paraître trivial, mais 
pour lès organismes fimmctSs par de l public, 
cet exercice est toujours périlleux : comment dire 
non alors que le gouverm:rnent est au service 
tous ... 

Par contre, dans le cadre de la mise sur pü:d d'un 
réseau, on peut profiter de loccasion pour prioriscr 
ou privilégier un type de clientèle qui a, par exem­
ple, des besoins plus complexes. Ainsi, pour ces 
clients plus spécifiques, les membres travailleront 
p0ut-êtrc plus naturellement ensemble pmsque, 
seuls, ils auront rarement toutes coinpétcnccs. 
services cl de contacts pour venir à bout de 
tous ses besoins. n sera très important ici que la 
vision de départ soit claire cr qu' eHc tou­
jours cclie un client commun, mème si dle se 
dcveloppera sur plusieurs années au sein du rcscau. 
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Elle ne doit jamais perdue de vue. Plusieurs 
petites favoriseront l 'érncrgcncc œttc 
notion ëIVéC comme celles l à la me--
sure ck la pcrfi)rnîancc doni nous parlerons plus 
loin. 

Un réseau formé<< de c1ui »'? 

Une fois le réseau bien branché sur son client ex· 
du coup, il est beaucoup plus facile de décider 

devront le composer. · on parle 
de bien servir le clienr, alors on parlera de qui 
sont t:n contact avec cc dien!. en 
discutant des besoins 
besoins compkxcs » 
davantage le de 

de cc « client commun avec 
que nous pourrom; précîsor 

quî composeront k 

On obtient ce que Pon mesure 

Il est important de hi:.:n choisir ce 
l'on n11.::sure puisque, on k- sait, on obtient cc que 
l'on m ... ,:-mrc. Voilà pourquoi il doter rncm­
bres du réseau d'objectifs cxtt;rncs qui éviteront une 
dynamique où les qui le composenl sont tour-

vcr:s et ont tout le lei.sir se voir 
cmnme concurrcms S\.: définissent alors 
un rapport à l'autre. par rap­
port ù leur u c!lcnt commun avec besoins corn-

».. auront plus de latitude pour observer 
combien et conHTll':nl i!s sont complémentaires. Du 

nous aurons rmss1 plus Je chance d'avoir 
retombées PME! 

Sïls se définissent par rapport à ce qu' ont appris 
<;.;·nscmb!c, lü encore. nous sommes une dyna-
rnique proj•.::téc vers l'avenir, vers l'avant, vers 
!'acq11isition nouvelles capacités. k1, nous gfoé­
rcrons de nouvelles connaissances et un souci tou-

plus grand de service à valeur ajoutée. 

Rappelons-nous qu'un est pcrfbrmanî dans 
un contexte d'acqmsition de connaissances et 
d'amélioration des services et non pas dans un 
contexte administratif m'inspirant de ma propre 
expérience en animation de rèseau de somiL'n aux 

l.::s indicatc:urs de pcrfi.wmancc pour­
!iés à ces aspects : 
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• qui a l~té appris (et qui peut. aider un 
dkmt.l 

• personne;; qui auront rencontrées (et 
qui peuvent aider un client) 

• Cxnmcnt le client a été aidé autrement 
mieux, etc~ 

• Comrncnt k client a aiguîll6 vers une au-
trc ressmtrC(~ 

Un réseau est performant dans un contexte 
d'acquisition de connaissances et 

d'amélioration des services et non pas dans 
un contexte administratif. 

Mieux vaut avoir peu d'indicateurs de pcrfonmmce 
(rappelomH1ous que les personnes y contri­

buent sur une base volontaire), mais que ces indica­
lt.:urs soient vrailucnt signilîcatifs pour la du 
ré:seau. Par exemple, si ! 'objectif est d \:nrichir le 

à la PME par leur en réseau, il sera très 
pertinent de mesurer le nombre de conlacts donnés 
aux clients. r:vidcrnmcnt, k client ainsi aiguillé {(en 
réseau .:, devra être attribué à tous ceux et celles qui 
auront contribué à sa progression dans le réseau 
pour que la notion de concmTcncc soit éliminée de 
l'équation el que la cultun: réseau sort reconnue. 

n ne faut jamais oublier de se questionner sur r effet 
pernicieux des indicat(.'Urs de perfrnmanœ et surtout 
sur objectifs quantita1ifs qui en découlent 
Qu'arriverait-il si les persomws réalisaient les ac­
tions seulement pour rencontrer leurs objectifs alors 
qu· il n'y aucune rédie valeur ajoutée à avoir posé 
les actions? Dans le cas des cxcrnplcs réforcnœ, 
il n'y aurait aucune valeur perçue par les collabora­
teurs, ni par le client. L'initiative réseau pourrait 
alors être perçue comme inutile, voire encombrante 
puisqu'elle dcrnandc plus d'efforts sans pour autant 

rctombccs ou une satisfaction plus 
grande. Ce ris4uc est important à considérer au 
rnomcnt réfléchir à la mesure de rendement. 

que cc ne soit pas dans les habitudes des par­
tenaires financiers de soutenir un financement sans 
objcdifü l'espace r6seau doit d'abord 

et les mesures de rcndem.cnt devraient 
émaner de ce que le réseau lm-même génère avec le 
t;:mps. N'oublions pas que les «actions réseau» 
sont réalisées sur une base volontaire et que les 
« objectifs réseau » doivent émaner du réseau lui-



même et ne pas être imposés: les obligations tuent 
un réseau! 

Aussi. comnh~ les actions rô~eau réalisées par les 
profr:ssionnds le sont sur une base volontaiœ, il y a 
tou_jours un défi à docum.:mer, à moins que 
organisations membres intègrent celte mesme à k:ur 
propre mode de mesure de rcn<lcm0nt cl partagent 
œs résultats, sur base volontaire aussi, ave<: bs per­
sonnes responsables de la coordination du réseau. 

Un terrain fertile 

Depuis les 2 dernières mmées environ, perçois un 
mouvement naturel de la part des organismes de 
développement économique de « pn;mi~'re » 
vers cette nouvelle foçon de travaiiler et de conce· 
voir l'inœrv.:ntion en entreprise. En etfot quelqmc:s 
organismes n'.;pondant ù ces critàcs se sont 3oints au 
RCT au cours de œttc dernière année, intéressés 
une mise en réseau :r\. cc des organismes ',:t des s-.T­
vices plus pointus pour soutenir ïinnovalion \:n 
PME. contexte me semble donc propice ù çncou-

cc typ.;;: d'mitiati\·es qui s'inscrivent dans les 
tendances lourd;.;s de soutien aux entreprises. 

La mise en réseau réussie est celle qui 
est faite sur une base volontaire et dans 

un climat de confiance. 
Conclusion 

Les réseaux sont un moyen l11cn adapté à 
l'innovation, à la création el ù l'amélioration des 
services mais ne sont pas indiqués pour standardiser 
ou encore:: contrôla l'offre groupe 
d'organisations. La mise en reseau réussie est œHc 
qui est faite sur une base volontaire et dans un cli-· 
mat de confiance. Elle s'appuie sur une mission et 
des objccti[s roumés vers l'extérieur du rést:m.1 et 
sur des valeurs de rédprocilé et de compkrncntari-

Un réseau ie construit cl gagne en maturité dans le 
temps. La mise ê'l1 réseau doit ajouter de la valeur 
aux gens qui k composent et aux qu'ils 
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desservent 1~nsembk. Lc.s acfrviks qu'ont y rctrou-· 
vent s'enrichissent et se renouvellent avec le t<:mps. 
Ces activités ont avantage a t:~trc confi~cs à des per­
somics qui seront dédiées~! !'animation du n.~scau si 
nn souhaite que le r~scau gagne 1,;n maturité plus 
rapiderncnt 

Les mcsun;s de n:ndcmcnts devront être acbptécs il 
b réalik organique ùu di5vdoppcmcnt de réseau et 
devront prendre en compte que !es p-:Tsom1es 
contribuent au réseau sur une basi..:: volontaire. 

Enfin, il est important de voir la mise sur pied <lans 
un contcxt.:: de développement et d'irrvcstbscment 
et non de ratiom1lisat10n des effertifs. Déjà, œtte 
donrn\~ est pour secunscr pcrsoiHK',=; 
qui sont invitées ù être parti::; pn:nank du projet 
l'vtais au-delâ de cette réalité, la sur pied d'un 
réseau suppose d<:s in-vestisscmcnls dans le temps 
pour, par c:'\cmplc . 

• L.~ salaire de la ou des personnes dédiées à 
l'animation 

• Les !'rais rattachôs à l'organisation 
d'w:tivités :_prnfossionnds, par cx;,;mple) 

111 Les frais rattachés à des services de prnfcs­
sionnds pour réalisations (à titre 
d\:xcmplc, réalisation d'outils de communi­
cation ... puisque le sujef de visibilité est 
souvent un cnj.;;:u pour membres d\m 
seau) 

• Les frais rattachés à services pour 
membres afin de soutenir icurs actions ré· 
seau (site où repérer les profossrnnnels du 

par compétences. par Ill 

Note et référence 

D1.·puis la réJadion de ce tc.'\.le, Judith Bergeron s·1:st 
joint au ()1\iupcment des chef;; d\:nlreprise du (lt1éhec. 
un réseau d'en1rcpreneurs qui progressent par l\:ntn-;.idc 
t:l l' ~change d ~ expêrience. 
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U1VlVERsni Ql/ÉBEC A CHICOUT!lr!l 

" ~ Un accompagnement personnalisé et du soutien 
à la création, au démarrage et à la relève d~entreprise! 

•Des activités à saveur entrepreneuriale! 
• 
• nformation 
~ Chroniques 

J> Des stages technologiques dans le secteur 
l'aluminium qui te permettent de travailler sur 

des projets directement Ués à ttnu::hamp rf'i~tudes! 

le CEE-UQAC f o e tout ça et bien plus! 
Viens nous rencontrer! 

CEE-UOAC 

C.. dll'>il 
x:tna a 



_Régie d•entreprise et gouvernance collective conime élén1ents 
de la formation et de la répartition du capital au Canada 

l\Iarc-André lVlorency et Jeanne Simard 
Université du Québec à Chicoutimi 

Introduction 

Les récents scandales lîmmckrs aux en 
Europe, mais aussi au Canada avec, entre autres, les 
affaires NorkL Brc-X, Norbourg, Cinar, ont déclen­
ché il travers le monde une intl.';nse activité 
mentairc et législative portant sur la 
d'entreprise. Ain~i, aux É:tats-Unis, i0 (\mgrè:s a 
adopté la Sarbam.:s-Ox1er Act qm édicte de nouvel­
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' , • ' . . . ' l ' 't b' t;ons auoptccs ne s aUaqucnt pas a [a vcn :i ic ra-
cine des problèmes observes, en r occurrence les 
conllits d'intérèts cntœ diffürcnts ackurs du 
marché, soit Je;; bourses, les agences de notation, !es 
banquc.'.S d'affaires, les analystes, vérificateurs, 
les dirigeants, k's inveslisscurs institutionnels. sans 
oublier n~gulatcur.s cux-memes 4ui bien souvent 
soutiennent les sans inh:rtërer avec leur 

ks mesures pour prévenir et 
contrer fraudes ou les mal­
versations financières. Les auto­
rités de la Bourse de Nc\V York 
ont également modifié les condi~ 
tions d'inscription pour so-

Ces mesures ont pour objectif explicite 
le maintien de ta confiance des 

investisseurs dans l'intégrité du marché 
des capitaux. 

frmctionnemcnL ;\ 
titre d'exemple, il 
suffit d'observer les 
prnblèml:.'s associés à 
la f(:munérntion des 

ciét0s cotées et imposé des c-xigcnœs plus strictes 
en m~Hîère~ de nonnes de gestion. La Si:curities and 
Exdzange Commission a égaiement rcssem.' les 
conditions affërcntcs à t'octroî options d'achat 
d'actions. Certains des corrcc!Îls apportés aux lois 
américaines ont été rapidement adoptés ks 
latcurs canadiens, europé;;:ns et d'autres pays de 
l'OCDE. Ces mesures ont pour objectif cxplicît0 le 
maintien de la confiance des investisseurs dans 
l'intégrité du marché des capitaux. Compte tenu 
leur ;ôlc charnière dans la d'entreprise, le 
conseil d'administration et la haute direction ont ét~ 
le point de mire de ces initiatives de réforme. 
l'obicctif étant de rcnfbrœr la fonction de survcil­
lam;c et d'accroître la responsabilisation des mem­
bres du co11scit d'administration, investis, en théo­
rie. de l'autorltë d~ciswnnelk dans l'entrçprise. 

Même si ces réformes ont paru 1.:onstitucr un pas 
dans la bonne direction. plusieurs auteurs estiment 
qu'elles sont bien !oîn de protéger vraiment les in­
vestisseurs ou les parties prenantes qui, depuis 
quelques années, ont fait largement !es frais de~ 

dirigeants par voie 
d'options d'achat d'actions, fruit d'une idéologie 
erittquéc dans ses frmdcmenls {fa théorie de 
l'agcnœ d de la des man:hés); l;".11 cc 
moment même aux Etats-Unis. k scandale dévoilé 
par l'analyse statistique proff.:sseurs Lie et Hc­
ron constitue l'illustration parfaite de la dérive de 
r appropriation du capitai sous cc régime i. 

On peut avancer qu'en H r0formant » simplement le 
fondionncmcnt ou la régie des personnes morales et 
des entreprises,, on a voulu conserver le statu quo 

' C'. . ' dans le système éconorrnqm: en 1crmant les yeux sur 
hien des dimensions pertinentes à la gouvernance 
collcdi"I;, c 'cs!-à-dir~ aux structures éconorniques 
et sociales qui ont fait de la fraude et de la !rornpcric 
un problème systémique. En effet, on n'a remis 
en question la déréglementation qui a ouvcrl la voie 
à ces scandaks. On n'a 1x:1s le prohtèmc de la 
répartition du capital construit par le travail collec­
tif On n'a en nen freiné la hausse vertigineuse <les 
rémunérntions captées par ks hauts dirigeants. On 

rien réi.dé <le la détérioration des condilions de 
vie des tra~ailkurs, des populations et des régions. 



On pl.".u{ alors compI\~IHfre qu' i 1 reste nécessaire de 
restaurer ou d'instaurer les mécanismes démocrati~ 
qucs, les concertation et de dévdop-

cn particulier ceux à la répartition 
du capital collectif, entre sociales, entre 

entre régions: wus dépas-
sant, ;;":t loin, ks questions de régie inkrnc d...:s 
orgamsations et mèm~ de régulation du fonction·· 
ncrncnt dl~ l\5conon,üe, ~:. 

De façon ù mi,~ux situer le n:~œntragc tk l'anal),.SC 
qm s'i;.;ffr:ctuc un peu µartout aux dépens du para­
digme néoiibérai, nous allons rappekr : l) la distri­
bution des pouvoirs affectam. !a formation et la dis-
tribution du capital au Canada: les scandales 
ayant suscité une réaction au ams1 

mesures aduptées en madère de 
et de gouvernance collcctivcè par les 

organismes de réglcrncntation du 
co1nmcrcc des valeurs mob11ii:~r1;s d orgamsmes 
d' autorégkarn~ntation; .,:~n 3 i nous allons à 

traits le k pius fimdamental où se 
posent toutes ces questions : concÇ.:ptions en 
CGnfüt. en rnatièrc de gouvernance colkc! et d;; 
formation capitaL 

Le cadre institufü)tmcl canadien : un apet·­
çu de notre structure de régie et de gou­

vernance cofü:(:tive 

Les se sont vu aUrihucr par lu Constitu-
tion canadienne initiale (loi constitutionnelle 
l 867) d:,;~s pouvoirs très larges notamrnent en ma-

de propriété, de droits 
sé:cmité soci;; de santé, d'éducm:ion, d'affair~s 

municipales, de comn1erœ local, va mobi­
lière:», ainsi que la constitution de compagnies pour 
des fins provindaks. Chaque province a pu adopter 
sa propre loi les compagnies. accordant 
aux par actions le droit d'exercer lcurn ob­
jets cl cntrcprisc-s, c!. cc, dans limites de leur 
jurîdiction. Ces personnes morales peuvem 
hors territoire provincial. avec !a permission des 
autres provinces ou Chaque province a 
l' aut1Jrit6 exciusivc d'encadrer le marché des va-· 
leurs mobilières sur son territoire. Fn l le Que-
bec mdtai: sur pieds la Commission des valeurs 
mobilières (intégrée depuis 2004 à la nouvelle Auto­

llnanciers). L' Autorité a pour mis­
ston protéger épargnants et d'assurer 
J'encadrerncnt des marchés des valeurs mobilières. 

les émcHcurs et les autres inter-
venants du secteur financier (courtiers, conseillers 
en valeurs. certains organismes J'autorégk1rn.~nta·­

üon dont la de Montréal} se confrirmcnt aux 
obligations qui leur sont applicables en vertu de la 
f/oi .\'Uf' les n1obiffère5' tiu Ç2uébec. (:et.te 
Autorité dispose de pouvoirs discn5tionnaircs lui 
pcrmdtimt d'adopter des normes de portée générale, 

règlerncnts, d1.;·s instructions. enfin de rendre des 
décisiüns sur cas particuliers. Cette Autoritc 

1 k égak~mcnt de conc-:ri avec les autres autori-· 
provinciaks ou canadiennes. 

PHr la loi constitutionne!k canadienne ne 
prévoit aucune disposition cxpt-csst: correspondante 
pcrmi:~ttant de fonder la compétence fédérale en 
droit des compagnies et en droit des valc:urs mobi­
lièn.~s. jurisprudence et la doctrine ont néanmoins 
reconnu au Parlement fëdc~ral le pouvoir ck la 
constitution de canadiennes en invoqrnml 
principalement un dispositif de la constitution qui 
confère au Parlement fédéral une cmnpéknœ rési­
duelle, le pouvoir d'adopter des lois 

la paix., ! 'ordre et le bon gouvernement dans 
les rnati•~res qui n'ont pas été aL:cordécs de rnanière 

aux provinces. Ainsi. le fédéral a pu adop­
ter -~~n l 974 la Loi canadienne sur les par 
actwns. œ qui concerne le marché des valeurs 
mobi le gouvernement fédérai n'en a pas la 
responsabilité consti1utionnc!le. Toutefriis, auto-

des provinces et des territoires ont pu 
s'assrn.:ier et créer un forum. le regroupement 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières, pcr­
rnctrnnt ainsi aux 13 organismes la règlementation 
du commerce vah:urs mobilières des provinces 
(dont le Québec) et des territoires, de coordonner et 
d'harmoniser !a r<!:gkmentatïon des marchés finan­
ciers d'un bout à l'autre du pays. Tout réœmment le 
gouvernement ontarien indiquait son intérêt de voir 
s'établir une commission nationale des vah:urs mo­

Lc gouvernement fodéral a alors fait re­
rnarqucr qu'une wlle autorité devrait résulter de la 
volont(: ~xpriméc des provinces, non d'une initiative 
fedérale -'. 

Chaque province a l'autorité exclusive 
d'encadrer le marché des valeurs mobiliè· 

res sur son territoire. 
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Quelques scandai.es financiers : impacts et 
conséquences juridiques 

Wade Rznvland, dans son ouvrage intitulé La 
des entreprises 4, a bien établi la nécessité d'opérer 
la distinction entre deux typt:S de comportements 
scandaleux : il y a d'une part crimes commis a 
l'encontre de la personne morale, de l '...~ntreprisc et 
des actmnnaires: l~. est cc que r on tente habituelle­
ment de prévenir ou de dénoncer dans la presse 
économiqm:. Mais il y a une dimension occultée 
dont on parle beaucoup moins : cc sont crimes 
commis par personnes rnorales à !' cnconlrc des 

c'est-à-dire du contexte social. 

Les crimes contre la personne morale, ! 'entreprise 
et les actionnaires 

contexte global favorisait depuis l 970 :mG n.:la­
tivc passivité des autorités chargées de réglementer 
le marché des valeurs mobihércs. L'ampleur 
scandales chez nos voisins américains et la vigueur 
des initiatives y répondant ont créé une 
pression pour que autorités gouvcrncmcmaics 
canadiiC'mh::s interviennent rapidement afin 
d'endiguer ks risques de réalisation nous de 
tels événc1nents. H faut dire qu'en matière de scan­
dales financiers (tels l'usage d'informations privilé­
giées, la manipulatîon du marché, la con1.1ption, le 
détournement de fonds, la falsification l'imai~i:: 0 

de l'entreprise), le Canada et le Québec n'ont mal-
heureusement rien à envier aux f'.tats-Unis. Qu'on 
pense au Fond de placement dans lequel 
9 200 investisseurs ont floués de 130 millions de 
dollars par son principal dirig._'.ant Rappelons éga-· 
k:mcnt le scandale Cinar f2000), daus kqucl !es 
fondateurs d'une société de production 
quéMcoise ont détourné des millions de dollars en 
crédits d'impôt par l'utilisation de prètc-nmrn:;, Les 
fondateurs auraient fait disparaître l mi Ilions de 
dollars des coffres de la société pour les (\ dépla­
cer» à létranger, sans avoir pr<;':alablcmcnt obtenu 
l'autorisation du conseil d'administration Enfin. le 
scandale des scandales est celui de Norte!, le numé­
ro un mondial <le la transmission Je donn:Scs par 
fibre optique. La dégringolade boursiè.~rc de la pius 
importante entreprise canadienne a oc1.:asionné des 
pertes boursières évaluées à quelques 400 milliards 
de dollars, soit de 4 à 5 fois en importancc pertes 
encourues dans !'affaire Enron. A la fin ;rnrnScs 

Omanùations et territoires 
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90, une d'acquisitions surévaluées ont miné sa 
rentabilité. Ses dirigeants ont troqué des pratiques 
comptabks respectutuses des règles de l'art pour 
des ''formules créatives>>, falsifications qui ont 
permis ù l '.::ntrcprisc d'annoncer des bénéfices nets 
d'exploitation de piusieurs milliards, alors que dans 
les faits, clic aurait dù afficher d'importantes pertes. 
Le pire dans tout est qw; des investisseurs avi-

des observateurs r.Sputés, analystes, des 
rnaisons de et même le conseil 
d'administration de l'entreprise, n ont vu que du 
fi:u. cl alors que des dirigeants fuyaient ou 
étaient chassés tout en bénéficianl de fabul.eux para-
d1llics des options d'achat cxcn.:èes, etc. 
con: à cc jour, il n'y a pas eu d'enquête publique 

certains fbnt rnainknant r objet de 
poursuites. Rappelons que 60 000 personnes. y ont 
perdu leur •:rrtploi en r espace de deux nns >. En 

Norld a opté pour un règlement hors cour 
avt.'C un co!Jectif qui la poursuivait 

A la suite de l'affaire NortcL les bourses canadien­
m:s (qui étaient jusqu'alors considérées parmi les 
plus performantes au monde) sont devenues 
mquiètcs 1.:n raison de la perle de confiance des in­

dans k~ marché. Elles ont fonné un CO·· 

mité de révision des règles de régie des entreprises 
canadiennes. l~tormamJTJ<::nt, cc comité a été présidé 
par un membre du conseil d'administaüon Nor-· 
teL Mnv.: Saucier. Le rapport Saucier, 
déposé en novembre 200 ! , proposait l 5 recomman­
dations destinées à m111füorcr la responsabilité géné­
rale de géranœ du patrirnoi.ne des préconi­
sam une approche purement incitative, et nous pré­
venant des inconvénients d'adopter approches 
contraignantes ' Le rapport affirme que ... 

si certains aspects de la << gouvernance >) peuvent se 
prêter à la r6glcrncntation, la divulgation d' informa-
1ion constitue une mdho<le bien meilleure de régle­
mentation du cornportcmcnt, lorsqu'on vise à susci­
ter l'érncrgcnce d'une saine cuimre de gouver­
nance 0 • 

À la suite de raffaire Nortel, les bourses 
canadiennes (qui étaient jusqu'alors consi" 

dérées parmi les plus performantes au 
monde) sont devenues très inquiètes en 

raison de la perte de confiance des inves­
tisseurs dans le marché. 
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Selon cette pcrspcètive par ailleurs souvent évo­
quée, mieux vaut dévcioppèr le ~:ens de réthiquc, la 
c:onsciencl..' profcssionncik: que, par interdit~>, 

conduire ù wi;; situation où l'on s'ingénuc à fr1irc 
lout cc qui n'est pas interdit, en vertu du dicton ; 
" cc n'est pas intenJit, c:\:s! donc qu·.:: c'est p~~r­
mis ! ». Ainsi, le rapport Sauder restait muet quant 
aux obligations Jes con::>ciis d'administration d 

k:urs rcsponsabilîh's v ch;s parliçs 
pn:nant.::s, c\;:<.;t-à-dirc directe-
ment muchés par l 

En rèponsc ù œs ont surgi 
avec l'èdatcmcnl de la bu!k spéculative de la nou­
velle Etats-Unis adopl:ncnl. en 2002, 
la Loi Sarbunes--Ox!c:r, qni apporte des ch:.:mgcmcnts 
radicaux à hi d·cnlrcprisc d il l'obligation de 
divulguer sociétés calées en b1Jmsc. Par 
quent pour assurer ~me certaine compatibilité entre 

deux pays et la compélitivitt) Canada, 
régulat..;urn canadiens ont adopicr des mesures 
analogm:s. La réponse du Canada a toutefois été 
détennîn1Sc par les conditions uniques de son mar­
\2hé intérieur k contrôle cfkctif de plusieurs 

sociétés se retrouve cntn: les rnains de 
qudqucs familles richissimes èi fort !nllw.mtcs. 
Ion Gi! Paquet « le Canada aurait moins souffü:rt 
de·s difficultés à contrôler !es gestionnaires que 
entreprises américdines dont !'actionnariat est plus 
éclaté Nn 7

. D'ailleurs, les investisseurs lution-
nds (par exemple la de dépôt '-k placement, 
k Fonds de rdrJitc des de l'O:ltario) l't 
les grandes banques, qui sont propriétaires de la 

(environ de tous les litres canadiens 
en circulation, "'"! voient pas toujours d'un très bon 
œil lïntcrvc.;mion musdéc du législateur en matière 
de r..:g:ie d'cntn;prisc. désireux sont d'afficher 
une bonne pe1fonnancc périodiquç à leurs 1.~par­

gnanis ou rdrait~s. 

\ 1 oyons donc certaines des 1nesures adopt0es (ou 
préscntcm.:nt en chantier) par les organismes de 
réglememation du commen:c tks valeurs rnohilit~­

rcs, par ks gouverm~rnents fé(kral ;:t provinciaux et 
par les organismes d"autorégicmentatiort 

Les A.utorités mnadiennes en valeurs mobilières 

rcgroupcmem des Autorités canadiennes en va­
leurs mobilièn.:s, après Je V<.btcs consultations fai-
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san! rdër1;.mcc pour la plupart aux dispositions de !a 
Loi ,'-;'arbmu:s-Oxley, a adopté ur11: s~ric de règle­
ments et de dircdivc'> visant à augmt•nkr la qualité 
et l'~ntégriié de la divulgation d'information cn ma-· 
tièrc de d'<::.ntn.:pnsc. Certains de ce:; 
mcn!s et dirceti vcs sont obligatoires, d' autn.:s ne le 
sont pas. Sont entrés en vigueur au milieu de 2005 : 

le: règlemem sur ie comité de véri/Îcatum (52- l l 0) 
kquel que teut émetteur ait un comité chargé 
d., évaluer ob.icctivcmenl !a justcs:-c des pratiques 
des dirigeants en matière de comptabilité et de 
vulgatinn d'information. Ce comité duit .:\tre com-

d'au moins trois adrninistr:ucurs indépendants 
de i \~metteur et posséder des cornJk~h~nœs financiê­
n::s. ll doit survdlkr travaux du vfaific:ateur cx­
h.:iw: et approuver au préalable tous les service::> non 
lié;s à la certification des état,; financiers: 

le règ-/emcm sur l 'alfestotion de I ïnfàrnwrion pré­
wnents annuels et intermédiaires 

{ l 09), qui impose au chef de dircc .. 
tion d au d11::f cks füianccs l'obligation, sous pcmc 
de poursuites pcrsonnelies, dl': fournir des attesta­
tions concernant r information présentée dans les 
documents annuels et intermédiaires de l'émetteur; 

sur lu .\W'i•ei!!ance des 
c,m1ptohles l O~), qm vise ô renforcer !a 
confümcc du public dans l'înlégrité de l'information 
l1mmci·~rc des sociétés en favorisant une vérification 
indépendante <le haute qualité. En vertu du r~g!c­
mcnt, la société cotée en bourse qui dépose des 0tats 
financi.:rs accomp.1gné:.; d'un rapport de vérification 
doit faire établir cc rapport par un cabinet d'ex.pcrts­
comptabks participant au programme d'un nouvel 
l)rganisna:, le Conseil canadien reddition des 
comptes (CCRC). Autorités canadien­
rws en \.ah::urs rnobilières, k surintendant des insti­
tutions finarn::ièrcs du Canada et l'Institut canadien 

comptables agréés ont cet organisme de 
survdllance et de contrôle des vàifk:ateurs de so­
ciétés publiques. organisme.~ privé a le pouvoir 
de formuler des règles en matière d'imkpcnd::mcc et 
tk: conlrôk la qualit0 pour les cabinets et d'cffoc­
iucr une inspection professionnelle des véritkakurs 
des soci0tés cotées. 

Par contre, le règlement sur ! ïn/àrmatùm concer­
nant les pratiques en 1natièrc de gouvernance (58-

01ffa111sations et tenitoires 



l 0 l) ne propose pas une liste de pratique:; exemplai­
res des entreprises canadiennes: il établit plutôt des 
obligations de divulgation prèciscs sur les pratiques 
de régie d'entreprise émetteurs, cn1rc autres 
concernant : a) ! 'indépendance des administrateurs; 
b) ks mesun!s prises par le conseil d'administration 
pour oricn1cr les fümveaux adrn.inistratcurs dans leur 
frmctîon et pour assurer la formation continue (s'il 
en est); c) l'adoption d'un code écrit à l'intention 
des dirigeants et des salariés; d) les mesures prisGs 
pour assurer une procédure objective <le détermina­
tion de la rémunération des administrateurs et des 
dirigeants, etc. 

Certaines Autorités canadiennes en mobiliè­
res (à l'exception de !a Colombi.c-Britannique, de 
!'Alberta et du Québec) ont voulu plus loin 
encore en adoptant une instruction générale (58-
20 l) qui énonce plus spécifiquerncnt des pratiques 
exemplaires de d'entreprise, ( crnnposition 
conseil d'administration, réunions dçs administra­
teurs indépendants. mandat du conseil cl'administrn­
tion, contenu et gestion d'un code de conduite et 
d'éthique, sélection det:i candidats au conseil 
d'adrninistration, composition et le f~'.)nctionnement 
du comité de rémunération des dirigeants), Ces 
gncs ck conduite n'étant pas obligatoires, tout ce 
que doivent faire les émetteurs, c'est divuîgucr leurs 
propres pratiques de régie d'entreprise en les com­
parant à ces pratiques exemplaires et, k .,;:as {:chéant, 
justifier toute dérogation à ce iles-ci. Aux partici­
pants sur le marché de délcrmincr si r entrcpri.sc 
réalise ou dépasse tes attentes à cet égard. 

la loi prévoit des mesures de protection 
pour les employés qui dénonceraient les 
pratiques douteuses de leur employeur. 

Le gom1ernement fétléral 

Le 12 février 2004, le gouvernement fédéral nmdi­
fiait à nouveau le Code crirnincl, afin de renforcer 
cette fois-ci les mesures d'investigation, de pour­
suite et de dissuasion relatives à la fraude sur les 
marchés financiers. Il s'agissait de rendre plus 
sive une loi longtemps considérée faible et ineffi­
cace en cc qui concerne la poursuite contreve­
nants en matière de fraude, Spécifiquement, le 
slatcur a créé une nouvdk infraction pénale visan! 
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déllls d'initiés. pn~voit des mesures 
employés qui dénonceraient les 

pratiqu.;;s de kur crnploycur. Elle aug-
mente peines maximales applicabks aux délits 
de fraude faisant de iO ù 14 ans) et 
dresse une de circonstances aggravantes pour 
aid·~r tribunaux à déterminer les sentences. Les 
pemcs en vertu lois américaines sont en fait 
deux plus Mais au Canada, en nuson 

la rareté peines infligées, du faible nombre 
poursuite:;, de 1 'ex trêmc indulgence des tribu-

naux, cette un signal important 
d'affaires. 

Dans un livre blanc de consultation. Industrie 
da a publié en mai 2004 des propositions de modifi­
cation à la Loi canadienne sur par ac-­
lions visant à renforcer la régie d ·entreprise des 
sociét(~s en vertu de cette: !oL 
propositions visanr à la codilkation des meilleures 
pratiqw:s ont été visiblement inspirées par celles 
proposées par les Autorités canadiennes en valeurs 
nmbilièrcs et pourraient devenir obligatoires pour 
!es sociétés constituées au niveau fodéral. A, notre 
connaissance. cette consultation est toujours en 
cours, le processus de révision quinquennal n'étant 
pas terminé. 

Le gouvernement québécois 

A.u Québec, l'Autorité des marchés financiers est 
née le l er février 2004 d.: la fusion de la Comrnis-
s1on valeurs rnobilièrcs du Québec, du Bureau 
des financiers, de la Régie de l'assuranœ-· 
dépôts, du Fonds d'îndcmnisation d;;;s services 
nancicrs et de !'Inspecteur général institutions 
financièn:s, L'objectif de sa création est notam.mcnt 

faciliter la vie des consominatcurs de ces 
ces en leur offrant un guichet uniqu;; pour le traite­
ment <les plaintes et la r0ception des documents 
issus des émetteurs. Il ne sernble pas y avoir de mo­
dification de la Loi sur les cornpag11ies québécoises 
en préparation. 

Les ordres professionnel'> 

Sur certains aspcçts touchant la vérification comp­
table el les si.:rviccs d'analyse-conseil, nns!itut ca­
nadien des comptables agréés a adopté en 2003 des 
normes d'indépendance semblabîes à celles qui ont 

adoptées aux É:tats-Unis, ci ont déjà 
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certains codes déontologie des 
1xdn:.:s provinciallx de comprnb!cs agréés. 

!nddcrnment, il convient de soniign.er r ins.::rtiou 
dans son cGdc de déoniologic, pJr h~s Administra­
teurs agrèés du Québec, d'un corpus J,; normes de 
same Cette insertion fait en sorte que 
l'obligation de cornportem..:nt '5thiquc en matière 

de pratiqu;;s « managériaks >> pour la 
civîk et l'urganisation, se voit offrir un cn-

scrnble intégré balises permettant de jauger les 
mt:ilh:urcs approches en ma1i0n.: gestion 

Les activités d'twtorégulatüm 

Plusieurs grands investisseurs institutionnels cana­
diens nnt <.::ntrepris de créer la Canadian Coalition 

. afin dlC' mieux friirc cq1rnaîtrc 
kurs atti;;;nks >-'11 nrntièrc d..: n.!gk d\:1lt1\;prisc. Cctü:.: 
coalition rcgwupc d.:;;, organisations comme 
rontario Teachcrs Pension Plan Bvard, k Canada 
Pension Plan f nvestment Board et, nolammcnt, Jari-

Frascr Ud. :~ont JOU(~Ufs de premier 
niveau, · contrôlent Si~ du mardic, soit 
mîl!iards S: ib ont püblié en 2003 un ensemble dt' 

directrices ù !'intention des cornpagni.:s dans 
iesqudk·: ils investissent Cctk activil1S n'est pas 
sans rappeler qu'au Royaurnc--Uni, 
institutionnels ont mobilisés par 

grn.ivcrnemcntalcs de promouvoir des n: .. 
au sdn des entreprises bénéficiant de 

in\Tc:stissr..:rncnts. 

crimes commis par ks personnes morak::s 
t::ontrc ta so\.:iété 

Au-ddà d;;;s prnblèm.:s relatifs aux aspects internes 
des pers0nncs morales, plusieurs cas de cnrncs 
conunis par les personnes moraks contre la société 
ont aussi 1-..:connus d sanctîonn~s. Le cas de la 
Union Carbide Corporation en est un exemple. 

firrnc opéralt <-\ BhopaL (~n une usine de 
produits chimiques a proximilé d'une importante 
cmnmunauté humaine. Le 3 décembre l 984, 
piosion d'une ck ses usines de pesti::idè a dégagé 40 
tonnes d'isocyanate de mdhylc dans l'atmosphère de 
la vilk, tuant entre 16 000 et 000 personnes. La 
composition du gaz ne fut pas d&\oiléc pour 
raisons secret industrieL Plus prôs Je nous, Vê­
tcm;.;nh de sport Gddan, le plus gros fabm .. '.ant de !-

au Québec a vu son statut au sein du Fair La-
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bor Assocîa1io11 (un organisme de cc11îfica1ion so-
séricuscmenl remis en question lorsqu'il a dù, 

en 2004, frHn: face à deux rapports mcri.minants 
provenant d'organism0s imlép1.:nda11ts. sur les 
conditions de travail de rrnsère prévalant dans son 
usine au Honduras. [k mènw, plusil~ur:,. compagnies 
canadiennes exploitant des mines en Afrique font 
l'objet de critiques v1ruienlcs en cc qui concerne le 
peu de cas qu'elles frmt de l\::nvironncnk~nl et 
conditions de travall de leurs c:mploy1;5s. 

U convient de souligner l'insertion dans son 
code de déontologie, par les Administra­
teurs agréés du Québec, d'un corpus de 

normes de saine gestion. 

Sur le pian coi!ccti C an~I.'. la multipfü:ation des re­
gards iqucs portés -;ur ces aspects troubles cl 

criminels de la mondtalisalion, on a vu :-;c dévdop-
unt.: pri:,.c de conscicnœ \'oulani que même si la 

création est la première raison d'ètre de la 
personne morale, celle-ci doit aussi prendre en 
cmnptc !c;~ groupes d'intérèts muchés par se::; tlfK~ra-

ct faire preuve de social.:, bref agir 
cormne personne mornk: dans l'intérêt du public, 
avec le souci de hl protection du public. Les norn·­
brcusc-; rnamîcstations au Canada en faveur des 
droiis de !a personne et de l'environnement illus­
trent le fi:üt que sociétés son1 appelé;;s de plus en 
plus à se montrer bonnes citoyenne<; si clics n.::' veu­
lent pas faire I' objet de boycott, perdre leur réputa­
tion et la conîîanc~ des investi%curs. En 200 l, 
Commission sur démocratie t'1madiem1c et la 
respunsahiiisation entreprises a dépassé la 
question de la d'entreprise pour poser de façon 
plus globale ta problématique de la gouvernance 
coHcctîv,.;. Ln Commission a montré qu'il s'agit bd 
et bien de renoncer précisément ù une position idyl­
lique fondée sur le bon vouloir, et de ddcnniner un 
plancher, un {< level p!aying field » minimum pour 
tous, au Canada, el même dans les opérations à 
i., f ji't 
rctrnngcr ·. 

En 2002, k gouvernement québécois s'est lui aussi 
joint au débat en tenant une commission parkmcn­
tairc pour déterminer s'il doit légifën.-:r en matière 
de rcsponsabi.lité sociale. La question soukvéc était 
la suivante : « Compte tenu de la place occupée par 
la rcsponsabi!itC sociale des entreprises d 

l'investissement responsable, quel rôk~ le gouver-
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ncment cst-îl appelé à jouer dans ses interventions 
auprès du secteur privé et dans ses propres activi­
tés? » C'était rappeler que l aussi investit, 
ftu'il ré1>artit une part importante du capital 
commun, bref qu'il est un joueur économique avec 
qui cornpter. Cette commission n'a reçu 
l'attention qu'elle méritait en raison d\m change­
ment ck gouvernement. 

Par contre, même s'il n'y a pas eu d'initiative 
bah: comme en France où k iég1siakur oblige 
entreprises à rerncttrc annuellement un bilan :c:ocial 
et cnvironnerncntal, le Canada a adopté, en !999, la 
loi sur la corruplion agents publics étrangers. 
Il sera plus difficile maink~nanl de justifier des sur­
coùts aftërcnts à la rémunération d'agents publics 
étrangers dans l'exercice de leurs devoirs. On tolère 
seulement les cofüs raisonnables afférents au 
tcrnent accékré de processus bureaucratiques. 
loi est très limitée dans sa portée, mais dk a 
symbolique et critique dans r actud des prati­
ques concurrentielles dans la guerre économique en 
cours. 

Nous estimons que les réformes en matière 
de régie d'entreprise et de gouvernance 

collective demeurent à bien des égards in­
suffisantes. 

Conséquences. des engagcn1ents du Canada (Statut 
de Rome de la Cour pénale mtemationak), depuis 
2000. la Loi sur crimes contre /'humanité et 
crimes de guerre intègre de nouvelles infractions au 
Code criminel. Les autorités canadiennes peuvi:;mt 
intenter des poursuites contre les entreprises cm1a., 
dicnnes ainsi que le p.::rsonnel de direction impli­
qués dans des opérations criminelles effectuées dans 
des zones troubles de la scène planétaire. n convient 
de souligner que la responsabilité pénale touche 
aussi bien la personne monilc que les personnes 
physiques impliquées. La guerre économique. qui 
peut à la limite se révéicr une politique d'expansion 
effectuée «par d'autres inoyens », lrouve ainsi son 
pendant crirninel par le truchement d'une loi à por-

extratcrri torialc. 

Enfin, en 2006, le gouvernement du Quéht:c pro­
mulguait la Loi sur le déi·c!oppement durable dont 
le titre l se lit Gouvernance fàndée sur le dévelop­
pe me/Il durable. Son objet \.'St d'instaurer un nou-
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veau cadre de gestion au sein de l 'Administration. 
Comrne l' i\dministration publique et administra­
tions privées sont appelées de plus en plus a agir de 
concert, l'impact d'une te lie loi risque d 'êtn.: consi .. 
dérable. d\'.'trc de pr~s. 

Pour une réforme de fa régie et de la gou­
vermmce collective 

Nous cstünons que les réformes en niatière de 
d'entreprise et de gouvernance collective demeu-
rent, ù bien des insuffisantes. Par leur 
ponsc aux scandales financiers, autorités cana­
diennes ont généralerncnt imité, sur le ürnd, la pers­
pective arnéricame touchant aux rapports entre diri­
geants, administrateurs et actionnain::s. Presque tous 
les efforts sont consacrés à 0viter que les dirigeant<; 
n'util leurs pouvoirs à mauvais escient pour 
capturer les profits. C'est se rabattre sur uni.': 
conception réductrice et erronée de la sociêté par 
ac lions qui en fa il !a «: propridc ;> des actionnaires, 
devant ôtrc administnSe en de leurs 
intér~ts. L'analyse économique tente de justifier une 
telle conception en les risques non 
contractualisables que les actionnaires supportenl 
dans k de l'activité entrcprcneuriale. 

Pourtant, en 2004, la suprême du Canada dans 
l'athire Pcop!c c. Wise a critiqué cette façon étroite 
de concevoir le devoir de loyauté administra­
teurs et dc~s dirigeants. Dans son jugement, la cour 
rappelle que l'articic ! de la Loi sur 

!hl!' actions mentionne très clairement « 
que les administrateurs et dirigcanls doivent, 
dans l de leurs !onctions, agir avec intégri­
tè et bonne foi au mic,ux des inti..'rêts la société 
(par actions) » entendu ici comme la personne mo­
rale et cmnm.c entreprise, c'est-à-dire une organisa-

durable dans le temps. On ne doit perdre 
de vue qu'une cntn:prisc est une communauté pro­
ductive autonome s'investissent plusieurs inter­
venants ou partenaires. Par conséquent k conseil 
d'adrnini:o.trntion, lorsqu'il examine l'cnscrnble des 
circonstances dans un cas donné, doit ienir compte 
notamment intérêts des actionnaires, mais 

èmployés, des fournisseurs, des créanciers, des 
consommateurs, des gouvcrnernents cl des collecti­
vités environnantes. Les actionnaires s'investissent 
fi nancièrcrm~nt, in ais c.:s autres parties prenanh::s 
cornmc les salariés, les managers par exemple, en-



gagent leurs r.::ssourccs, mais seuicrncnt sous 
une forme tînant.:ière. « investissement :>> du 
capital humain et social est 

la pérennité de l '"~'"'·""""" 
tout important 

ù long terme. Selon 
Aghcttn el Rebérioux, 

La din1cnsi.on pancnarialc de la firme doit 
s'affirmer: elle sc donne à comme hi réunion 

compétcnc<:'.S stratégiques, cogmtivcs et finan­
qui assurent le Jèvdopp.;.'.ment d la con1p1..~ti­

tivilé de l 'cnti té ainsi constituée 11 • 

avec les récentes modifications apportées à la 
d'entreprise au Canada, force est Je constater 

qu'il subsiste plus qu'une simpk méconnaissance 
ou interprétation de la Loi sur 

par actions : il existe en fait un l.'.onfüt 
d1:- perspectives, un classes pour la gou-
verne du pays. Soit on la régie 
d'entreprise l'intérêt de la socic;té par ac­
tions ci. progrès sociaux qu',Jk procun.· à la na-
tion, soit on accorde de fait aux et aux 

une possibi!it0 il1 prélèvcrnç1ü 
du capital financier et de son déplaœmcnt vers 
intérêts globaux indetcrminés. C'est cc passage d'un 
capitalisme national vers un capitaiisme délocalisé 
et dénué de toutes consitkralions éthiques, déonto­
logiques, ... m d'ancrage dans la communauté territo-
riale .. que \Veb,~r observait en frmnation, il y a 
! OO ans, aux D C cette dt:rnièrc 
conccptwn qui se manifeste lorsque nous emprun­
tons avcugle!nc~nt à nos voisins tirniJcs réÜ)r­
nles et mouvements vers la déréglcmcntalion 
qrn se ftmdcn1 sur une de rentabilité Cinan­
cière immédiate. La production de de la 
fînne pour le rnarcbé va!.:~urs mobili0rcs 
s'impose alors comrnc k seul crit6r.:: de réussite 
(rtm0 entreprise, bref cornme une d•:termination ex 
m1te, qui calève toute stratégique glo-
bale à la d'entreprise. 

On ctHnprcnd alors préoccupations manifos16es 
lors pcriple pancanadien la sur la 
démocratie canadienne et la n:spons:1bilisation des 
entreprises, dont le rapport visait à renfürcer ia Loi 

. . 
sur par mais aussi 

lois qui protègent ks salariés et collectivités 
nationales contn.: restructurations massives et le 
poids des haisses continuelles d'impôt en faveur du 
milk·u des affaires. effet seuls les I~tats peuvent, 
s'ils n'abdiqu<:nt pas kur œsponsabilité propre, 
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ind1qUi.~r aux sociétés par actions, ams1 qu'à 
! ';~nscmbk des acteurs sociaux, lt: socle commun 

observances et règles propres ù assurer k bien­
être commun sans lequel la sociale ne peut cxis·· 
kr. L' peut le l'aire. pour la collectivité, à la 
condition de conserver évidemment son pouvoir 

et financi1.T de contrainte et de sanction. Cc 
la mondialisation néolibérale propagée par !es 

grandes sociétés par actions cherche sans n:Wchc à 
éroder. On ne peut manqu<:r d'observer que les 
grands opérateurs privés procèdent actudicrncnt à 
une intense recherche visant la fusion ou !'achat 
d'entreprises cotées, afin de privatiser, les ren­
dant ainsi moins vulnérables à l'attention renouvc-

des régulateurs. La SEC vient tout de même de 
déclencher une vaste enquête sur une vague de 
mouvements boursiers précédant les opérations 
publiques rachat et fhsion. On soupçonne que !es 
délits d'initiés sont toujours une r~glc implicite <le 
la gouvernance en trcpri ses ... 

Autre problème non-n~solu : !a délibération démo­
foit présentement défaut à l'cchdon plané-

taire, ù l' des pays d au sein dt:s organi:-;a-
tions Iù le plus imponan1 travail à effectuer 
pour noire génération : cesser de croire à la magic 
intrinsèqu..: des automatismes du marché et instaurer 
la vü; démocratique à ces divers échelons. A fin de 
renouer avec le progrès so;..;ial, il paraît indispensa­
ble s'interroger sur la !égitirnité des règles de 
régie d'cnlreprisc tc:Hcs qu'elles sonl pn5scntcmcnt 
définies, car clics ne donnent que peu de place ù une 
vraie délibération entre les di ffércntcs parties prc­
nanks d'um: entreprise. est l'ensemble de ces 
parties qui devra à l'avenir définir les intérêts so-· 
crnux entreprises el. par conséquent leur efficaci­
té économique et sociale. 

Il parait indispensable de s'interroger 
sur la légitimité des règles de régie 

d'entreprise telles qu'elles sont 
présentement définies. 

Cet effort vers une véritable démocratie économi­
que ne se fera pas sans ht·urts. L 'l'.~tat-nation, inômc 
s'il v0ut int..:rvcnir, doit üürc face à des contraintes 
majeures issues de i' extérieur, dans un cadre que 
l'on décrit actuellement comme une <~ guerre éco­
nomique» à l'échelon global. Cefü: guerre qui a 
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lobjet de nornbreuscs réflexions depuis 
nies en France et ailleurs rnct à _1our 
d'hégémonie que pratiquent les grandes 

déccn· 
!es jeux 

et leurs entreprises à vocation globale; c' es! nolam­
m.;;nt le cas de la Chine, Je Ia Communauté euro· 
péenne et des États-Unis. Le le1)d p!avin,t; field 
construit par les petits et moyens nationaux est 
sapé par les interwntions d'oligopoles rnondiaux 
(certaines entreprises multinationales, transnationa­
les qui sont aussi riches, parfois plus riches que les 
Etats) qui mettent en place les règles plus ou moins 
hétéroclites du << droit soupk », c'est-à-dire 
pratiques de gouvernance éclatées et particularisées 
Un hyperfüodalisme mondial remodèle les territoi­
res en fonction <les seules perspectives forces 
dominantes. Plusieurs observateurs ::.oulignent no­
tannnent que la soluticm de ces problèmes n1.' saurait 
résulter de !'accumulation de compromis locaux 
engendrés dans la foulée de ces définîtiorb particu­
iièn:s de l'intérêt social. 

analyses critiques contribuent à nous libérer (ks 
représentations fondées sur des perspedivc·s trop 
abstraites ou fondées sur l'indlvidualisnw en 
doctrine. Ainsi. le marché nous spparalt comme un 
vrai complexe d'acteurs ou de sociales 
in6gaks à l'échelle <l'un système mondial ~~mergent 
et non comme une figure abstraite du tangage 
microéconomiquc. On comprend alors que 
seulement par un réel développement de la cons­
cience sociale que la régie d'entreprise pourra 
non seulement les parties prenantes l' t.mtreprise 
dans son milieu immédiat, mais aussi objectifs 
sociétaux du développement durable et les autres 
principes de survie des socié1és historiques. Les 
effets tc-n-itoriaux des solutions retenues pou!Tont 
alors se trnmicr examinés dan8 le cadre gouv..:r­
nance qui leur convient, chaque organi:mtion 
s'orientant au produit optimum à dans le 
contexte où elle se trouve inscrite. • 
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Le soutien aux travailleurs autonomes : 
constats issus de la recherche et réflexions nourries par le terrain 

SvJvie Laferté 
,; 

Téluq 
L'université à distance de l'UQAI\il 

lntroduction 

Le travail autonome n'csl pas nouveau en Avant 
la révolution industrielle, il était plutôt la nonne 
alors que tous et chacun gagnait sa vie de la tcm;, ou 
d'un métier exercé à son propre compte. Suite à la 
révolution industrielle, le travaiî autonome a été 
remplacé par le travail salarié comme principale 
source de revenu personnel. Cependant, cette forrn:: 
d'emploi, ou d'cntrepreneunat selon notre vision de 
la chose, a connu une certaine (oserait-on 

situation découle non pas d'un manque de 
bonne volonté ou d\m manque d'offres de 
tion, de s;.;:rvici:s-conscil ou de livres et guides sur ta 
gestion des petites cmrcpriscs. prnvil~nt plutôt 
de 1!nancernent, parfois aléatoire. des organismes de 
développement économique et <les choix que leurs 
gestionnaires ont à faire conccrnan! l'a!!ocation de 
kurs ressources, De plus, souvent, ces organismes 
sont 0valw5s, puis à partir du nornbrc 
d'entreprises et d\:n1plois qu'ils ont à ce 
qui implique lr2:s rai:;onnabkmcn1 que leurs res-

sources seront dire un retour aux sorn·ces) depuis 
une trentaine d'années. suivie 
d'une stabilisation du nombre 
travailleurs autonomes autour de 
375 000 personnes au Québec de­
puis le début des années 2000 (en­

En tant que tels, ces travameurs autonomes 
bénéficient, au démarrage de leur entreprise 
et si leur projet répond à un certain nombre 

affectées au sou­
tien au démarrage 
et à la gestion des 
plus grandes en­
treprises plutôt 

de critères, de l'aide des organismes de 
développement économique, 

viron 15 n.,(; de la population active). Quelles que 
soient ks raisons de cette recrudescence passüe et 
de la stabilisation récente dans le nombre de travail·· 
leurs autonomes québécois, il n'en dc1neure 
moins qu'il s'agit d'entreprises à pari entière·. En 
tant que tels, ces travailleurs autonomes bénéikient, 
au démarrage de leur entreprise et si leur projet 
pond à un certain nombre de critères, de l'aide <les 
organismes <.fo développement économique, que 
l'on parle des Centres locaux de développement 
(CLD), des Sociétés d'aide au développement 
collectivités (SADC) ou d'autres organisrncs lo­
caux, municipaux ou régionaux. Nous avons été 
témoin privilégié, depuis l 985, des divers 
et prograrnmcs de soutien au 1.'k;ma1Tage d'entreprise 
offerts aux travailleurs autonomes d aux nouveaux 
entrepreneurs québécois. Cependant, cc qui nous est 
apparu au fil des ans est Je manque de ressources 
disponibles afin de soutenir ces travailleurs auto­
nomes et ces nouveaux entrepreneurs, um; fois leur 
entreprise en opération. 

OrgarU:mtùms et territoires 

qu'au soutien à la gestion des plus petites entrepri­
ses n'nnpliquant que deux ou trois emplois. 

Loin de nous I 'idéG de lcw jeter la pœmière pierre. 
Au contraire, robjectif que nous poursuivons ici est 

notre réflexion sur le soutien aux tra­
vailleurs autonomes en réflexion basée sur 
plus de 20 ans d'expérience et de rcchcrchc auprès 
des tnrvailkurs au1onomes. Mais avant d'aller plus 
avant dans cctlc réflexion, débutons dÇfinir le 
sujet : le travail autonome. 

C'est t]UOi le travail autonome'? 

Celle ou celui qui répondra à cdte question .-,,,.~"'"°'' 
le gros lot! En la définition du travail auto­
nome et du travailleur autonome n'est pas évidente. 
Certains s'entendent pour dire H s'agit d'une 
personne .§.~!lb::'. qui possède, dirige et opère une en­
treprise !i_qns aucune aide rémunérée. D'autres 
voient le lrnvail autonome comrne une inicroentre­
prisc, c'est-à-dire une personne, ,:il".!~k _ou c11.Elli.êQ'~Ïa--
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ü~~.!1 avec un--o ou p!usi..:urs autres, qui poss~de, di­
ngc d opère une entreprise .<1Y cc r ailk de quelques 
~;mplo:.,rés (on s\mknd g:6rn.~rnkment sm ic nombre, 
soit nwins de cinq ( 5) cmployis). Au CanaJa an­
giai:; cl aux États-Unis.. on park de <( si:!IF 
employed » qnc nous pourriüns traduire par «auto-
cmp!oy6 '" mais qu'eux traduisent par indé-
p..::ndant, et leur définition du concept aux 
deux définitions précédentes. D'autres encore 
conçoin~nt k travail autonome comme une frmnc 
de lravai! al.ypiqu~ comnll' le !élé!rarnil, le cumul 

;;~mplois et k:s ...:ommts à durèc déterminée. l'vf êrnc 
ks tr:n·aiUcurs autononh~S 1.::ux-même~; ne s' cntcn­
dcm pas sur le P!usicurs prnfcssionncls, ù leur 
prnprc compte, ne s'identifient pas cornmc travail­
leur autonome {avocat, notaire, ingénieur. courtier 
d·w~suranù: ou en valeur mobilière, de.). D'autres 
sont cornrnc travail.leurs autonomes par les 
instances gouverncmcniales rnais qui, selon nous, 
sont plutôt des salariés de (par exemple les 
médœins et les propriét.1ircs de centre:; de la petite 
enfonce ou dt:: garderies en milieu familial). Bref: il 
est difficile de trancher. .. wut dépend du point de 
vu;; de chacun. 

Pour les fins ck notre présente ré ion. dtfmissons 
le autonome comrne le fait d'utkô pcrsomw 
q ,l; "0""'r'rl•' cliriuc f'1 •xv"rc une CPlrcnrisc de cl i--' • .... ;-.:~""'"' "'"'~ ;o., Ab ,,,.., ..,_ ,_- ._ • •. ,,_ i,. 

petite taille {moins di.:: cinq personnes en tout, em­
ployés et associés compris) mais qui ne dépend pas 
d'un seul donneur d'ordres (comme c'c::;t k cas dl..'s 
médecins qui perçoivent la totalit,~, ou presque .. de 

revenu de 1\~tat même s'ib ont leur propre 
bureau ck consultation) Cctk définition ne plaira 

pas à tous mais ,;IIe a l'avantage <le situer ie travail 
autonmnc tüns k conh:xtc de l'entreprise privée. 

Le soutien aux travameurs autonomes : 
constats issus de fa recherche 

Avant de s'attarder au sout.icn aux travailleurs auto­
nomes, penchons-nous quclqu..:s instants sur ks 
raisons qui les travailleurs autonomes ti. 
deimrn<lcr de l'aide aux organismes de développe­
ment économique. Comme touh;s ks autres entre­
prises, qw.:lk qu'cll soit la taille, ks travailleurs 
autonomes rencontrent des problèmes de gestion et, 
c'est l.orsqu'!ls font iàce ù c.:s problèmes qutls dc­
nwndcnt i16néralemcnt de l'aide aux organismes de 
dèvcltipp;mcnt 1.~conomiquc. Une revue de la littéra­
mrc sur k suict de rnêmc que nos propres recher­
ches 1 indiqu~nt que les problèmes travailleurs 
autonon1i;;s sont !es mêmes, ù peu de choses près, 
mi<: ceux des cntrenns<;s de plus grandes tailles, c~: 

c!ui nous conforte :ians notre opinion que le travail 
autonorne est une forme d'entreprise à part cnlî0rc. 
Parmi tous ks problèrncs ck: gestion recensés, rni;.:n­
lionnons les prub!l'mes au marketing (vente, 
mis;:; en marché, publicit~, etc.), à la production 
\qualité, main-d't:euvre, équipement. cmpiacemcnl, 
etc.) et à ia gestion ressources humaines (recm­
tcmcnt, fonnation et réh::mion). Au-ddà de la ges­
tion, tf aulrcs prob!6m..::s font aussi surface auprès 
des propril.'.taires d\:-utrcpriscs de toutes tailles: 
rm:ntionnons ic manque de temps pour toul faire, le 
sentiment d!sokn11.:nt l'insêcurité financière, et la 
difficulté d...: concilier vie fmniliale et protcs­
sionndk. 

Tableau l 
Jlertinencc dt~s services et des activités selon le pourcentage de répondants 

les ayant évalué 4 ou 5 sur 5, en ordre de pt:rtinence relative 

Forma!ion \cours ou autres formats ùe :tl;rrnation) 
Résemnag,: (tegroupcmcnt de tra1.,iiUe11rs nu.lonumes et ou pwpridaircs de petites entrepric>es dans un 
but de support, d'entraide nmtudh;) , _ 
R~gro"upein~;nt de travaiih.;ttr~ autouonH:~, ~t i ou propdétain~~:; dirigeants di: p(titet~ ~ntrt-prises'.' dans h-: but 

Aide conseil à ck:s parliculier,; rk ge:,t!on par des ~p~ciali:>l:es (tenu..: de livn.;s et comptabilik, 
choix des bom moy,:ns de publicité. etc.\ 

lvlaii!au:e de travailleurs m.1!tmomes el ou prupriét:.iirès dirigt'tmts d12 pdiks entreprises afin Je parbgt:r 
nos -- ci offrir tks ou de:, servii:e~ plus comph:b 
Hu1ecmlrcs poncluciks ;;;mrc tnivaille;tr:·: 'llltonomcs çt .'ou pruprîétaires de p.;tib~s cntn:pri:>es 
pmir sur nus pmblèrncs et nos succès exernplc 5 à 7 ou pdit d~jcuncr échange) 

3,49 

J.44 

3.40 

57,6 
52.6 

5Ul 

54.l 

48.6 
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de servicl's ei d'a..:tivités ~vIOY / 5 
Guiche! d'information sur !ês scrvi,;es ei ks progranum:s d'aide financière ofl'<::rl::< par les organism;;;s 
Confürem:es données par des spécialisies 
H.egroupemen! de travailleurs autonomes el/ ou propriétaires dirigeants de pditcs dmi:,; ic but 
d'échanger cks services concrets (par excrnp!c : a..:baL recrniement du personnel) 
Site intemei <.finfiJrmation sur les divers aspects de la gestion et des opérntions d'une entreprise 
Pam:dnage ou mentora! (accompagnement par une personne d'affaires d'cxpériem.:c -· de 3, l 8 
1 ·entreprise) 
Confür~nccs données par des çntn:preneurs 3.16 
Compagnonnage (accompagnement par une pcrsom1i: d'cxp.Srience, du même secteur d'activités -- ccsped 3,13 
technitJUC ou de production de 
Prornotion des soun:es régionales d'information stafo;1iqut' et d'infonnation statisliqm; sttr le rnard1é 

· ~nous ks faire connaitrd 
Aide conseil ù la gestion quotidienne pnr des générnlish:s planification, évaluation des 

. résultats. 
Publication d'une Jisle ou d'un bottin de:> nouvdk~s entreprise:; dans ma 
C.;ntre d'affaire:.; (locaux privés où les ent;eprises peuvent se œgr0uper physiqucmtnL ;'1 terme tiu à 
l 'm:casion, et partager des 
Ex.positions ou foires avci: des pour présenter nos entreprises à des clients ou '11.:heteurs poi.en·-
tiels 
Incubateur ou pépinil'.:rc (locaux subventionnè; en panic où l'entreprise 
années d'cxisknce d profiter de servii.:t:s Jivcrs) 
Aide i.:onscil à la producrion ct aux par des sp15cialistes du secteur d'm:tivilé:;. 

. ldcntifü:ation des produits d des service.> ..:omme étant d'origine locale ou régionale 
· Carnp<igne d'achat local ou 

3,05 

J,00 
2,% 

2,62 
Site internet'' chat» \site d'échange avec d'autres gens ;faffaires, travailkurs autonomes c! /ou propriè- 2,J:I 
taires dirigean!s de petites 1:ntrcprises·1 

de l'échelle 

{_): 
/tl 

4L7 
43,6 

42,8 

40.5, 

35,0 

JJJ 

Lors d'une 1.~nquètc 2 auprès de 257 travai!leur:o au-
tonomes québécois (Laferté, 2005), nous avons 
dc1nandé de nous indiquer, sur une échelle l a 5, 
la pertinence de services et activités pouvant les 
aider à résoudre leurs problèmes et qui sont, ou 
pourraient, être offerts par l.es organisrncs de dtSvc-

lopperncnt économique. tableau 1 présente les 
résultats obtenus. Nous leur avons aussi demandé 
d'évaluer kur intérêt envers l 0 fr.1çons de participer 
ou d1.~ une activité de frffmation. Les résultats 
obtenus sont présentés au tableau 2. 

Tableau 2 
Intérêt. pour les formats de formation scion Je pourcentage de répondants 

les ayant évalué 4 ou 5 sur 5, en onlre «.fintérêt relatif 

de formats de formation 
Atdicr ou séminaire (théorie et pratique, travail en petits groupes ou individuel afin de 

M0Y"5 
3,28 

mettre en pratique les notions théoriques reçues) 
Documentation écrite (livres, brochures, cahiers .. 
Colloque (sur une ou plusieurs journées, des pcrsmrncs ressources parlent des aspcds prn­
tiqLics de leurspéciaiité) 
Enc<.1drcrncn1 individuel (aiùc et conseil) à l'extérieur de l'entreprise 
Encadrement individuel (aide et conseil)sur les lieux mêmes de l'('ntreprise 
Cédérom interactif sur un sujet en particulier, avec ou sans suivi<< en ligne>' (apprendre à 
votreproprcrytl1n1c à partir de votre ordinateur) 
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de: tbrmats de frm11a!ion 
Cours en groupe (formule traditionndh: sur un sujet précis. présence physique, horaire 
régulier. contenu plutôt thcoriquc) 

2,85 31.5 

Cours ù distance f !nrvalll..:;r <le chez-soi, à voire propre à panir Je matcSrid pédago- 33J-S 
gique écrit ou électronique, contenu plutôt théorique) 
Forum d'experts sur internet (vous posez vos questions'< en ligne» et un vous ré- 2,70 30,0 
pond} 

Vidéo cxplicatiw sur un sujet en particulier 

.;~énèraic 

Apres quelques manipulations statis1iqucs dont nou::; 
vous cpdrgnous détmls 3, nous avons consrnlé 
que actiYités impl.iqmmt des rencontres ou des 
contacts t:ntre les travailleurs autonom1.'S i n5scau-

regroupcmcnt (lobby}, maillage, 
jugées comme étant ks pcrtinenh;;:,;, 
celles directement sur la Ü}rmation (cünfrrcn-

de 
ou d 'cntrcpn.:ncur:; el formation). 

ou les travai!ktirs autonomes obtiendraient 
':tms.::ils (parrainage on mcntorat, aide à la ges­

tion par ck:s ou d1.:s g~néralislxs, ïncub::i­
tcur ou pépinière. \.:le.}, cL~ cdh:;s rn~c·~ssitant 

!'utilisation d'internet (sîtc internet g,?stion, gui­
chet d ïn ti.)rniatmn et chat). et enfin d•: plutôt 

sur la promotion (campagne <.rachat local, 
exposition:-> ou f()ires}. Nous avons aussi cons!at6 
que ks forrnah de ftxmation où les trnvailkurs au­
tonoincs SI.': retrouveraient -.·111.rc eux (cours en 
groupe. collc•quc, atelier ou séminaire} était:nt 15va­
lués comme (:tant plus intéressants que ics formats 
de thrmation où ils tr:.rvaiUeraicnl seuls (cours 
à d''cxpcrts sur intcrni:t, vidéo et 
céMrom imcr:ict!l). 

Dans k contexte de notre défimtion dt> travail auto~ 
nome, nous avons vérifié si la ou l'absence 
d'aid~~ avait une influence sur 
l'évaluation de la pertinence des et servi-
ces, et sur l'imé-rèt envers les !'ürmats de fonnation. 

tests statis!iqLh:s nous avons 
utili:o,6s n'ont indiqué que cette présence ou cette 
absence d'employés ait eu w11: intlucncc ~agmfica­
tivc cc qui concerne k nombre de personnes 
impiîquées dans r entreprise., la seule di ffércnce qu...: 
nous avons trou1;éc est que travailleurs ;:mtono­
n1ês ayant un ou qudqucs assotjés évalw:nt les ac­
tivilés de type regroupement comme moins 
pcrtinr:ntes que ne le font les travailleurs autonomes 

2,66 
2,99 

Le soutien aux travaiHeurs autonomes : 
réUcxions nounies par le terrain 

;-Jous avons discuté d;;: ces résultats av•.:C plusieurs 
personnes provenant de différents rnilieux (universi­
taires, interYenants économiques, et rcpresentants 
d' organ ismcs de soulic.n, de regroupement ou 
représentation iks travailleurs autonom:s). 
résultats. ces discussions et notre ex péric111..:1~ anle­
ncurç de cdlc ciicnt~!e nous am.:ncnt à for­
mukr quc-lqw:s ri::commandations aux orgamsmes 
de dèvcloppcmcnt éconorniqu..: 4 . 

Nous :i\ons tous \'écu la siti.müon où, dans une acti­
vité X ou )', la traditionnelle pause de 1 S minutes 
n'a pas été suffisante afin de tcrmim:r une conversa­
tion, un (\change fructueux. avc..: une pcrsonm; par­

nos préoccupations. Les travailkms auto­
nomes, souv..::nt seuls à la tête de leur i..:ntreprise, 
apprécieraient ccrtaincnk'tll pouvoir échanger avec 
des pairs, des cxp,~rts et autres pi;~rsom1cs n:ssourœs 
lors d'activités organisées à kur profit par orga­
nismes de d5vcloppemcnt économique (frmnation, 
conférence, témoignage, etc.). En ci;; sens. notre 
première: recommandation est de prévoir, lors 
d'activités où sont invités ks travailleurs autono-
mes, périodes d'au moins une h1.;urc pendant 
lcsqncl ils poummt échang,:r librement ou sur la 
thématique <le l'activité en question. 

Malgré le fait que les activités de regroupement, qui 
permcttcn1 des i:changcs entre les participants, ont 
.StÇ évaluées comme étant ks plus pertinentes, les 
résultats présentés au tabkau l indiquent que la 
formation arrive en tète de liste comrne type 
d'acthit0 b plus pertinente. Comme l'atelier ou k 
sérriinain::, alliant théorie et prnliquc, scmhk être le 
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fbrrnat de t(mnation le plus pertinent (tableau 
notre deuxième recommandation est que acti­
vités de JiJrmation devraient, prioritairement, utiliser 
cette approche ou une approche permettant aux par­
ticipants de comprendre (théorie) cl d'appliquer 
(pratique) !es :'R~jcts traités, tmn en permettant des 
périodes d'échange. 

Le principal problème des travailleurs autonoines 
est le manque de temps pour tout (Laferté, 
2005), notre troisième rccomnumdiition csî. que ks 
activités de soutien offortcs par les organismes de 
développement économique devraient donc 
corni.c durée ou à durée flexible: par exenrpie, une 
activité de formation d'une durée maximale de trois 
(3) heures, ce qui permettrait de !a réaliser sur un 
tiers de journée, soit en avant-midi, en après-midi 
ou en soirée, ou encore sur des périodes d'une heure 
lors de p1:tits-dé:1cuncrs, de lunchs ou de dîners, 
t~ta]éc.s sur une ou pltlsicurs scn1aines;\ le cas 
échéant, afin d'approfondir k sujet. 

,\ certains égards, la majorité des activités de sou-
préscntées au tableau t peuvent s'organiser 

autour de périodes de courte durée ou ô durée flexi-
ble. activités de de mailhge, 
rencontres ponctuelles, conférences, le parrai-
nae:è et l'aide conseil. pour n'en rncntionner que 
quelques uns, y sont particulièrcrncnt bien adaptées. 
Quant aux formats de formation plus intercs'>ants 
selon ks répondants (tableau 2), plusieurs d'entre 
eux répondent bien aussi à cette 11.exibilité dans les 
horaires; mentionnons !a documentation écrite, 
l'encadrement k: cédérom interactif et la frwmation 
à distance. 

le principal problème des travailleurs 
autonomes est le manque de temps 

pour tout faire 

Nous avons déjà rncntionné que les travailleurs au­
tonomes semblent préfërer la fonnation de type 
atelier ou séminaire, alliant théorie et pratique 
blcau 2). Ce type <le fonnation est déjà offert, entre 
autres par les organismes de développen1enl ét:o­
nomique. Cependant, les contraintes inhérentes aux 
horaires et aux coùts de cette formation nuisent à la 
participation des travailleurs autonomes. En cc st:ns. 
même si le format de frmnation à distance ne s'est 
pas positionné dans les premiers choix des répon-
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dants, il pourrait <.k·venir une solution intéressante ù 
la contrainte de fiexibîlité des horaires. Notre qua­
trième recommandation est procéder à une 
réflexion en profondeur sur !es sujets et la forme de 
l'enseignement ù distance afin répondre aux 
soins particuliers des pius petites entreprises: par 
exemple, en utilisant les technologies de 
rinfbrmation m:üntcnant disporiiblcs, il serait pos­
sible d'inclure des temps J'échange virtuel entre 
participants tout en lem fournissant un contenu tout 
autant théorique que pratique. 

Avant Je conclure, mentionnons que le problème 
manque de.· tcrnps, qu' i ! soit dù ù une mauvaise or­
ganisation du travail ou non, entraîne une autre 

activités les organis-
~cono1n1quc; ceux-ci se doi­

vent, et ceci rcpn~scnh; notre cinquième recom-
nmndation, d'ètn:: porteurs de ces activités. 

au1onoIT1cs malheureusement pas 
le loisir d'investir du temps dans l'organisation 
tdks activités, cc soit pour eux ou pour leurs 
pairs. D\1il!eurs, selon notre propre expèriencc au-

ou regroupements travailleurs 
autonomes. ù maintes ces organisations 
n'ont survécu que le temps de quelques n:ncontrcs. 
Les bénévoles, tous des travailleurs autonomes, 
ayant quelque peu leur 1:nln,~prîsc au béné­
fice de l'organisation d'activités pour leurs pairs, 
ont rapidement pris consciencQ du cofü des occa­
sions d'affaires ratées durant leur implication dans 
ces organisations. 

Conclusion 

A fin d'investir leurs rares n.::s::;ourccs dans des acti-
dc soutien qui pourraient aider les travailleurs 

autonomes à n'licux leur entreprise nous avons 
formulé 5 rcc:ommandations aux organismes de 
dévdoppcincnt économique. Parmi ce! et sans 
arnoindrir r importance des autres, !a cinquième 
nous semble la plus prometteuse. 

En résumé, nous n:·comrnandons aux organismes de 
dévdopperncnt économique de: soutenir, financiè­
n.:mcnt et logisl.iqucmcnt. d'abord des activités de 
types regroupement (réscautagc et maillage par 
exemple), et des activités de formation, notamment 
sous la forme d' atdicr ou de séminaire alliant théo­
ri0 et pratique et cc, sans négliger les autres forrnes 
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de soutien dé_iù offi:.'rtes, et c:n pnSvoyant <.ks pcm.î­
où les trnvailkurs autonorncs pourraient .:chan-

cntrc eux sur diffcrcntcs thérnatiques. 
L'appli.catwn c•:s recommandations permettrait 
aux organismes de déH:loppcmcnt .:-conomi(p112 
d' mvcstir k:urs ressources dans des activités de 
groupe. répondant aux besoins de plusieurs trm-ail­
lcurs autonmncs en rnèmc temps. Deux objectifs 
scraii:nt alors : un soutien rnicux cibié au-
près Jcs travai autonomes dans la gestion de 
leur 1..'ntrcprisc: c1 une affectati,..in plus cfficaçe de 
leurs rc:,;sourccs pour organisincs ck dévdoppt> 
ment 0conomiquc. Il 
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La relève dans les P1\1E manufacturières québécoises : 
un portrait de la MRC de Drummond 

Louise Cadieux~ DBA et 
Brigitte Prud'homme 

Université du Québec à Trois-IUvières 

Introduction 

L'économie québécoise, comme celle de nombreu­
ses régions industrialisées, n.~posc en trè':I grande 
partie sur les PME dont le tiers sont situées dans cks 
petites villes et villages <::t environ le quart dans 
banlieues et les ccntrns urbains ou centres-villes 
respectivement 1• Réelle pépinière de PtvfE, !a MRC 
de Drummond compte 507 entreprises manufactu­
rièn;s ksqueHcs, selon une i.'::>Lin-1ation de 2005, pro­
curaient un crnploi ù 16 023 pasonncs. De cc:> en-
treprises, 92 comptaient moins de ! OO employés, 
tandis que 8 en cmployai •. mt plus de î OO. Ayant 

mes, rcpn.:nèLH'S "qu'ils soient familiaux ou 
non » apportent une nouvel le vigueur aux cntrepri·· 
ses ainsi que Je meilleures occasions 
pour les t::mployés, kur collei:::livité et l\\:onomie. 
Toutcti.)is, l'avcnl1irc s'avè:rc risquée. Par exemple, 
dans k ca<lrc d'une étu<lc lon11:irudinal.e aunrès '·-- "-

de plus 3 000 PME frmwaiscs ayant vécu 
rcxpéricnœ d'une transmission, rcsultats du 
rapport déposé par OSEO muntrcni moyenne, 
le taux de <léfrüllanc~; s · dabfü à 5 après deux ans 
d'opération, ù l '>;, quatre ans et à 2 l 
après six ans. C'est, par conséquent, dans cdtc 
pcrspt.:cfrve que nous avons réa!is.:: une éwdc ayant 

été pour la majorité fondées 
apr0s années l 960, plusieurs 
de~ ces entreprises vitaiisant le 
dynamisme dt~ la ;v1RC de 
DrnmmonJ sont, cormnc une 
très grande majorire <le nos en­

Considérée difficile et critique, la 
transmission d'entreprise est en effet une 

problématique d'actualité à laquelle fait face 
un nombre important de dirigeants à la tête 

de PME prometteuses 

pour obj~~c! if de 
dresser un portrait, 
le plus précis possi-

dc l'état de 
situation 
dans la 

la rel~ve 
MRC de 

treprises québécoises et canadiennes, arm ces à un 
nouveau tournant de leur histoire. Considérée diffi­
cile et critique, la transmission d'entrepris•.; est i:n 
dl\.~t une problématique <.l' adualitl~ ù laquelle fait 
face un nombre important d..:: dirigeants à !a tête de 
PME prometteuses, notamrnenr pour l'emploi d k 
tissu économique de plusieurs pays industrialisés. A 
cc sujet, ks résultats d'une enquête de la Fédération 
canadienne de l'entreprise indépendante (FCEr), 
dévoilés en 2005, montrent que 71 des dirigeanb 
de PME en poste pn.'voicnt procéder au transfert de 
kur entreprise au cours des l 0 prochaines années d 

41 % dans 5 ans 2. 

Selon la FCEf et OSEO , une transmission 
<-rcntreprise réussie présente des avantages écono­
miques pouvant aller au-ddà du maintien des em­
plois d de la production actuelle. Pour œs orgams--
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Drnmmond. Pour les 
partil:s prcmmlcs impliquêcs dans k prqjcL les ré­
sultats pt~rmcttrnnt d'élaborer de nouvelles straté,. 
g1es intervention adaptées aux réalités <les pro­
priétaires-dirigeants des PtviE rnanufacti.lfières fai­
sant face ù la transmission de ieur i.::ntrcprisc et ain-

p1,~rcnniser le dynamisme d'une région connue 
pour son avant-gardisme en matièn' de développe­
ment économique. 

La cueiUdtc de données 

Pour connaître la situation de la rck~vc dans la MRC 
de Drummnnd, un qucstionnain.' a dé posté ù 
410 propriél:aircs-dirigcünts de PME manufacturiè­
res y œuvrnnL Comme le montre le tableau l. panni 
!es l entreprises répondantes, l ont rete­
nues pour fins d'analyse, pour un tdux de réponse 
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de 31 Parmi çcfks-cî, 4 l sont des entreprises 
<~ artisans ,.,, « pdîtcs >· cntl(:priscs rcprèsentent 
39 de r èchanti llon final, tandis que les << moyen·· 
ncs » entreprises comptent pour 20°/;), 

aux. autres enquètes sur !a relève. notn: 
se distingw.'.. D'abord, bien qui) l'infimnation 
participants soit confidcn!.icUc, la de 

données ne s'est pas faite façon anonyrnc. Cela 
nous a, cn~rc autres, permis de contacter proprié­

lorsquc nous avions besoin 
qui s\;st produit pour une 

répondants et 4ui iquc le s1 

faible taux de rcjd des questionnaires reçus pour 
fins d'analyse. Ensuite, ce som les propriétaircs­
dirigcants cux,mêmcs qui ont répondu au question­
naire, cc qui est rarement !e cas études fa.itcs sur 
le sujet Enfin .. notre étuck· se distingue aussi par 
l'attclll.ion que nous avons apportée aux trois caté-

dc PlVŒ par les intervenants socio-
fronomiqw.'s de la MRC Drummond, soit les 
(<artisans >1, ks «petites» et les « moyennes >>, à la 

des parcours de chacune des PME manu-· 
foctmi0n:s participantes, ainsi qu'ù l'attitude des 
propriétaires-dirigeants à la relève. 

Tableau l 
de réponse réparti en fonction de la taille des PME participantes 

Artisans {i-5es) 
Petites (6-25cs) 
Moyennes (26-lOOcs) 

Postés 
201 
138 
7 I_ 

Les résultats de l'étude 

Selon les en [a rnatièrc, ia première ;?xpé-
ricnce i.:n trnnsrnissien d' 
Avant d' cntœr dans le cœur du 

est critique. 

donc voulu cormaitrc cc qu'il en était PfV1E ma-
de la lV!RC de Drnmmond. A cc sujet, 

et comme le montre la figure ! , parmi PME ré­
pondantes, nos résultats révèkn! qu'au moment de 
r 59 d'entre elles de première 
génération. donc n'avaient aucune expéncncc de 
transmission; alors que 14 vécu au moins 
un transfert générationnd. Aussi, notons que 12 
des répondantes étaient dirigées et conl.rôlécs 
par deux générations, ce qui signifie qu'elles étaient 
en coars de processus de transmission tandis que 
15 °'ii étaient des cas de « n:prises », çe qui indique 
qu'elles avaicm ù leur f une expérience tk 
transmission, autre que familrnle. 

il faut retenir ces résultats çst la 
proportion élevée de PME manufacwrièrcs qui sont 
de l {(' génération. soit 5Y dont 84 % sont des 

57 
52 
26 

Questionrutires 
Reçus Rejetés Taux de réponse final 
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28('.·~; .,, 52 ,,, ~ u.-· 
~,o /<; 

"l~f/. 
~' u /~; 5 l 37~/!) 

37'% 25 35~·() 

entreprises procurant de l'emploi à un nmximurn de 
25 personnes. A ce chapitre, excluant les entreprises 
où il y a deux générations en poste, résultats 
reiatifa aux PME manufacturières de Ia tvlRC de 
Drummond sonr un peu plus éh:vés qw:: ceux obte­
nus par la FCEI, lesquels révélaient que 53 des 
PlV1E •.:anadicnnes sondées appartenaient toujours à 
leur fondateur ou étaient exploitées par lui. Au 
resic, les résultats compi montrent que 1 OO des 
PME <le l '" génération ont fondées après 1960. 
Parmi elles, 13 l'ont été enlre 1960 et 1979. 28 ~~) 
entre l \.J80 et 1989 d 59 après 1990. En brc1~ 

considérant que !es entreprises ayant été fündécs 
avant 1990 sont plus susceptibles d'être préoc­
cupées par leur pérennité. il nous est possible 
d'avancer avec assurance qu'au minimum 41 °1;, des 
entreprises de 1 génération ayant participé à notre 
étudt· seront rapidement concernées par la problé­

leur première transmission, et cc, quelle 
!a nature et que 68 des 1;?ntrcprises 

ayant (<reprises» le seront tout autanL 
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:Figure l 
Le profil des expériences de transmission des PME manufacturières participantes 

1 re 
~Cnt'ration 

2e gèn~raHon 3{· géné,nuion -z générati~H1-s 
CU po-sh" 

Sdon OSEO, ''le départ à la retraite d.: l'ancien 
dirigeant est i...~ premier motif de transmission. 
0volution est liée à la pyramide des ih!;es des diri­
geants. >~ Voilà pourquoi parmi riréoccupations 
des partenaires impliqués Jans le p1:ojct, le~ 
tions relatives aux prnpnétain:::s-diri!I.cants étaient 
importantes, entre autn.::s, en ce qui ·;;oncernt'. leur 
âge, leur implication Jans !'entreprise, leurs tkTS­

peclÎVCS de retraite et kurs préoccupations à la 
relève. \loici cc que nous avons appris. 

D'abord, en cc qui concerne l' notons que 
des propriéiaircs-dirigc:ants des PME participantes 
ont 45 ans d. plus. Panni eux., 44 o,;; sont à la tète 
d'entreprises « artisans >>, 40 (hi au.x commandes de 
« pditcs >1 entreprises et 16 dirigent une 
~' moyenne h entreprise. En brd~ 84 des partici-
pants ügés de 45 ans l'.I plus dirigent une PME ma­
nufacturière procurant de r cmpÏ~i à un rnaximun1 
de 25 personnes, ce qui laisse supposer l'cxistt:-ncc 
d'un minimum de planification formel!c dans 
l'ensemble de leurs processus de gestion, notam· 
ment en cc qui conc<.:rne la À cc sujet, no·· 
tons que scion la FCEI, seuls 35 °1t1 rép~ndants 
avaient un plan pour vendre ou trnnsmcttrc 
l'entreprise ou réduire leurs actîvitês fütmes et que 
cc plan était plus souvent non écrit ou inforrncl, cc 
qui, nous devons l'admettre est assez représentatif 
des comportements de planification des <lirigeants 
de PME. Cette absence de planification fm~ilièrc 
aux PME, surtout dans les plus petites, est,clle né­
cessairement présage d'échec'? A cc suj1;·t, il est 
impossible de se prononcer puisque, à cc iouL le 
lien entre les activités de planification et la ~éussitc 
de la transmission de l'entreprise n'est pas encore 
prouvé, cela même si plusieurs chercheurs s'v inté-
ressent depuis plusieurs années. · 

51 °10 des propriétaires-dirigeants des 
PME participantes ont 45 ans et plus. 

Dans un processus de réflexion sur la relève. il est 
important de connaître l'implication propri15tai­

dans kur entreprise Plus çcux-ci sont 
irnp!iqués dans différentes plus il leur sera 
difficile de quitter leur 0ntn.:pris1:. Questionnés à cc 

nos résultats montrent que 89 des répon-
dants sont impliqués dans touics splH~rcs 

<~'activité d1;; leur cntœprisc, qu\:llcs soient opéra-
tionnelles ou Bien qu0 ccHc proportion 
soit courante dans PME, il 
d'assurer la pérennité de son entreDrise. cda peut 
aussi un indiœ de l'état d'avancement de la 
rdèv1:;· .Les ,.Pl'Î~cipalcs 1~îfficultés ihSes ù la trop 
grande 1mpncatmn di.:s dmgeants dans leur entre­
prise pourraient, en ce qui nous cmH:erne. engendrer 
deux principales difficultés. La pœmièr~ ct~nccrnc 
rincapacité à lâcher des prnpriélaîres­
dirigcan!s dm:, entre autres, au peu de centres 
d'intérêts divcrsi tant dans leur vie personnelle. 
fi:uniiialc que sociale, que nombrcus~s heures de 
travail n'ont pas permis ch:: développer. Consé­
qw:mrm~n!, n10ins ils ont d'intérôts ù l'extérieur de 
leurs activités d'affaires .. plus ils sont susceptibles 
de retarder la mise en œuvrc du projet de ;.dèvc. 
Quant ù la di ffü.:ulté. touche plus préci­
sén1ent le transfert du savoir-faire, souwnt essentiel 
pour la bonne marche de l'entreprise. Plus les pro­
priétaircs··dirigcants sont impliqués dans un grand 
nornbrc dans Ieur entreprise, moi~s ils 
ont de chance d'avoir transféré le'> 
qu'ils ont acquises au fil des ans avant l'amvée 
officidlc du candidat à la relôve. 



perspectives d' avemr des propriétaires­
dirigcants en poste sont des points d'informations 
dét;;rmimmts <Hnqucls nous devons porter atwntion 
lorsqu'il est quefAion de relève. Contrairement;:, cc 
qui a ék fait dans t!'autn>.s études, pour connaître ks 
imcntions d1.:s propnétaircs-dirigcants à l'égard de 
leur retrait l'entreprise, nous avons posé deux 

de questions. La prcnüèrc porte sur le trnns-
de !a direction et la second;; sur Ic 1ransfort de ia 

Cette préoccupatîon ù doub!e void 
s\~xpliquc principakmcnt par un constat cormnun 
de la part des en matière de transmission 
d'entreprise. que !e irnnsfort de la proprièJ.é 
n'évolue pas au m0mc rythme que celui la din::'.t:·· 
tion et que leurs dynamiques aient leur 
propre lot de particularités, étant ensemble ,;,ss-.:n­
tii::ls, les deux types de doh\;nt ètrc pris en 
compte dans le prm.:es~•us de la trammission t1' une 
entrepris~. 

les propriétaires-dirigeants ont une men~ 
leure idée de leur perspective d'avenir iors~ 
qu'il s'agit de se retirer de la direction de 
leur entreprise qu'en ce qui concerne leur 
retrait du capital-actions de ces mêmes 

entreprises, 

D'abord, à la question« Quand vous 
retirer de la direction de vmr.: cntrcpnse9 ,,, nos 
riSsultats révèlent qu;;:; des répondants pré­
vmcnt à l'acte d'ici 5 ans: ! 9 dans lO ans: 
tandis qu0 5 7 disent ne pas s:l\ oit quand ils sc 
retireront de la din::c11on de leur entrepris..:., ce qui 
est considérable si l'on compare nos r0sultats à 
d'autres études faites sur k sujet'. Maintenant en cc 
qui a trait ù la qm::srion « Quand 
avoir procédé au lransl(:r! complet de la propriété de 
votre entreprise-? », nos montrent que l 9 
des répondants estiment le faire dans 5 ans: l 1 
dans 10 nns; tandis que 70 des répondants ne 
savent pas quand ils auront procé·dé au transfert 
complet <le !a propriété {k km En 
somme, lorsque questionnés séparément sur ks 

volets dr: la transmission, propriétaircs-
dirigeants ont une meilleure idée de leur perspecti\'e 
d'a\·l.".nir iorsqu·il s'agit Lh:: se retirer de !a direction 
de leur entreprise qu'en ce qui concerne kur rctnut 
du capital--actions ces mêmes entreprises. Aussi 
surprenant cela pt.1isst:: cda cmTospond 
n0anmü!ns à 1a rendan;.;:c lourde observée depuis 
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quclqu0s années à l'effet que ks dirigcanls 
tl'ontr<:priscs do toutes tailles restcn!. impliqués dans 

la propriék~ ùc leur cntrcpris0. cela même en 
avoir transmis la gouvernance. Sdon la littérature 
consultl':..:, deux phénomènes pourrai>Jnt expliquer 
c ... ~uc tcndarn:c. prernier concerne la très forte 
propension dirigeants à investir tous leurs avoirs 
dans k~ur entreprise et à vouloir garder k même 
rythme de vi:.: aprés en avoir transmis la gouvcr­
mmcc. Quant mt scc1.md phénomène, il s'agit de la 
possibilité que ks dirigeants, à tilre de président du 
conseil, derneun.:nt longtemps en contrôle du capi­
tai-actions de l'entreprise, surtout si elle rcst.;; fami­
liale. 

Les résultats au sujet des horizons en termes 
d'annecs dirigçanls PME manufacturières 
de la IviRC Drummond laisscm , :mrtout 
en cc quî concerne œux qui sonl de plus de 45 
ans et qui n'ont pas encore détenniné dans combien 
de temps iîs prévoient se retirer Je leur entreprise. 
Cc qui représente un peu plus de la rnoithS des 
pondant; %) pour k tnmsfc1i de la direction et 

pour le transfort de la propriék ). Pourtant, à 
cc ::ujct, tous les experts dans le domaine de la 
transmission d\:ntn.:prisc :::'cntcndcnL Dépendant <lu 
type: la transmission prévue (familial.;.;, mtcrnc, 
e:.Jernc ou mixtt:), il fimt entre deux cr dix ans avant 
que ks candidats à la relève deviennent atüonorncs 
et, surtout, ..::fficicnts, Quant au transfort de la pro­
priété, dans ks meilleures conditions, il faudrait 
entre 9 cl l 2 mols avant que la transaction arrive à 
terme 5, d cela exclut ia pério<lc de réflexion pr~cé­
dant la mis.; en ccuvrc du projd de relève qu'il 

du transfert la dircclion ou de la proprk-

Par ailkurs, p1.mr >:onnaîtr<;;'. les sources de résistance 
face à la relève, les propriétaires-dirigeants ont été 
invites à indiquer, sur une échelle de l (pas du tout 
important) à 5 (tr~s important) si certains énoncés 
consli1ua1e11t une préoccupation à !'égard Jç la rc­

l(;vc. Nos résultats rêvdcnt que Ics propriétaîres­
dirigcants interrogés seraient plus préoccupés par 
des fücteurs conœrnant " la val.:ur '' de lem entre~ 
prisi;; qut.~ par des facteurs « familiaux !>, comme la 
préservation nrnrrnonie familiale et la conscrva­
ti@ du pulrimoint~ familial, En bref, et comme 
l'illustre la figure 2, si protéger la réputation de 
!'entrepris...:: est le plus important pour eux, oblonîr 
un bon prix pour leur entreprise peut équivaloir à ce 
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qu'ils attendent d'une retraite confortable. A ce 
chapitre, les résultats de la FCEr sont daim · « 90 1~<) 

des propriétaires de petites entreprises interrogés 
ont indiqué qu'ils considéraient le produit de la 
vente de leur entreprise, leurs tSpargnes personnelles 
et l'exonération cumulative Je 500 000 S des gains 
en capital comme irnporiants pour k finance­
ment de leur retrai!e ». En bret: à la lumière de nos 
résultats, les proprîétaircs-dirigeants dans la MRC 
de Drummond auraient Je m.êmc comportement que 
bien d'autres en lenncs de préparation ù la retraite. 
Ell fait la situation à laquclk; ils sont confrontés est 

préoccupante puisque ce sont habituc:llcment 
n:venu;.; générés par l'entreprise qui leur a permis 
d'une part, de subvenir à leurs besoins et à ceux des 
membres de ienrs familles \::'t, d'autre part, à leur 
procurer la qualitè de vie iJ. laquelle ils sont hahi­
tu.:s. 

Obtenir un bon prix pour leur entreprise 
peut équivaloir à ce qu'ils attendent d'une 

retraite confortable. 

Fio-ure 2 ,.,, 
Les préoccupations prioritaires des prnpriHain!s~dirigeants à l'égard de la rdève 

Obcnir meilleur prix cntrcpriw 

,\ssurer emploi~ cntrepdsc 

Préserver hannu11ie fomilll' 

Préserver patrirnoiue f:lmi!k 

Dans un second temps, et tel que présenté à la figure 
3, les résultats révèlent quc trouver une '< 
compétente )t est la plus importante difficulté pour 
les propriétaires-dirigeants des rr·vrn participantes 
[classé de l (très facile) à 5 (très difficile)]. Ce point 
est d'ailleurs lié au précédent en ce sens que !a 
putation de l'.:ntreprise est plus facile à protéger 
lorsque la relève est assurée par un successeur çorn­
p~~tcnt. Or, cet aspect de la dynamique (fo la trans­
mission est important, notamment en raison de ré-

sultats d'études montrant dans quelle rncsurc la 
présence d \m successeur compétent serait garante 
de la mist: en place d'actnités planification de la 
pan du propnétaiœ-dirigeant 6 , Certains avancent 
même que les cn!rcpriscs ayant le rnicux réussi som 
celles où les dirigeants ont pris le temps de choisir 
leurs successeurs et n'ont rien fait d'officid tant et 
aussi longtemps que la rdation •:!xistant entre !es 
deux ne soit ù leur satisfaction. 

Figun.' 3 
Les difficultés des propriétaires-dirigt~ants à Fégard de la relève 

Trnuwr relève 1:1Jmpétcntc 

Tr'o u ''' r ache te u r s é d '' u x ~~;,,;P,t~l)J-fi\i!i1îi)li1 ij,1iii:îl4""'~1i''t'''''h'1ii!I:; hM\<2'1 >io;,,.,,3 3 Ji Il 

Organisatùms et terrüoires 



Parmi difficultés rem:onlrécs par les propri6tai-
res-dirigcants tks PlVŒ pan:icipantcs .. notons q1rt; 

l'accès au financement arrive pratiq1h:rrL;nt bvrnll: 
ch;rnièrc alors que s.:lun la FCEl, cela est le princi­
pal obstacle à la planification la n .. ~lèvo:. En re­
vanche. nos résultats montrent que, lorsque analy-

distinctement préoc._:upations des dirigeants 
PME seraient plus importante:' lorsqu'il :/agit du 

trnnstè~rt de !a direclion que cdui de la propnék. 
Par cm1ségu.:.~nL bien que k: trnnsfrrt ck~ la propriété 
et le transfi)rt de !a direciion soient indispcnsabks 
au hon dérouk:ment de la transmission d'une cmre-
pnse, ~éparérnent peut faciliter 
l'é!aboratîon cohérentes lors d'une 

démarch.::. 

Po1.1r la majorité des propriétaires· 
dirigeants des PME manufacturières de la 
MR.C de Drummond, assurer la relève de 

leur entreprise est important ou très impor­
tant. 

Enfin, lot·:•ytk: b est à !'onir1; du jour, il est 
n6::essain: de faire une distinction entre P?v!E qui 
seront tra1~smisc" à la fomillc et ks autres, notarn­
rnent pour nous pennettrc. cncon.:: une fois, 
d\'.'valuer le niveau &: risque. A titr;;; d'exemple, 
î\~tudc d'OS révèle que(< le de risque est 
quasi nul pour transmis:;ions farniiiales, et un 
and.en s1:1arié de r entreprise a deux fois plus de 
chances ck réussite qu'un reprcncur externe». 
Questionnès 3. œt. cftèt nos résultats, révèli.:nt que 
pour 26 propriétaircs-dirigeanl.s des Pl\Œ 
r0pondantes, la famîllc est une rdèvc sérieusement 
.::nvisagée tandis que 34 attendent que lems en­
fants soi.::nt en de prcndn: une telle décision 
avant de se prononcer, 1.~c t[UÎ, pour nous, est une 
attitude d'ouverture favorable à l'égard de la relève 
familiale. A.u reste. notons qu0 pour 4 I des pro-
prida1rcs--dirîgcants Pl\Œ manufacturières J~: la 

de DrnmmmH1 i ! trop !ôt pour penser à 
!a relève. Parmi eux, fl1;, ont moins de ans tan-
d1.s que 35 ·~ont dans une tranche d' critique, 
soit cntn: 45 et 64 ans. Parmi les dirigcants qui 
« 1.:onsidèrent C:tn.~ trop tôt pour penser à l3 relève », 

1 dit vouloir se de la dircciion dans 5 ans 
îandis qth.' 3 veulent le faire dans l 0 ,;ms, œ qui, ù 
notre avis. est représentatif d'un manque de sensibi­
lisation à !' de la dynamique de la tram;rnis· 
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de leur entri:prisc, surtout s'ils -::nvîsagcnt une 
familiale. 

Conclusion 

Pour la maJnntc des prnprîétaires-dirig,~ants des 
Pr"IE manufüctunè:rcs (Îi.:: la MRC de Drummon<l, 
assurer la relève leur cntn.::prisc esr important ou 

irnpürtant. Pourtant, plus de la moitié d'entre 
i..·ux ne savt.:nt pas quand se retireront de la gou-
vernance de leur ;.;ntrcprise cl plus des deux ne 
sav.::nt pas quand iis procé(kront au uansfcrt la 
propriélé de cctk rnè1ne entreprise. lnlerrogés à cet 
effet, pour pïusicurs, il serait trop tôt pour penser à 
li1 rcièvc alors qu'' en Üg1.;: d réfléchir. 

brcL !es propri(~taircs-dirigcants des PJVIE manu­
fi1ctunèn::s la MRC di.: Drummond sont pr6occu­
pés par la prnblérnatique mais n.: sauniknt ni com­
ment l'apprélH.'nder, ni comment procéder pour as·­
surcr la pérennit(; de leur entreprise. Par conséquent, 
nos résultats confirment hl néccssî1é de la tenue 
d' de :>ensibilisat.ion c,ur la relève\ notarn­
m1:nt auprès dL:s propriétaires-dirigeants de 
plus 45 ans. ce qui représente une bonne partie 
d'cnln:· eux. Toutefois, à la lumière de nos rcsultats. 
unc mise en gank· s'impose. Dans k but de rendre 
efficace une telle démarche de sensibilisation auprès 
des dirigeants Ptv1E manufacu.rrièrcs de MRC de 
Drummond, les stratégies devront adaptées 
pour pr:..'tHlrc en compte les trois éléments suivants. 
D'abord. les troi;:; quarts des propriétaires-dirigeants 
ayant participé ù notre étude ont uni..; formation aca­
démique de niveau secondaire ou colkgiaL cnsuik, 
peu tf cutn: eux sont disponîbies durant les heures 
d'affaires ,_:! enfin, comme leurs principaux confi­
dents sont leurs cm~joints et leurs enfants, il est clair 
pour nous q1.K' ces derniers devraient participer aux 
ac!ivités de sensibilisation sur la relève. Au s1 
nous revenons au prindpal objectif de celte étude, 
rett~nons que ~ i des PME répondantes ont déjà i.k 
i' expérience en matière de transmission, tandis que 

% n'en ont pas. En brc( pour être cffic:accs. les 
intervenants socioécmmmiqucs el. les conseillers 
devr011l égalen1cm penser à adapter leurs st.ratégii.:s 
.::t leurs outils d'intervention, scion Je <<.profil cxpé­
ricnticl :» de l' cmreprisl..'. Finalement considérant 
que les propriétaircs-dirigcanb que nous avons in­
terrogés sont fortement préoccupés par la vakur de 
leur entreprise d par kur difficulté à trouver une 
relève comp(~tcntc, séricrn;c et intéressée; nous 
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croyons qu'il serait pertinent de trouver des moyens 
leur permettant d'arrimer leurs aUcntes avec celle:;; 
de candidats potentiels, penncttant ainsi de conser­
ver le dynamisme économique d'une région 
Québec.• 

Notes et références 
Voir k rapport de la FCEl (2003). Petites rntrcpri:;es -
Grandes perspectives. 

FCEt \2005). La relève · la clé de la F0d<Sra-
tion canadienne de rentreprise indépendan!e, 

OSEO (2005) «La rrmis11liss1on des et moye1r-
l 'c.\oérience (,f'{).5f() )}) 

OSEO ne représente pm; un au•Jnyrne. 
Il s'agit du véritabk nom de l'organis1rn: né, en 
du rapprochement de J'ANVAR el de BDPME, autour 
d'une mission d'intérêt généra!, en appui des po!itiques 
régmnales cl nationales : 15_;._~:_)LlI"'f?:f'.C:L et soutenir ks 
PME-Pl\M - par des Z>ô',\O.>~':_:, , garanties - dans 
ks phases les plus décish'es de leur 

innovation, déve!oppcmenî, U 
facilite l'acct:s tks porkurs d..:: projets d ck:s entrepre­
neurs aux parlcnnirc:> bancaires et or­
ganismes de h•nds propres ( lnfi1rmaüon lirèe de : 

saisie le 8 août 2006) 

Par exemple, les résultats de la FCEI rèvèien! 
que 4 i ':i;, des dirigfümls des Pi\!lE canadil'nnes 
voient :>e retirer dans 5 ans ~llors que 30 % ont un lion· 
zon temporel variant entre 6 et l 0 ans. 

Or;pmi.-;ations et territoires 67 

Pour les cas de tnmsmîssion familiale. voir les tra­
vaux de Hugwn,, P. { 1992). !_·entreprise 
rnor.-11)le r:le réussite ,fu procegyu.;.,,· nHJnt;.gra­
phie, publiée par . l 1nslilut de recherches politiques d 
ks Pn:sses HEC d d(: L (2005). La sm:ces­
sion dans ks PME familialt:s . Proposition d\m modèie 
de réussît.:; thi proces:;us de désengagern,:nl du prédé-
cessèur .. Revue Internationale Vo-1. no. 
pages 31 à 50. Pour les autres dè transmissions .. 
voir h:: rappt.nl de n:dH.:rchc d'OSEOpdprne (2005L La 
transrnission t../C.\' entrer1rfscs : 

Ci JtZS GU­

vrag.;-s de Mignon, S. (200 l ). de pérennité 
d'imtreprise. Vuib.:rt, Prtri:;. France; de ivlossoux, J. 
12004 ). Réussir la relève .· tmnsmissiun du patrimuinc 
et du pom·oir. [;.ditions De Boeck Université et de Pa:u­
rel, R. 12000/. Reprise d'entreprise par une personne 
physique: une pral!q_u~ de !'é;ntr.çpreneur!aL in \/ers-
trnde, T. dlf.). Uiswire : Les réalités 
de ! 1 S7-t 
EMS Managemeni d Socié!é. Pour le transfert de la 
pntJlriété, voir D. et L. ( 2006 ). Ana-

du lransfcrt de proprié!é et de son finam.·emen1 au 
lm vers 20 cas de relt'.:v.:: ,~ahier de n;cher­
che no. 06-0 l. HEC fvhmtréal, Chaire de ckvdoppe­
rnent et de relêve de la PME. 

Voir Chrisman. l-J, JAL et Sharma, P. (1998). 
lmponant a!tribut•êS üf successors in family businesses: 
an exploratory Famih· Bn.,ines.1' Revien. )(!( l }, 
l 9--3~ et Sharrna, P, Chrisman, J, d C!ma, J. i200Jl. 
Succession planning as planned behaviour: sorne e1n-

resulh, Business Ncvu.'H'. X 

16, n ° 2 et 3 ·- 2007 



r­
i 
1 
i 
! 
1 

;{:)pctbri t en 
A,ivetb 

ABORDER LE DÉVELOPPEMENT TERRffOR!AL 
SOUS UN ANGLE ORIGINAL? 
Dans ce programme unique en son genre au Québec, l1analyse de 
l1espace, de son aménagement/ sa gestion et son développement 
socioculturel et économique est intégrée à ce!!e des dynamiques 
territoriales. Les enjeux tant environnementaux qu 1économiques1 

politiques, sociaux ou culturels auxquels sont confrontés ies 
acteurs terdtoriaux y sont anaîysés dans une perspective interdis~ 
·dpHnafre. 

POURSUIVRE SES ÉTUDES 
DANS UN CADRE ORIGINAL"? 
Le programme est offert conjointement par !'UQAC et !'UOAR qui 
ont une longue expérience dans la recherche et l'intervention en 
développement local et régional. Les deux universités misent sur 
des rencontres en face à face ainsi que sur un usage créatif des 
plus récentes technologies de îa communication pour dispenser 
!'enseignement et fournir l1encadrement requis par le proramme. 

Date limite demande d'admission : 1er mars de chaque année 

Université du Québec à Chicoutimi 

Université du Québec à Chicoutimi 
Marc-Urbain Proulx 
Téléphone (418) 545~5011, poste 5243 
Courriel: Marc-Urb;iin_Prou!x@uqac.ca 
·www.uqac.ca/registr/programmes/3770.htmi 

Université du Québec à Rimouski 

Université du Québec à Rimouski · 
Serge Côté 
Téléphone: (418) 724-1648, poste 1681. 
druqar@uqar.qc.ca 
war.uqar.qc.ca 



Enjeux et opportunités de l'entreprise réseau 

Afof El HercHi 
École Supérieure de Cotnrnercc de Tunis 

G-arantir ia meilleure pcrf.()nnance dans toutes ses 
activités est l'un des principaux ubjcctifs de 
l'entreprise. l\ifaîs cette dernière, et notamment la 
PME, ne peut pas cxcdkr dans toutes ses activités. 
La nécessité de s'associer ù d'autres acteurs afin de 
profüer de la complémentarité des ressoun.x:s d 

compék'nœs, partager les risques d fa.ire aux 
aléas de !'environnement devient urgente. 

Fonctionner ainsi dans le cadre d'un réseau vertical 
associant des entreprises compl.:mentain:s offre 

réaliser ù moindre coùL Elle est qualifiée 
de strategic center, hub .finn. ou brokt!r. Toyota. 
par exemple. est cornposèc fournisseur:,;; indépen­
dants. de producteurs choisis en frmction de leur 
comp~titivité et de leur dcgn5 de loyauté ù l'égard 
du pivot 

L ·entreprise est basée sur le recentrage sur k 
cœur de métier et la coopi:ration verticale. Le recen­
trage implique une concentration des ressources 
disponibles sur acti rentables c\ dans les-

plusù:urs opporrnnîtés mais éga­
lcmi:nt pose plusieurs enjeux. 
L'objet de cd article est 
d'apporter une mcilkun.:: comprè­
hcnsion à la logique de 

l'entreprise réseau est basée sur le recen~ 
trage sur le cœur de métier et la coopération 

verticale. 

quclks i'cntrcpnsc 
peut jouer un rôle 
dominant sur le 
marché. Le mb.icr 

l'entreprise.~ réseau à travers la 
justification du passage vers cc 1nodc de coopéra­
tion mtcr..:nlrcpriscs, la pn5sentation des diverses 
opportunités et potentialités offortcs aux entrepris(~S 
appartenant au rés.::au ainsi que les enjeux qui, 
non pri'> en considération par l\mtrcprise, peuvent 
représenter des limites ou des entraves face à la 
réussite de l\~ntreprisc réseau. 

Les fondements de l'entreprise réseau ; 

L'entreprise d:seau représente une fonm.: de colla­
boration interentreprises et a pour vocation de r.S­
pondre aux exigences nées des nouvelles contraintes 
cnvîronncmcntaks imposées. Elle se constitue lors­
que les opérations productives ont une dimension 
verticale autour d'une entreprise pivot, qui voit 
gravikr ;mtour d'elle des opérateurs spét.:ialisés 
selon leurs compétences dbtinctivcs. Les 
cntn.;priscs fr-tisant partie du rl~scau sont 
juridiquement et financièrement indépendanks et 
mettent en conunun kurs ressources d leurs 
compétences gnke à des relations contradud les. 
L 'entreprise pivot se focalise sur son cœur de métier 
et confie certaines de ses activités ù d'autres 
organisations capables de les réaliser à moindre 
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sources (:t ics compct;;nccs 
les produits plutôt que par 
ou le portefeuille d'activités. 

de hase se définit 
ainsi par ks rcs­

rnobilisfrF> pour obtenir 
produits eux-mêmes 

fr)calisation sur ic c•:i::ur de méti,~r se traduit par 
rextcmaltsalion d'act1vües non prioritain..;s ou 
cstiim~cs peu performantes. L'cxternal.isation 
C(lnsistc dans le recours à un prestatain.: ou à un 
fournisseur externe pour une activité qui ~tait 

jusqu'alors réalisée au sein de l'entreprise. E!k 
s'accompagne fréquemment d\m transfert de 
rc-ssources matérielles ou humaines vers 1c 
prcstatair.: choisi. L \::xtcmaiisation peut commencer 
par ks activit.'.:s loin du cœur de métier ·~;t le passage 
vers le iravaîl en rèseau .:> 'cffociue de manière 
progreso;;ive jusqu'à touch..:r les activités proch..:s du 
cœur de métier. 
La coopération verticale intcn:.:ntreprises représente 
un autre tl:mdement de i'cntrcpri:>c pivot Chaque 
entreprise intervient dans son domaine d'experti::>c 
ou son corps de rnétier En effet. la recherche 
continu•.:: davantage concurrentielle La garantie de 
pérennité ne peut plus s'cffoduer de façon 
indépendante. L'entreprise sera incitée à agencer 
avec d·autres opérateurs ses activités et S(~s 
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tres op-.:rateurs ses activité::> et ses ressource:-> scion 
une logique ck~ processus. 

L'émergence de l'entreprise réseau est justifiée par 
plusieurs Nous pnSscntcrons le cadre 
du paragraph<; les qui ont füvori-

son adoption :~omrnc rnock d organisation 
vant une solution face aux contraintes 
environnementales. 

Les conditions d'émergence de Pentn:prise 
réseau : nmtation.s organisationnelles et 

économiques 

L'adoption de ce modèle d"organisation intcrentn.:­
prises a justifiée à la fds théoriquern...:nt 
qu'cmpîriquerncnL représcntc ur; 

pour la compkxilé à la spéciali-
sation et à la n\partition des entre les entrcpri, 
ses intervenant dans k réseau. En 
des r.:seau es! à plusieurs facteurs, 
citons notamment changements d1.· 
l'environnement qui ont pcnnis de noter L:s !imites 

deux n1odèh:s éconorniques de réfén:nce que 
sont le man:lé et la hiérarchie par cons0qucnt, !a 
tendance vers k recentrage. Plusieurs auteurs expli­
quent le. ':iével~1pp~rncnt l'entreprise r()s1::au ·par 

avancecs rç:allsccs dans le dornainc des techno· 
de lïnfom1ation et de Ia communication. 

Les facteurs envinmnemcntaux : 
explkation [Htr les grands événements dans 

l'environnement de l'entrcpdsc 

L'environnement international de rentrcprise a 
durant les de nli~\tOÎf\.':, En effet. ks 

grandes récession:,; om souvent réduit le;-; échanees 
internationaux. l\-1ais après aimées de guc~~e, 
rindustrie a dù se reconstruire et inventer cl~· nou· 
veaux modèks d'organisation. Les trcnt0 

0 945- l 9TH ont été le résullat des nouvelles formes 
productions et des échanges internationaux, basés 
sur la standardisation et la production de inassc. 

Vers la fin des anm)es 1960, une prise consut:nce 
de la part qui Dnt constate qw.: le tra-
vail était répétilit~ et consommateurs, qui sont 
devenus a permis de passer une 
nomic d' une 0:conornie demande. 

changement a amené grmHk·s entreprises à dé-
laisser leur système production rigide et intégré. 
cenlré sur la quantité, et qui ot1hüt i~l minimun~- de 

A cc système s'est substitué un nouveau 
mode de production flexible proposant de pius en 
pius de qualité et se n:mmvclant très souvent, qui 
s'adresse à des critiques et ayant des goùts 
disparates. entreprises cherchent amsi de nou­
vci ks faç:ons de faire en passant vers ck nouvelles 

décentra! isécs d'organisations innovantes et 
d.Svdoppant relations de coopération avec 

autres 

L \~ffîcacité des relations partcnaria!cs et du dév1> 
loppement de: réseaux a prouvéi..: dans le contexte 
japonais. Le toyotisrnc sur une nouvelle frJrme 
i.k: production en remplacé k système de 
production concentré. Ce mode d'organisation a 
permis une amélioration de la qualité des produits et 
une facilité à intôgrcr !'innovation. 

On peut résumer la pensée de ,lf. Toyota en rappe­
lant qu'une entreprise ne peut tout faire seule Oil, 

en wut cas, tout bien faire. Il com•ient donc qu'elle 
concentre Sil prmiuctim1 là où elle a les plus 
gram/<; cn·tmtagl~s. Dans le cas de la firme Toyota, 

' . , l on s est concentre sur a conception des i•oitures et 
leur nwntage ou assemblage. tout en trm·aillaut 
ai•ec les meilleurs producteurs de pièces, et en pro­
.filant de leurs suvoirs et de leurs capacités tle déve­
loppement. 
Julien et tif. (200.i 1) P9. 

Pour Julien et al. (2003), le défi de l'innovation ne 
peut ôtre réalisé que collectivement et, en particu­
lier. gràœ aux réseaux. Le passage vers /'entreprise 
n.:seau vise ainsi <1. partager non seulement les ris­
ques du drnngcmcnt mais aussi et surtout !c savoir 
et les capacités d'apprentissage. Li.:: réseautagc ainsi 

l'amélioration et la transformation 
continue de la production ci engendre systérnati­
qucmcnt de l'înnovation. 

passage vers le travail en réseau montra alors son 
efficacité en termes de qualüé, d'innovation et 
d'augmentation de parts de marchés et montra ainsi 
!es lirnHes des deux modèles économiques de 
r..:nce que sont le marché et la hiérarchie. 



Explication éconmniquc ; limites des modèles de référence 

'Figure l : Formes hybrides et fréquence de perturbation selon Williamson 

'•' 
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Source: Pachc cl Paraponaris (2006: p3ô) 2 

D'un point de vue économique. il est désormais 
reconnu que les insuffisances des deux moddes 
opposés (le marché et ta hiérarchie) sont à l'origine 
de l'émergence des entreprises réseau, Les modèles 
économiques de référence que sont te marche et la 
hiérarchie ont fait 1 ·objet nombreuses recherches. 

Le rnodèlc de marché se caractérise par le principe 
d'allocation optimale d.:s ressources que celui 
de coordination acteurs sur Je, inarché par 
l'intermédiaire des prix. 

Le modèle mtégrali::~ur basé sur b stratégie 
d'intégration se révèle approprié en tcnncs 
d'économies d'échelle, de contrôle des approvi­
sionrn.':mcnts, d'économies induitt:s par les innova­
tions des processus ou de produits d de à 
l'entrée (effet de taille). Ce modèle s'est imposé 
jusqu'au rnilîcu des années l 970. 

conditions environnementales (dévdoppé!:s 
dans le paragraphe précédent) ont décknchë un 
mouvement inverse de d.Ssintégration verticale. La 
tendance au recentrage des grandes entreprise:; sur 
leur métier de base, amorcée au début annét's 
l 980, ies a conduites à se restructurer. De nouvelles 
relations, correspondant à des démarches de coopt.'.·­
ration, tendent ù transcender la simple alternative 
marché/hiérarchie. Ces relations se fondent sünulra­
némcnt sur ces deux modèles en tentant de cumuler 
leurs avantages et d'éviter leurs inconvénients res­
pectifs (les comportements opportunistes à court 
terme ei un champ de vision éiroit, pour !e modèle 
marchand, et un coùt élevé de de 
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l'information et une rigidité coin porte-
ments pour le modèle intégrateur), 

De plus, Gianfoldoni er al. ( ! 997) 1 avancent que " 
crise de n;ocit~lc intégrateur 

d trop grande rigidité struc-
crise du nwdèle trouve ses 

et ince.rtitu"~ 

cc mème cadre, Gianfoldoni et . ( 1997) ont 
analyse ics enlrepris..:s c:n réseau dans rin<lustric du 
Bâtiment et ont souLigrnS les insuffisances des deux 
modèles traditionnels en explicitant les raisons de la 
désintégration verticale des cntr.;;priscs cette 
industrk. types de raisons ont été notés à sa­
voir: 

Ill cornmercialcs : diminution des marchés poten­
baissc des nia.rges anticipées liée à une 

concmTencc accme, hausse des cx1gcnces des 
clients; 

li productives : « recentragi: I 
raie sur ics t1ctivi1és études 
conception et de gestion de projels, phmijîcation 
ex ante de production et des marges hén~fi-
ciaires. ddfégation part croissante de fa 
production réelle et prises de risque 
d'investissements en équipements productif,~'. à 
des PME»; 

11 financières : \( repositimmement de ! 'entreprise 
des nmivt:·!les fi>rmes 

a rentahi!iser (conception et 
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technolo::;iqztc noltl:eatvc ,\~l1.\iè1ne.v 

et stratégie de capta!wn des pro-
Îa du holding » 

Le nouveau rnodde d'organisation se situe amsi 
Jeux mrnJèk'.~ pobiœs tradit!lmnds. De 

i.es relations întcrcntrepriscs concrdisécs par 
la im:.:;c en œuvrc de stratégies ch: coopération don­
nent naissance ù un nouveau modèie d'organisation 

entre les deux modèles polaires traditionnds. 
en\1\::priscs en réseau s.:: rapproch..:nt sinmlla­

némcnt d:,;;s rda!ion;>; rnarchandes (md~pcndancc des 
échangistes) et des relations hi6rarchiques (mock de 
gestion frrndé sur la collaboration) 

Les raisons .Sconumiqucs à î 
strudures en n~sc•:rn se à trois 

\eaux : ks défailfanc<:;~s du modèle rnarchand, les 
modèle intégrateur et le processus 

de rt'ccntrag,; cks grandes cntn:prisc~» 

Les conditions économiques, technologi­
ques et organisationnelles sont à l'origine 

de l'émergence de l'entreprise réseau. 

Le développement des TJ.C et le passage à 
l'entreprise virtuelle 

n ..:st é\'idcnt que rutilisatlon des technologies tk 
l' infonnation dans les entreprises permet de 
faciliter la communication cl l'échange d..: 
l'information. Certains auteurs associe-nt ic 
lopp~:mcnt et ! des cntrcpris..::s rést~<lU à 
!"utilisation de:-, nouvclh.~s i:cdmologics qui uilt t~:tci­

!ili§ rcmurquab!emcnt !a collaboration interentrepri­
ses d notamment grâce aux FDI (Elcctro-

Data lnkrchangc ). 

Fr,.:ry {2001) ·1 inlércssé à un .:as particulkr 
entreprise n5scau basée sur kchnolog1cs de 

l'inünmat1on : l'entrepris...:; virtuelle. H considère 
que le::; 1..:chnologics dt.:: I'infonnation ont permis de 
œmpiaccr rintégration verticale capitalistique par 
uni;:- intégration électronique (Guilloux, 1994) pour 

1.cr à un.:: cntn.:prisc virtuelle que l'on peut défi­
nir 1..:ommc un r0scau de iïrmcs indépendantes meî­
iant ;;:n commun lems rcssour.:cs et compt~tcnces 
grâce aux ti:clmologies de l'information en d,.;s si-
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tuatwns de çotraitance · cha.:unc étant spécialisée 
sur une dapc de la chaine d;; vakur :.i constnurc. 

Pour Paché et Bacus-moutfort (2002) :',«Li.fil-me à 
f du réseau opre pour une croissance 

mobilise m;t[t.\· plus ou moius 
spûcitliptes de divers partenaires, plutôt que 
d'en avoir prnprihé Cette ./àrmc dont ! 'existence 
est au développement des NT1Cfùcilitc la gcs· 
lion imerdépendanccs el procure une gronde 
jlexibilité. mais ou prix 1.f'wu: évo!utiun des r/J!es et 
ci m1péte11ces des acleurs. » 

Les conditions économiques, technologiques et 
organismionnciles ;;ont à l' orig:ini.': <le l \:mcrgencc 
de l'entreprise: réseau. Cette demi ère présente des 
atouts et de-> potentialités qui feront !"objet du para.­
graphe 3ttivanL 

Les atouts de l'entreprise n~seau 

Plusieurs auteurs s~ sont intéressés aux avantages 
des cntr.::prises réseau. Cependant, il existe un en­
sembk de conditi1)ns yue nons considérons comme 
des préalables a la réalisation des avantages à sa­
von; 

la confiance réciproque basée sur la transparence 
proximitl~ g-Sograph1quc ou sociopsychologiquc 
frtvorisant la communication et l'échange 
d' i nformatîons 
la logique de concurrcnœ coopération : La logi­
que de concum:nce se concrétise par le que 
!\.~ntn:prisc pivN ou Je donneur d'ordres peul 
choisir plus qu'un fournisseur pour un produit 
déknniui.'.:. D..: mèmc, k~ preneur d'ordres cherche 
ù limilcr sa d6pendanœ vis-à-\·is du pivot en 
opérant avec (rautrcs donneurs d'ordres ou en 
développant des produits maison. 
ks contrats à long terme basi: sur ia confiance 
un m0rnc niveau technologique 
les moyens de réalisation des objectifa étahlis 
permettant d'dfixtuer !'actîvitc objet de coopé­
ration 

Les principaux avantages réalis.:s suite à la vérifü:a­
lion de œs conditions sont. : la ma'itrisc des coüts, la 
flexibilité, la création d'ull mécanisme d'appren­
tissage d !'innovation. 
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La maîtrise des co(its : 

Dans le cadre de i' entreprise réseau, la maitrise des 
coûts est liée à la transfonnation des frais fixe.s en 
frais variables et la diminu1·ion du poids 
tisscn1cnts qui auraient dü faits en l'absence de 
partC'naircs. En se désengageant des aclivités jugées 
les moins prioritaires, !\:ntrcprisc n.~mplace les in-­
vestissements et les immobilisations par la rérmmé­
ration de prestataires externes. cc qm lui permet 
aussi d'éviter la gestion des tensions internes. 
conséquences seront ainsi une meilleure flexibilité, 
un abaissement du seuil de rentabilité, un dfot tk 
levier financier considérabk et besoins en capi­
taux nettement moins importants (Fréry, 200 l ). Le 
partage des risques înduit va permettre d ·élargir les 
économies d •échelle en augmentant la spécialisation 
des cntrepdses membres du 

La réduction des coùts est également ·:ngcndréc: par 
la diminution spectaculaire des coûts de transac­
tion. Ces derniers représentent coùts de redier· 
che du fburnisseur qui offre une meilleure qua!it~ 
des produits et des services ainsi que les coùts en­
gendrés par la gestion de la relation. Cd 
augmenîe avec une cornmunication rapide et riche, 
basée sur la confiance, ;:t qui rend les interfaces de 
production crnnp!émt.:ntnires et k'S interfaces infi.>r·· 
mationnelles particulièrement tkxiblcs 1~t cfricacçs 
(Fréry, 2001). C'est cc qui explique la relation entre 
échange de l'information et la réduction des coùts. 

mode de fi:mctionnernent en n.'seau d le désen­
gagement des activités les moins maîtris(Ses va 
transformer les coûts indirects en coûts directs. 
friil de remplacer les calculs de coût complet d des 
clés de répartition parfüis arbitraires par les mon­
tants payés aux intervenants accroît la pertinence 
des infonnations frrnrnies par la comprabî!iié analy­
tique et réduit les frais de strnctur;;;, notamment en 
tennes de contrôle de gestion '" Une raisons 
principales qui pousse les responsables de petites 
entrl:'prises à externa!iser leur mfànnatique ou leur 
comptabilité est la hien rnei!!eure visibilité du coût 
de ces lor.\qu 'il sujJit rénnmérer un 
prestataire» (Fréry, 2001). 

La flexibilité : 

Le fonctionnement dans k cadre d'une entreprise 
réseau pcnnct aux différents membres de 
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rapidemenl aux ~conomiqucs (Julien d 
2003). En gràcc à ce rnodc d'organisation, la 
communication devient rapide du fait que !es orga­
nisations ont des relations partcnarialcs. 
contrats partcnariaux sont des contrats cadres ù long 
lcrme (trois à cinq ans) partiellement explicites et 
habüudlcment suffisamment géncraux pour faciliter 
toutcs sortes d'ajustements .:.~n cours de route (Julien 
et aL, 2003). pcnnct iorer la flexibilité à 
court terme. 

A plus terme, la division du travail entre les 
représente le principal facteur qui faci­

lite le changerncnt, l'intégration innovations et 
des tedmologies développées gràcc à l'échange 
entre partenaires, 

La création d'un mécanisme d'ap1>nmtissage: 

L'apprentissage, générateur de diversité et garant 
d'une certaine cohérence, caractérise la capacité 
des acteurs du réseau à affronter la complexité et 
l'incertitude liées aux tnmsfrmnations de leur en· 
vironnement et à modifier, au cours du ternps, 
leurs cornportcments.. L'entreprise n'a plus un 
comportement seulement réa,~tif tnaîs c!Jc cherche 
:1 générer, par la remise en cause de routines de 
gestion et l'élaboration de nouvelles règles, de 
nouveHes forrnes techniques et sociales d'organi­
sation dcstînées ;1 améliorer la productivité< 
L'apprentissage représente ainsi un déterminant 
fondamental de 1 'avantage concum:::ntlcl ( Ketata 
et aL, 2000) 6 . 

Plusit.~ms recherches ont sur !e concept 
d'apprentissage au sein des rc'scaux. Les interac­
tions au sein d'un réseau mettent en présence des 
acteurs, des activil~s cr ressources. Chaque ac-
teur, c' chaque membre du ré-
seau peut ètrc décrite d'après trois dirncnsions : les 
activités qu'elle accomplit, les ressources qu'elle 
conlrôk ou possède. et la connaissance qu'elle a des 
activités, des ressoun.:es ut des autres membres <lu 
réseau. Um· activité corn::spond à la combinaison, 
au développement et à la cr0ation collective de res­
sources en utilisant ks mêmes intrants, 

Gérard Koenig ( 1994) 7 définit l'apprentissage 
organisationnel comme un phénomène collectif 
d'acquisition et d'élaboration de connaissances 
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quL plus ou moins profrJndémcnt plus ou moms 
durablement, rnodifie la gestion des situations ç~t 

clks··mèmcs. ce qui concerne la 
diffusion et la circulation des nouvelles connais­
sances, 1 ïrnpact 1' apprentissage croît avec ie 
nombre et la diversité dr.:~s înterpr6tations produi­
tes. Partant du constat que le développement des 
relations représente un rnode d'apprentissage, 
l'entreprise poumüt considérée 
comme apprenanre (Fréry. 
200 t). d'un avantage concurrentiel 
apparaît alors comme le résultat d'un processus de 
construction de ressources spécifiques, et notam-
1nent 

processus d'apprentissage 
sernent de 1' interdépendance entre ks mernbres 
du réseau eth:: dévck)ppernent synergtes. 

L'innovation ; 

L'innovation la raison d'ètre de 
r entreprise réseau. Mais il devient de plus en plus 

que î'innovation provient d'inti:mnations 
riches et l.SSUCS en partie de 
l'extérieur de l'entreprise. nécessité de nouer 
des relations partenarialcs et de fonctionner en 

s'expiique par le filit que l'innovation 
comme l'înfonnation nouveHe la soutenant 
coulent nettement un collectif (Julien 
et aL 2003 ), effet. le contrôle de hnfonnation 
permet de développer concunen­
tiels au inoyen d'innovations (Julien et aL, 2003). 

Flexibilité 

( ' , . ., ' . l'' . . .rè:~üHJil t! un ruecanisn1e (~ a_pprenussagc 

hmovalion 

fonctionnement dans k cadre d'une entreprise 
représente une solution pour faire face aux 

exigences imposées par l'environnement. En 
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dernières intemalisées dans le réseau et asso­
ciées à des liens de communication étroits accélè-
rent les échanges et !e développement d'idées 
nouvdies pour l'innovation (Julien et al., 2003). 

La création d'un avantage concurrentiel 
apparaît alors comme le résultat d'un pro­

cessus de construction de ressources spéci­
fiques, et notamment cognitives. 

Dan'> le cadre du réseau, l'cffrirt collectif doit per­
mettre l'innovation et le changement, sinon le re­
cours au marche' devient plus intéressant. 
consiste ù amé,Iiorer les pour mwux les 
adapter aux dicnts e! ù l'évolution leur demande. 
La principale finalité de !' mnovation est alors de 
créer de la valeur pour !c Client L'entreprise peut 

l'innovation dans les procédés qui amélio-
rent 1' efficience avec laquelle intrants sont trans-

cn produits. L, innovai ion peut aussi concer­
pro<luits, pour qu'ils soient de m:.::illeurc qua­

lil6, moins ch•.::rs et plus diffërenciés ainsi que par 
un lancement plus rapide des nouveaux produits. 
Pour Kaplan et Norlon (2001) s, <.<il existe une rela­
tion entre 1 aleur d'une entreprise et son 
aptitude à innover, à améliorer et ù apprendre. 
n 'est que la mesure où elie e.Yt capable de por­
ter sur le marché des produits innovants, créer 

de valeur pour el d'accroitre 
des opérations qu'une entreprise peut 

pénétrer nouveaux marchés et 
d'augmenter ses reFenus et ses 

réseau 

Effel. de h~vi,:r limmcier. flexibilité, besoin en capitaux 
moms 
Adaptai ion au>.: aih::nh;s des clients d de l' en.,;cmbk Jes 
partie;; 
Développement de compétenœs, développement de res-

Meilleure c<afodi1clion des 
"'"'Lru''" el environrn.'menLJh:t' 

intégration des normes 
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1' entreprise réseau représente une source de création 
<le valeur 1.~t davantage concurrentielle non pas en 
tant que tclk mais à trnvers les processus qu'elle 
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sécrète. Ces processus trouvent kurs :::ourcc:s d;::ms k 
recentrage sur le corps de métier et la coopération 
dense autour d'une dimension verticale ia 
duction d consistent en une dynamique d'échange 
d'informations, d'apprentissage et d'innovations 
conJuguecs 

le contrôle dans le cadre de l'entreprise 
réseau est effectué par l'entreprise pivot. 

Les enjeux de l'entreprise réseau 

1vfalgré les avantages reconnus de l'entreprise ré­
~eau, il existe certains enj1~ux qui sont r à œ 
inode d'organisation. ç1~jcux varient selon les 
réseaux et leur environnement réd, et peuvent di 
rer sdon que l'on adopte le point de vue de la rirmc 
pi·vot ou des partenaires. Ces enjeux sont principa­
kmcnt liés à la difficulté de contrôle et la perle de 
pouvoir ainsi que k risque d'apparition de cumpor­
temcnts opportunistes. 

La difficulté de \'Ontrôk et la perte de pouvoir : 

Cc problème çst lié ù la difficulté de contrôle '~t 

d'mtégration d'une chaîne de vakur l. ne 
possôdc pas, et notamment ù la crainte de voir des 
ressources clés et des compétences fondamentales 
éehappc.·r à la maîtrise directe des décideurs straté­
giques. Ainsi une perte de pouvoir sera constatée 
tant pour les partenaires que pour l'entreprise pilf1)L 
Cetic dernière, g6n6ralcmcnt <le grand\:: taille, ne 
peut plus fom:lionncr comme si clk était seule face 
à la concurrence. Elle doit !cnir compte de ses par­
tenaires, perdant ainsi k contrôle traditionnel que 
l'on trouve généralement dans les grandes entrepri­
ses intégrées vcnicak~mcnt. Cela suppose des com­
prornis importants pas toujours 0vidcnh, notamment 
dans les processus traditionnels de gestion. 

Le contrôle dans le cadre de l'entreprise réseau i;:st 
;.;f!cctué par l'entreprise pivoL Les auteurs qui ont 
étudié les relations dans les réseaux d'entn:priscs 
s'entendent sur la né..::cssité <l'un noyau, appelé aus­
si huh jirm ou firme locale, jlrme pivo!, broker, 
slrategic ccnter, agence s·tratégiquc, ou encore scr·· 
ver, distributor ou integrator. D'une manière 
ralc, il apparaît yu'en l'abscnc.: d'un organe forrnel 
de gouvernance, une structure interentreprises pcrJ 
une grande partie de ses avantages, pour devenir un 
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simple marché., avec toutes les déficiences que 
<:';conomistcs associent à cc mode de régulalion. 

Pour Fréty. le rôle du noyau s'articule autour de 
trois C fonn..!s par fc triptyque Conception, Coordi­
nation d Contrôle. Le noyau conçoit la diain<: de 
valeur en rcp6rant k·s opportunités de dévdoppe­
mcnt de nouvdlcs activités, à la mar.ièr..:: d'ulle cd .. 
iuk d'analyse ->trnt~giquc au sein d'un groupe, puis 
en contactant d. sékctionnant ks intervenants exté­
rieurs susceptibles participer. ll coordonne en­
suite la structure obtenue (;a assurant ia gouver­
nance transactions entre les partenain:s, qu..: ce 

par la gestion de physiques ( intcrrnediation 
par acha1 de la production des maillons ;:imonts et 
l'C\entc aux maiilons aval:~i, ou par ia maitrise di;;s 
flux d'infbrmation (constitution d'un résc:au EDJ '1, 

n'.:cohc d de données). Enfin, ic 
contrôic la structure en s'assurant du niveau de qua­
lité atteint par intervenants, :.:n ddcnant des ac-
1.i fs stratégiques indbpcnsabk:s à la survie de 
i\:nsembie (marque, réseau logisüqnc, technologie 
sp6.:ifique, intcrfoœ privilégiél: avec te marché ou 

prescripteurs, ou -:::n dépêchant régulièr1.'-
ment des auditeurs chez ks somHrnîtants. 

Le risque d'aJlparifom de comporte1nents op1Jor­
hrnistes: 

Dans la gestion des relations interentreprises, des 
comportcrnents opportunistes cntn:~ les parknaires 
peuvent é:1rc (Lakha! et at i 999 ; Julien et 

al.. 2003). Un comportement opportuniste est défini 
cornrnc ~~tant actions entreprises par l'un des 
partcnain.;'.'., d'une relation afin de profiter d'une si­
tuation iiàn'> tenir compk de l'inkn~t de l'autre. Il 
s'agit de favoriser un g1ün à court terme par rappmt 
ù une n:latiun durable et adoph:r un comportement 
opportunisk f;,; cadre de la rdation, 

Cc comportement opportuniste semnk être 
ù trois types de problèmes: des probièmcs inJîxma­
tionnels, des problèmes de valeurs rclationndks et 
des problèmes de v::J kur marché { Lakhai et aL, 
1999). 

Les problèmes înformatwnnds sont générés par une 
capacité d'infonnation asymétrique la part des 
partenaires en présence. Ces d<..::rnicrs n'ont pas le 
rnêmc potentiel, ni la rnêmc capacité de collecte et 
d'analyse Jcs informations et (,ks données économi­
ques relatives aux cn,1cux du domaine contracrud. 
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Le parknairc ayant le plus pouvoir pourrait tcn., 
ter prnfücr de la situation étanl donné qu'il dis­
pm;1:,~rait de certaines infonnations que son park>· 
nairc n'a pas. 

prnbkmcs de valeurs relationnelles, 
ils apparaissent l.orsquc la commence à 
nèrcr des bénéfices. La valeur au inontant 
(.k œ:> peut ètrc diff0rente. Chaque parte-
narre de comparer sa part des bé~'.~~fice::> ::1 

!'effort fourni k de !a reltmon. ~it un des 
nart...:naires arrive à la conclusion que le bérK'fic.: 
;.c:çu ne récŒnpense pas son effort, il risque d'avoir 
un componernent opportuniste a fin compenser œ 
qu'il 01re une 

rnarché dés;gncnt 
UW'"""'···' entre k convenu k contrat 

rêi::'i du marché. Suite à un pareil constat 
un des nartcnain::s essayer livrcL, par exern­
pk, de~ produits de moindre qualih.~ ou ne pas rcs-
pcci:cr ks 1.k livraison. 

Pour réduire k d'app:trition de 
mtor1ts opnortumstcs, il existe deux solutions pnv1-
L_;o ;.~.--_, Î)1.'''l'l. ,~f''JY1l'Pt. k's nartc:naircs devra icnt l\...o....,~,,,...\.,-,Jq - \o.;,l ~ ,....,. - ,_ -' j' ~ -~ ·~ -~-

c, les relations à iong terme par rapport aux 
relation~:; à court terme.\ afin rentabiliser invcs­
tisscrnènts spécifiqut:s cfff:ctués dans le cadre de 
leur relation. · H fimt avantager 

relations à plusieurs liens (par des liai 
sons sur le plan commercial avec des liaisons en 
production, soutenues par des en recherche 
et dévdoppcment). 

tvf kux gérer ces enjeux dépend ainsi du comporh>­
rncnt des entreprises membre~; du ainsi que 
du degré de dér.;cndanœ entre c1..~s derniers. effd, 
rintci~dépendance de rcntreprise avec ses partenai­
res plusieurs défis à relever et une diversité 
de prnbkmcs à gérer li~s à la dimension sociale ou 
rdationneHe. La dépendance se base sur trois él6-
ments : !' imp'-•rtance d1:s ressources, b discrétion 
concernant !'ex.tension d:: ces ressources et la rareté 
des alternatives possibks pour les partit:~>. Lakhal et 

( 1999) proposent cinq facteurs de dépendance : 

i ' . 1 <; 1- l ïmporrance U! retatwn pour w 
es! pws d/:pendan! si la relation esr 

de la relation {/a dépendance 
• ' ,. 1' t. revenus qu on tire a une re a wn 

sunt par rapport uux autres alternatives) : 
la concentration des alternatives (/a dépendance 
augmente si te nombre d 'aiternatives e.~·t 

. . l ' ' t I I' "'l 11·1« .("' If ' 4.. potentud r; cvetoppemen -<es a1,e1 r c "--' \ 1<:: 

est plus gnmd si f e potentiel de développe-
ment alternatives eslfaible) ; 

investissements spéci/iques effectués par une 
dans cadre d'une relation inter--
augmentem su dépendance. >> 

Les problèmes informationnels sont gén~~ 
rés par une capacité d'information asyme­
trique de la part des partenaires en pré­

sence. 

Plus liens de coopération et de dépendance se­
ront importants, plus la relation sera tnei!!curc. Les 
mcmhr..:s du réseau pourront profiter au mieux 
potentialités offr11es par cc mode d'organisation 
interentreprises. 

Conclusion 

' i · l t i · 1 '- 1 ~ c1 ~ ! '''J.1'J'c~prise réseau Le ücvc oppemcn lu mouv1c '~ - ' -
est principalement lié~ aux exigences et aux contrain­
tes environnementales qui s ·exercent sur 
! 'entreprise, Cette forme de coopération rntt~rcntrc­
'1r;,,.,, s' jpscrit dans le cadre de la recherche de nou-1~ ) ~.'.! ........ , ~ ,r,>._. . '-

ve ll es 1nodalités d'organisation et, en particuher, de 
Les entreprises orientent leurs efforts 

vers le redéploiement d0 stratégies dans un 
objectif de création de valeur, EHcs effectuent un 
pr~Kcssus de rect:ntragc sur les métièrS principaux 
que lon peut assimiler à une spécialisation de la 
part de chaque entreprise sur secteurs d'activités 
qu 'die peut contrôler et dont cHc poss\'.'.de les res-­
sources et rnaîtrise les compétences. Elles cxtcmah­
scnt, par contre, des activîtés à d'autres organisa-
tion:; capabks de réaliser ù moindre coût. 
L"cntreprisc est considérée comrne un pork-

dc ressources et de compétences. En effet, 
l'entreprise ctait çonsidéréc pendant les !rente glo­
rieuses comme un portrdéuilfe produits, pendant 
les 80 comme un portt:f(·1ûtle d'acfii'itè>, 
pendant les années 90 comme un porte/éuille 
compétences et, enfin, pendant !es années 2000 



comn1c un purtefeuîile d'alliances aux frontières 
floues. 

Cependant, J'cnircprise réseau peut être confrontée 
à cçrtains ~~njcux pouvant entraver son 
Malgré ces enjeux, l'entreprise ri5seau présente des 
qualités théoriques qui pcnncttcnt de tirer un meil­
kur parti de la démarche ressources et compétenœs. 
Elle permet de bénéficier d'un remarquable effet de 
levier sur les ressources des partenaires, mais aussi 
de kurs compétences. Elie favorise également la 
maitrise des coùts, le gain de tlcxibilité, l'accès ù 
des sources plus variées et à une expcrtt:>c de pointe, 
la réduction du risque associé aux projets et à 
l'a llègcmcnt de la strncmre interne. Il 
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Une offensive tous azhnuts chez le n1anufacturier 
Louis Garneau Sports - LGS 

Rayrrwnd Poisson 
Université Laval 

Introduction 

Depuis quclquc:s années, !e secteur manufacturier 
québét:ois et canadien dans r ensemble fait focc ù 
deux pressions majeures : la concurrence des pro­
ducteurs des pays émergents, que Ja r,;~montéc 
graduelle mais rapide la valeur dollar cana­
dien. L'entreprise qui n'a pas augmenté son niveau 
de produclivlté n:ncontre aujourd'hui un problème 
iniportant, ses coùts ne lui P'.::nncttant pas de 

à la concurrence des produits importés. Le pro­
blème peut être moins grav1.: si cette enti·epri:;c a 
adopté une stratégie de différenciation. En effr:l, si 
ses produits ont toujours une longueur en 
matière d'innovation, die peut éventuellement s"en 
sortir. fvfais est-cc suffisant? Dans les fai.ts, com­
ment un manufacturier peut-il tirer profitablement 
son épingle du jeu dans un contexte où les concur­

vêtements cycl dans k garage paternel. Un 
cuup de pouce de 6000,00 S de sa grand~-rnèrc beau­
ceronne, ainsi que l'aide occasionnelle de ses pa­
rents pour la fabrication. pcrrnd de concrétiser !c 
projet •.l'entreprise. En l 984, apn:s participé 

f l • 1 •• aux scux 01ymp1ques .c prnpnc-
tairc dirigeant décide de quitter la coinpétition ac­
tive à titre de cycliste et de s'orienter vers k monde 
des affaires. De quclque:~s fabriqués 
des pn::n1icrs mois, i\:ntreprisc pren<l rapidemertt de 
l'expansion car ses produits sont accueillis sur 
ic marché. En 1988, Boudrcau!l 1:ntrc en 
scène chez LGS à titre directeur général, dans la 
j()ulée <le cette aoissance de~; affaires. 

LGS, c'est k ucur de ce qu'il serait juste d'appeler 
ic Groupe Garneau et Monique Arscnault 
L'entreprise possèd1.~ trois usines dont deux sont ù 

Saint-August in-de-· rents sont nombreux, où 
certains bénéficient de coûts 
de main-d'œuvrc ridicule­
mem bas et des compétences 

Comment un manufacturier peut-il tirer 
profitablement son épingle du jeu 

De~maures. Y est cftèc­
tuéc la fabrication de 

A. l ' 

pour exporter un produit bien accepté et reçu par ks 
consommateurs. Après une recherche documentaire 
rcmomant aux premiers écrits dans la presse 
concernant le manufacturic·r Louis Garneau Sports -
LGS, j'ai eu le plaisir d'avoir trois cntrevu..::s avec 
monsieur Sylvain Boudrcault, directeur général 
pour iCJ1tcr de répondre à cette question. Dans cet 
article, le lecteur trouvera certains éléments !es­
quds, à mon avis, expliquent en bonne partie le 
succès de cette PME. 

LGS, d'hier à aujourd'hui 

L'entreprise, sise à Saim-Augustin-dc .. Desmaurcs 
dans le comté de Portncut~ a pris son envol en l 983, 
Après treize ans comme coureur cycliste internatio­
nal, Louis Garneau, appuyé de son 6pouse fV1onique 
Arsenauit, entreprend la confoction de ses premiers 
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vctcmcnts tcc11mqucs ' : 
de la création du modèle 

jusqu'à !'assemblage final des pièces, en passant par 
l'impression lMr sublimation ou par thcrmo-iransfürt 
sur !es vêtei:nents, et la coupe. LGS fut d' aitieurs la 

à mtrodu1rc .:.:n A .. mériquc du Nord cc pro­
d' in11m~ssion. L ·entreprise possède également 

une filiale de fabrication à Nc"vvport, dans rt::tat du 
Vermont (LG-USA). Celle-ci cffoctuc de 
l'assemblage de pièces coupée;; directe· 
1rn:nt des usines de lu maison-mère deux par 
semame. peut compter sur deux autres usines 
appartenant ~t autant de compagnies différentes dé­
tenues par Monique .Arscnau!L Sécurité Sport fabri­
que des casques de vélos; quant à Confection 
elle fait de l'asscrnhlagc de vèh:menls. Sylvain 
BowJrcault souligne qu'en l LGS pouvait 
compter sur 2972 mètres carrt's espace produc­
tion: en 2006, on parle de près de 23700 mètres 
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carrés. En plus cinq usines détenues directement 
ou indircctcrnent, LUS a accords de produdion 
avec trois sous-tra11ant;,;s. 

Fin 2005. est tmc entreprise qui affiche 
vente,; totales de r ordre rnil!wns de dollars; 
environ de ses ventes provient du 

1Î''S 1':1'-1i-;-lli•1'• ''' 6 .i,, l'i:,·,u'f'JP" !'A .::Î1' f•l ,;,~ ·'"" -··•~c _\._ '•~ "5 ""'" .,! U.,,._,, L~ \. V'.> ~ J,'-\,>1~v ••·-'- <,,,J....,. 

l'Amérique du sud. Fabriquant uniquement des vê­
tern.enis pour !es cyclistes initi:llcmcnt, l' a 

son si.te 'Ncb ( YVW\v. louisgameau.com), 
est définie coi.nrnc manufaduricr et dislnbuteur 

de pmduits 
pa kmcnt vers 
rk vclo, vètcrmmts et 
nee et de plein air, vètcrncnts 
pour v.3tcrnents pcrsonnafr:;ès pour \'.:quipc::; 
et cntrepriscs. vètements multisports, ainsi que vé­
los et appari::ils de condiüonnemcnl physique. 

Le paysage au sein duquel évolue le 
coureur 

Le noyau des affaires ou core 
r entreprise, c'est le vêteff1{:m. Or, 

de 
du 

textile et vêtement est durement frappée par la 
mondialisation des marchés depuis plusieurs an-
nées. L',i\ccord .iVluiti a oris le Ier '<mvicr 

' J 
2005; cd accord protégeait march,;s 
industrialisés de l'invasion des produits 
bas c.oüts main-d'œuvn::. 
en Asie inondent mmchcs. Chme et l'inde 
sont les pays qui font p!us ünportantcs percées, 
!out particulièrcmcm vers ks États-Unis, principal 

extérieur LGS. 1997 et 2004, les 
exportations de vêtements de la Chine sont passées 

7 rni.lliards (fo dollars US à 13 milliards dol-
lars US. soit un taux croissance anrmd corn.posé 
de L'Jndc connaît une croissance ses ex­
portations vers k marché américain de r ordn: de 10 
i;,î, par et vôtcnicnts confondus. Au 
Canada, importations de vêtements en prove-
nance de la Chine ont quadruplé entre 1992 et 2004 
et le mouvement 

Contrairement au <>cctcur du du vête-
tncnt est exigcanl ..:n main-d' œuvrc pour la fabrica­
tion. La délocalisation de fabrication 
devient donc une solution qui s' impos:c plus en 
plus. aux yeux des çn1repriscs des pays industriali-
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pour demeurer cornpétitîf sur les marchés 
s..:nt la pression monter pour faire de même. 

générale cependant, le secteur du 
ment évolue pour faire face à la çoncurrcncc étran­

Dc nombreux manufacturiers investissent dans 
la inécanisation et l'infr1rmatisation des équipcrncnts 
de production. On constate une évolution tcchno!o-

dans cç secteur. Conséquemment. s1.;ion le 
Conseil canadien des ressources humaines de l'in­
dustrie du vètcmcnl (CRHIV), l'industrie devrait 
avoir un grand besoin de personnes capables de 
LrnvaiHcr avec des outils de coupe perfoc:tion-

commc ic ou l'infrarouge; ces gens de-
vront connaitre i'cns::mblc des opérations d'assem-
blage dl.: D;:-;s fôrrnés dans la logis-
!lquc, technologies de l'information et le contrôle 
de la qua!ik., ainsi que des techniciens de bon ni­
veau, seront également requis par les entreprises 
manu facturières d..:: l'industrie du vêtement. Par 
contre, deux phénomènes conjugués risquent 
ralentir le déveluppcmcnl du secteur : un taux 
(k: roulement des employés et le vieillissement de la 
main-d\euvre actuelle. La main-d'œuvre spéciali-

ou qualifiée se fait rare. Quand l'économie va 
bica, plusieurs secteurs industriels sont en concur­
rence pour attirer des einployés d1cz, eux : k secteur 
du vêtement est donc i;;::n compétition pour le rcnou­
vdkmcnt ou l'ajout de main-d'œuvrc 3 , 

Enfin, le marcbé au scm duquel ëvoluc LGS esi 
relativement restreint et la concurrence y es! vive, 
Selon Sylvaîn Boudreauit, le marché cycliste cana­
dien serait de l'ordre de 200 millions de dollars; 
côte fond. on parie de l OO millions de dollars 

marché américain est dix fois plus 
grand, mais la compétition y est féroce. Dans 1e 
marché casques, par exemple, les Bell Sport, 
Specialîzcd, Trek et plusieurs autres se battent pour 
des parts de marché. Dans le vêtement, Pearl Jzumi 
est un nmipétikur majeur aux États-Unis et il n ·est 
pas !è " au Canada, Sugoi de Vancouver est très 
présente et il y en a d'autres, Depuis peu, ta compa­
gnie œuvrc ègalc:rnent dans Ic domaine des vClos de 
route et des vélos stationnaires d\.:xcrcicc. Encore 
là, la 1.:ornpétition est fixte. 

Que fatit LGS pour se développer dans un cnviron­
ncm.cnt globalement hostile, pom un marché somme 
tourc très pointu? 
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llne direction organisée orientée vers k 
futur 

Dès 1988, Louis Garneau 1.;t<:iil conscient que b 
croissance de son entreprise rcqm.~rait la présence 
d'un gestionnaire. Il a donc ernbauché Sylvain Bou­
drcault a titre de din:cteur généraL Déicn1cur d'une 
maîtrise en finance, celui-ci amenait ses connais­
sances 0t ses compétenœs en gestion. Dès lurs, un 
partage des rcsponsabilitcs a cflectué et surtout, 
respecte. Comme le dit monsieur Boudrcault: 

Louis, œ qu'il a fait de trùs intéressant, qu'il a 
su utiliser le potentiel cl. la force lbs cinployés. 
Louis, c'est un génie créateur. Il pond des idées et il 
est très fort en idces, en marketing; il est très bon en 
gestion aussi mais il a su se spéciali:;cr dans sa force 
qui est le design et la u\'.:ation. Parailèkmcnt, moi 
j'ai développé une équipe c.k din:ctcurs de gestion. 
[ ... ] Moi, n.:; touche pas au design: lui, je dirais 
qu'il me laisse le champ libre pour gestion, 
opéralions, l' ouvc1turc des usines, les acquisitions, 
l'expansion. 

Afin de gérer le plus adéquatement à court 
comme à moyen et long terme, LGS peut 

compter sur trois lieux de réflexion. 

Cette gestion partagée a co1mn..: catalyseur d'adion 
une seule et même préoccupation. sdon Sylvain 
Boudreaull: «Nous, cc qui nous inquiète, cc n'est 
pas 2005-2006, c'est 2008-2009. n faut se préoccu­
per d'être rentable dans cc tcmps-lù. L: marché va 
s'orienter comment?» Pi.:u de choses sont la 
au hasard cbez LGS. dirigeants savent ils 
veulent mettre le focus, cc qu'ii.s doivent privikg;ier 
comme produits, comme approche de mise en mar­
ché, comrne investissement en équipement et ma­
chinerie. Telle ou tdlc pièœ n'est pas néccssaîre 
aujourd'hui, mais elle le sera dans deux ans : 
l'entreprise invcstiî pour le futur en achetant main­
tenant. Afin de gérer le plus adequatemenl à court 
comme à moyen et long tcnne, LGS pem compter 
sur trois lieux de réflexion. 

Tout d'abord, tous ks lundis rnatin, il y a une 
union cks directeurs de service avc:c le président et 
k dirœtcur géncrnl pour faire le pomt Le directeur 
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de la filiale Chlorophylle, ainsî que cdui de 
USA, sont en comrmmication téléphonique. C'est 
l'occasion d"ana1yscr ce qui s:-est ia scinaine 
précédente et de planifier la semaine >:ourantc. An­
nuellement, Louis Garneau préside une n.:ncontre 
d'orientation de deux jours, une n::ncontrc de « vi­
sion l> selon le terme de Sylvain BeudrcauH. Le 
groupe <le direction établit :\ cette gran­
des orientations pour r entreprise. Qud!cs sont !es 
grandes tendances du inarché? Quelle !igue de pro .. 
doits doit Gtrc dévclopp1~c'! Dt:wms·-nous en délais-

Si oui, lcsquds? l:'.t cc ne stmt pas là !es seules 
questions. Enfin, LGS peut compkr sur l'appui d'un 

consultatif mis sur pied 1~n 1989. C: comité 
est composé de sept personnes. Deux pcrson;1cs 
sont lk· LGS, soient Louis Garneau et Sylvain Bou­
drcault. cinq autres sont travaillant 
dans diffi:rentes d'activités. li y a un avocat 
et un indnstrid très connu au Om~bcc dans le do­
maine du vé·tcrncnt. On retrouve aussi quelqu'un de 
leur cabinet comptable, de même qu'un consultant 
qui fait de la réorgaifr.;ation, du marketing, di.:s 
mandats de rcdrcssem(~nt. Une personne spécialisée 
dans le capital de risque apporte égaiement un;.; 
cxpcriencc rich:: au sein ùu comi.té. 

œ qui pn.Scè<lc n::ssort un certain nornbrc de 
points importants à retenir Tout d'abord, Louis 
Garneau a eu la de n:connaîtrc ses propres 
iirniks, ainsi que ses fbrœs. C d'abord et avant 
tout un entrepreneur. gestionnaire était rn~cc~s·· 

sain.:: pour b réalisation et k développement de ses 
proJets et il est passé à l'action pour en trouver un. 
De plus, k partage des n:sponsabilités est clair, sans 
ambiguYté, sans chevaucfo~mcnl et il est respecté par 
les deux hornmes. Les f(xœs vives ont donc 
canalisé1:s de füçon la plus optimale possibk, 
employés n'étant pas aux prises avec (fos instruc­
tions ou des requêtes contradictoin;s. Dans la foulée 
du point précéd.t.:nL Louis Garneau a été capabk de 
considérer Sy h·ain Boudn~ault comme un ego, 
même s'il n pas coproprü~tairc de l'cntn,:;prisc. 
Comm;) ce dernier me k disait il est capable 
discuter avec k président de LGS de façon franche 
et ouv·~~rtc, c:e qui perme! de prendre des (kcisions 
après un examen de la situation. sans ménagcment, 
sans sollicitude. Les deux hommes fr)rmcnt un sG .. 

lidc 1.andern ..:ommc k soulign..: monsieur Bou­
dr.::auh. L'expérience humaine et profcssi1.mncllc 

entre eux depms 1988 traduite par une 
remarquable croissance d,? !'entreprise. De 
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3 millions de dollars de chiffre d'affaires en 1988, 
LGS a atteint 62 millions de dollars en 2005 ( + l 8% 
I année). Tout propriétaire dirigeant d'entreprise ou 
lecteur averti dirait que le défi est de choisir le bon 
gestionnaire. Mais là, il n'y a pas de recette magi­
que pour ce faire. À la base toutefois, le propriétaire 
dirigeant doit être un joueur d'équipe afin d'être en 
mesure d'effectuer un partage des responsabilités et 
surtout, de le respecter. 

Deux autres éléments sont à retenir comme facteurs 
contribuant à la réussite de l'entreprise. Tout 
d'abord, il y a la reconnaissance de l'importance de 
la planification, qu'elle soit stratégique ou opéra­
tionnelle, malgré un environnement changeant. Les 
dirigeants déterminent le cap tout en étant conscient 
que des vents contraires peuvent les forcer à corri­
ger la trajectoire pour se rendre à destination. En­
suite, l'ouverture d'esprit du propriétaire dirigeant 
joue un rôle non négligeable : nous ne sommes pas 
en face d'un one man show. Cette ouverture se ma­
nifeste par la consultation des employés clés, de 
même que par le recours à un comité consultatif 
constitué principalement de membres externes œu­
vrant dans différentes sphères d'activités. Ainsi, la 
direction bénéficie de plusieurs perspectives pour 
analyser une situation, ainsi que de sources 
d'information comportant un riche potentiel. Tout 
ceci concourt à une meilleure qualité de planifica­
tion, à de meilleurs choix en matière de stratégie. 

Une stratégie d'affaires réfléchie fondée 
sur l'écoute de la clientèle 

LGS a adopté une stratégie de différenciation dans 
le haut de gamme technique. Monsieur Boudreault 
précise que l'entreprise va plus loin en visant spéci­
fiquement des niches peu intéressantes pour les 
grands compétiteurs. De cette façon, elle limite son 
risque d'affaires en ne mettant pas les pieds sur le 
marché d'entreprises beaucoup plus puissantes 
qu'elle. Au Canada, LGS a toutefois décidé depuis 
longtemps d'offrir une gamme assez étendue de 
produits de haut de gamme, principalement dans les 
secteurs suivants : le cyclisme; les sports d'hiver 
(ski de fond et raquettes de marche); les vélos (de 
route et d'exercice stationnaire). Notre interlocuteur 
précise que l'équipe de direction s'assure toujours 
de viser un marché comportant assez de potentiel 
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pour LGS, mais très peu pour les grandes entrepri­
ses. 

Lorsqu'il est question des marchés étrangers, la 
stratégie devient très pointue et ça rapporte des di­
videndes selon le directeur général. Aux États-Unis, 
principal marché extérieur de LGS, l'entreprise 
connaît un bel essor depuis 2002, malgré des débuts 
modestes en 1989. Il est question de 20 % à 25 % de 
croissance par année. Comme le dit Sylvain Bou­
dreault, «On est passé de connu à reconnu». C'est 
le fruit d'une stratégie de double focalisation sur le 
marché. Tout d'abord, LGS a décidé de viser le 
marché cycliste uniquement. C'est un marché dix 
fois plus gros que le marché canadien selon lui. De 
plus, l'entreprise a choisi une niche bien particu­
lière : celle des commandes personnalisées ou 
commandes d'équipes: 

Lorsqu'il est question des 
marchés étrangers, la stratégie 

devient très pointue 

Les commandes d'équipes [ ... ] c'est un groupe 
d'individus qui sont spécialisés dans un sport. Met­
tons que vous, vous faites du vélo; vous avez une 
équipe de vélo, vous êtes 15 personnes, vous faites 
du vélo trois fois par semaine et vous faites 8000 
kilomètres par année. [ ... ] c'est des spécialistes. Ce 
qu'ils veulent, c'est le meilleur du produit, le plus 
technique, le plus confortable, adapté à leurs parti­
cularités d'exercice du sport, qui sont maniaques un 
peu. 

Ces gens achètent donc des vêtements sur mesure, 
avec leur logo d'équipe. Comme leurs commandi­
taires peuvent être différents d'une année à l'autre, 
il y a une certaine récurrence dans les commandes : 
couleurs et logos changent ainsi que la mode. Grâce 
à son système de production unitaire, LGS est capa­
ble de répondre à des commandes aussi faibles que 
16 unités et elle les rentabilise. L'entreprise gère 
entre 75 et 1 OO commandes particulières par se­
maine. Se trouvent parmi ces acheteurs des noms 
prestigieux tels Harvard University, Massachusetts 
Institute of Technology - MIT, ainsi que de nom­
breuses autres universités. LGS vend aussi dans les 
magasins spécialisés et non seulement à des équipes 
de cyclistes. Selon Sylvain Boudreault, LGS est une 
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alternative intéressante par rapport aux multinatio­
nales. 

lGS peut compter sur deux sources 
pour sa veille technologique 

et commerciale. 

Pour gagner, il fa.ut cependant rcstt;r éveillé c! à 
l'affût Jes commentaires des utîlisatcurs, cornme 
des tendances ou des gofüs régionaux. Les 
gcants de LGS sont très sensibles aux commt~ntaires 
des utilisateurs et aux demancks du marché. Conm1e 
le souligne k: directeur général de à titre 
d'exemple. l'Ouest américain, c \-:st différent de 
!"Est. Ainsi en est-il d'autres régions des 

de s'adapter aux particularités des différents 
du grand ensemble américain, LGS peut 

com.ptcr sur deux StHtrces pour sa veille iechnologi.­
quc et commerciale. Tout d'ahord, les quelques 
2 000 clients américains et agents manufactu··· 
ricr1; avec lesquels r entreprise fait atfairc, peuvent 
leur rapporter les particularités du marché, orien­
tations, les besoins. Une deuxième smm.:e irnpor­
tantc de renseignements, la clientèle d'équipes 
de cyclistes. Parce qu'ils sont des mordus ch: kur 
sport, ils n'hésitent pas à souligner à LGS modi­
fications souhaitables pour :.:nnéiiorer Jeurs produits. 

sont des alliés précieux en malière de recherche 
et de dévdoppcmcnt car sont très se­
lon monskur Boudreault. Toutefrlis, ces derniers 
sont des ambassadeurs de choix pour la marque 
LGS car cc sont des spécialistes, très souvent des 
équipes professionnelles. Visibilité et crédibilitè 
sont apportées. L'exemple américain en matièn.~ 
veille est le reflet de ce qui se passe tant au Canada 
qu'ailleurs dans le monde. 

En résumé, LGS a choisi une seule et unique straté~ 
gic~ com::urrcntidlc : la difiërcnciation dans <les ni­
ches d'activités bien choisies. Ce faisant, 
l'entreprise est 1:.·n droite ligne avec ce que Michael 
Porter 5 a suggéré voici plus de 20 ans 1~1aiutenant : 
die ne tente pas de vendre des produits novateurs 
aux prix les plus bas sur ie marché, ce qui mc.'nc 
plus souvent qu'autremenl à un cul·-de-sac au plan 
de la rentabilité de l'entreprise. De plus, œt!e stra­
tégie de diffürcnciation prend appui sur un intérêt 
rnarquè accordé aux commentaires des utilisateurs 
de ses produits et des agents manufacturiers qui 
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représentent LGS. Une telle veille contribue ù 
innovations susceptibles de rencontrer du succès sur 
les rnarchés. plus, cela lui pennct de personnali­
ser son offre de produits et et de fidéliser sa 
clientèle~ 

Une approche de production et des outils à 
la fine pointe 

Pour survivre et se développer, LGS se bat avec 
l'anne de l'innovation cormne aime à le souligner 
son président. Cette stratégie ne s'applique p<is qu'à 
îa conception produits, elle s'applique égale­
ment à la productkm. secteurs du textile •.:t du 
vêtement sont en régression d'une façon importante 
au Canada il cause de la concurrenœ LG:S 
a mis -:u œuvre une stratégie pour s'adapter à un 
cnvironncrnent hostile. Conscient que I 
ne concurrencer sur tous les fronts avec les 
produits imporl·~s d' gestionnaires ont choi~ 
si une stratégie de production dite «hybride ». 
Monsieur Boudrcan!t explique de qaoi il retourne : 

[ ... ] cc qu'ii faut faire, c'c:;t util urn.: stratégie 
basée sur avantages de l' et les du 
Canada. Au Canada, ce qui es!. avantageux. ce sont 
les petites quantités ct délais <l.; livraison courts. 
Nous, on s'est spécialisé dans ça. On est maintenant 
capable d•.:: sortir un vêtcmcn! en quelques semaines, 
ce que l'Asie n'est pas capable de On est ca-
pable traik·r une commande 12 ou 18 ou 24 
unités, cc qui: 1' n'est pas encore capable 
faire. ne dis pas que dans 20 ans ou J 0 ans ou 5 
ans, ils ne seront pas capables de le mais pré­
sentement pour eux, un cmbourb..:menl et non 
un parce que ce sont toutes des usines de 
i 000, 2 000 et 3 000 employés. Il y en a usines 
avec moins de main-d'œuvn:. elles sont plutôt 
rares. 

Bref. lorsqu'une coffimande arrive chez LGS, les 
responsables de la production vont analyser certains 
paramètres pour prendre une décision quant au lieu 
de Jahrication. le produit comporte une 
faible trn::m de main-d\euvre, on a une tendance à 
produire au Canada. Selon ks calculs que ics diri­
geants ont cftèctués, k de décision quant au 
heu ck fabrication d'un vêtement est l'ordre de 
20 minutes di.~ travail : au-dessous de ce seuiL LGS 
privilégî<:ra la fabrication locale; au-dessus. c\;sl 
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r qui sera cnvisag0c. A cc paramètre s'ajoutera 
ceux de la quantité d. du Jôlai de iivraison 
cxig,:s par le client. L\:ntrcpris1,,; ;1 organisé se~~ sites 
de productitm afin r6pondn;:; de façon trè3 rcnra­
bk ù des cornrnandcs de p.:tites quantités, li\'rablcs 
rapidvmcnt 

l'v1onsicur Boudrcault souligne que !inventaire est 
le talon d'Achille d'un manufacturier de biens in·­
fluern::~s par la mmk; · «Si tu un .maiilm de 
bain en nnrs .. avrii, tu as i OO ccnnes tians la piastre. 

· tu k ilvrcs au mois (k juillet. i;; demandent un 
escompîe. Et si tu au mois d 'aoùt, c \:st !a 
dèsuétuck qui rcmn.:. c\.~st 50 cents dans la pi<1c>tœ. 
h.: inaiHot <le bain. » Il ·~:st très important 
pour LGS d'avoir un systèrnc de prévision des be­
soins très raffiné. l! faut c0mrnandcr ks bons pro-

ù la bonne quantit6, pour le tout à 
temps ;.;n fonction des saisons de vente des produits 
;;n Il foui comprendre qLi..:: mèn1c avec 20 

üll 30 du placement cornpk!é, pass1.;ra 
d~jà des cornmandcs fabrication en Asie :~ partir 
d'une extrapolation, cs!irm~ cks commandes 
finales. L: risque financkr est imponanl cJr darB 
son ~cct10ur d'dctivit0; tout est affaire de rnode. Si 
!'entreprise une em~ur d'cstim<tt!on en plus ou 
en elle perd de l'argent. elk ne comnrnmk 
pas suffisamment d'unités de tel produit des \entes 
sont perdue:> d un dicnC quelque est insatis-
fait; si LGS surcswnc besoins, se rcrrouvc 
avec un surplus inveni.airc qui tombe rapide-
ment en dèsudude. il ni: fout pas S'-' trompcr 
dans les prêvisions: il ne faut pas qu'il reste de 
produits finis ù la de rannéc. 

Chez LGS. la gestion de ceux-ci e:s1 cffoctuée 
manière à un système informatisé 

ge:'>ti,1n permettant un suivi permanent. Cons~­
qucnce. ia désuétude des produits finis es! de l'ordre 
de l o,;,_ cc qm sc:rait c:xc<:ptionncl dans cc secteur 

activit..:. sdon monsieur Boudrcault. A œ 
s'ajoute le Ciurneau !n,!hrmation lequel est 
un outil favorisant les \\.mtes tout comme un mdi­
knr contrôle de !'inventaire. H s'agit d'un cxtrnncl 
pcnnettant à ses clients canadiens et arn6ricains de 
savoir, en temps :;i td ou tel prnduit est en in­
venlairc c!1;..;z LGS, Par .::xemple. un dient cst dans 
un magasin un sarncdi matin et veut un vêtement 
LG tailk large non disponible sur place: l'employé 
peut consulter !'im;;;mairc de LCiS cl cornmander 
mimédiat<;~mcnt k vètcrnent en question s'il est dis-· 

2007 84 

ponibk. L:: lundi, l'entreprise le livre par 
i'inkrrnédiairc d'un des transporteurs privés avec 
lesquels clic a contrats. LGS bénéficie d'un 
inci!lcur gràce à de telles ententes cl elle en fait 
bénéfici..:r ses clients, car les frais de transport sont 
à b charge de œ ckrni;.;r. système de commerce 
<.Sicct1ornque intcrcntrepris.::s (B2B) a été implanté 
aux l'itats-Unis en 2002 e:t deux ans plus tard au 
C:mada. 

Pour LGS, se tenir à la fine pointe en matière 
d\~quipcmcnt production est un << must ». Lors 
d.: nos rencontres, k directeur général est revenu 
tr0s souvent sur ce pomL Une anecdote i;~st assez 

de son credo sur cc point. En fin d'une 
r«::ncontrc. je lui ai remarquer à la blague que 
son bureau dait meublé ci décoré bien humblement: 
tout en m'informant que Louis Garneau était du 
même mis et en faveur d'une rénovation, monsieur 
Roudrcau !1 m'a fait rcmarqu..::r que œ type de dé­
p,~nsc n'était pa . .;; un investissement producrif. U 
prétêr<:: de beaucoup acheter cn lieu et plaœ une 
1nachine à coudre trôs performant(). Un;;; telle appro­
che 1.·st sans aucun doute b fa.çon <le se distinguer 

concurrç;nls, d'aller chcn::hcr un avantage corn .. 
pétilif. L ·argent est attribue~ là où ça compte vrni­
rrH;'nt comn1<:~ notre interlocuteur nous le démontre. 

Lorsque l' oecasion se présente, monsieur Bou­
dr.::~ault Îll\ ite le directeur de !a produciion et son 
chef rnécanicicn à partir avec lui pour se rendre à 
une cxp0sition de maténcl de production, peu im­
porte où dan;;; le monde. Ainsi, il peut obtenir l'avis 
de ceux qui sont dir•xtemcnt concernés par 
!'èvolulion des équipements de fabrication afin de 
prendre une décision d'achat cc.~ type d'événement 
leur perrnct égalcrneni d'cHcctucr du '< hem:hmar-­
king '' : sc situe LGS en la rnati~rc par rapport ù 
cc qm se Ji:lit ailleurs. Même si aucun achat n'est 
r,:aiisé, une telle permet ram.:na évcntucl-
lemcnt des pour améliorer k systèmè <le pro-
dw.:tion en place. Ivfonsicur Boudrcault .:'st conscicnl 
qu'un bon arrimage entre l'approvisionnement et ia 
production est source de gains financiers non négli­
geables. C'est pourquoi en l 999-2000, il a effectué 
un réam~nagemen! compkt des lieux suite ù la 
construction d'un entrepôt semi-automatisé de 
3 l 000 pieds carrés. Tout a pcnc.:;é pour éviter les 
pcrtr.:s de temps et assurer une cadence optimale de 
la production. 
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En somme, trois éléments cles sont associés au 
production. Tout d'abord, le succès repose sur fa 
reconnaissance précise des opportunités et n11.:­
naccs de I '1\sie en la matière. gestionnaires se 
sont forés ù des calculs prccis permettant de œrner 
quand il est rentable de faire fabriquer .;.~n Asi~; ou, 
inversement, de produire localement. BrcC il':; ont 
agi pour iircr profit <l'une situation à prcnüère vue 
défavorable pour eux : la concurrence asiatique. 
Deuxièmement, l'entreprise a mis au poini un sys­
tème de gestion de l'inventaire ù la fine poime de la 
technologie. Les dirigcams ne se sont pas contentés 
d'être conscients que l'inventaire était le talon 
<l'AchiHc de leur domaine d'activité (reconnais­
sance cl' une menace): i b sont passés ù r action en 
investissant pour bien contrôler ce vecteur de pertes 
potentielles (création d'une force) Enfin, ils inves­
tissent régulièrement dans kur appareil productif 
afin d'une part, d'être en mesure de mati~riatiscr les 
innovations issues de leurs créateurs et, d'autre part, 
de produire avec qualité, rapidité et au meilleur coùt 
possible. 

Une considération man1uée pour les em­
ployés 

Louis Garneau est fier de ses Cette fierté se 
traduit aussi par la poursuite d'un objectif: produire 
le plus possible au Québec, malgré conditions 
de rnarché qui poun-aiem dél'.ouragcr un moins 
compétitif que lui. Sylvain Boudrcault souligne 
qu'il y a chez Louis Garneau un cngagerncnt moral, 
en quelque sort.c, envers les personnes qui travail­
lent à Québec : celui de tout tair~: pour conserv:..~r les 
emplois ici en demeurant compétitif Le défi est 
donc de bien agencer !a fabrication locale et étrnn·· 
gère, d'être imaginatif pour tenter non seulement <le 
maintenir à tout k moins le niveau de main--d'œuvre 
locale, mais aussi d'avoir des emplois ave;.: des tâ­
ches valorisantes pour k:s personnes qui oc­
cupent. C'est une préoccupation chez LG:S selon 
notre mtcrlocutcur. 

Une visite des lieux permet de constater que les 
employés bénéficient de certains avantages favora­
bles tant pour eux que pour l'entreprise. Une salle 
d'c.œrdcc aYec douches et tout !c confrnt nécessaire 
est à leur disposition: Sylvain Boudreault souligne 
qu'elle est très fréquentée. Une cafütéria sur îes 
lieux <le travail permet aux employés de manger un 
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repas complet à un prix très raisonnable. Pour dé­
terminer les prix, l'entreprise tient compte du pou­
voir d'achat de ses cmploy<Ss qui gagnent le moins, 
afin qu'ils puissent avoir accès à un repas de quali-

La cafi.:téria est opérée par une compagnie spé­
dalisfr dans cc domaine. Enfin, le vendredi après-
midi est un pour les r;;mployés afin qu'ils 
puissent ck cette pénodc pour leurs diffi'.>· 
rcnts œndcz-vous personnds. Cela permet une 
kurc conciliation travailiiàiniiL' pour h::s employés. 
L'entreprise y trouve son compte car la chaîne di.! 
production risque peu d' ëtre ralentie ou perturbée 
par î'abscnœ d\m employé tire profit d\m 
tel arra11gc1ncnt niais les employés ne sont pas en 

pouvant comprcr sur un.; fin semaine de 
d.:ux jours d demi. La production s'étale donc sur 
quatre jours et demi pour un total de 3RJ5 hcm\~s 
rar semaine" Selon monsieur Boudreauh, employeur 
et employés sont très heureux d'un tel arrangement 
Dans un proche avenir, Louis Ciarncau v(;ut installer 
un centre de création, à côté de !a s:alk 
tf entraînement instaltéc dans les usines de Saint­
/l~ugustin-de-Dcsmaurcs. Selon sa vision des choses, 
ce un lieu ''d'inspiration un peu zen avec des 
livres sur l'art un aquarium. un bon syc>tèrnc de son, 
où mes cmployl.!s pourront aller se ressourcer, se 
détc:ndrc ou encore des réunions. >> ù Il 

d"une stratégie de R&D gagnante pour 
l'employeur et ses con1.:cpteurs et chefs de produits, 
lesquels poutTont bénéficier de bonnes conditions 
pour de leur travail de création. 

En somme, trois éléments dés sont asso­
ciés au volet production. 

Conclusion 

qm a pcnms à LGS de rester en affaires et de 
croître est la dynamique complexe entre plusieurs 
facteurs, dont principaux éi61nents sont ceux que 
j'ai passés en n~vue dans cet article· une direction 
organisée orientée vers le fütm; une stratégie 
d'affaires rdléchic sur !'(~coute de la cl1cn­
tele; une approche de production et des outils ù la 
rînc pointe; une considération marquée pour 
employés. Ces caractérîstiqucs sont-elles novatrices 
en tant que telles? Sans ambages, répondrnis non. 
Nombre d'articles scientifiques ou profossionnels, 



de livres, fimt de ces must en H y a 
cependant tout un inonde entre ce qui devrait être en 
thforie d œ qui csl réeHernent dans les Jüits. Le cas 
LGS est tm exemple concret d'une réussite due aux 
qualités g<:stîonnaire des principaux dirig(~;mts, 
jumelées à une bonne d\~spnt cntrepœneurial. 

Pour faire face tout spécialement au défi 
a,siatique, la stratégie de LGS comportait 

six volets 

()udques rnms nprès entrevues réalisée'; avec 
Sylvain Boudreault, Louis Garneau indi-

qu<1Ît à pour faire tout spé-
la stratégie LGS 

comportait !a marque, aagmen­
ier le service !ié au produit, augmenter la qualité du 

technique, renforcer k service après vente, 
contrôler leur réseau de distribution et à l'affüt 
des <les clients 7 . établissen1ent de ces 

spé1::ifiques montre que gestionnaires de 
! 'entreprise ne baissent pa:; ks et vont de 
l'avant malgré un environnement d'affo.ires diffi­
cile, hostile. L'attitude fait lJ diJferencc! Il 
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Rôle du développen1ent agricole dans le 
développement écononlic1ue dans les pays en voie de 

développen1ent : Cas du (~ongo Brazzaville 
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Kouako .Jean 1\1arit\ 

Université 1\'laden Ngouabi 

introduction 

développement économique est le processus par 
lcqud la société peut utiliser cfficaœmcnt !es res­
sources économiques disponibles pour la production 
des biens et services nécessaires 1. En de 
compte, cela mène à l'augrncnlation de œs produit::; 
et services pour la société et des individus. Par 
conséquent la politique agricok: inclut les 

que le rev1;.:nu r6,;:l est mesuré par rapport aux prix 
et pas a générale des 

prix comme ic revenu en 

Quelques considérations importantes 

L'cmgmcntation dn revenu réel est 
co1nrnc une condition sine qua non pour élever le 
niveau de vie de !a population et le 

et m(~thodcs utilisés par le 
Gouvernement pour orienter 

ressources économiques 
vers la réalisation des objec­
tifs sociaux et économiques 
désirés par la société. 

le principal objectif du développement 
économique est d'élever ie niveau de vie 

de la majorité de la population. 

loppcmcnt économique. 
Cependant cc n'est pas 
la seule condition.. Le 
Congo peut réaliser une 
augmentation du revenu 

Il est donc impératif d'étudier le développement 
économique c! ses obstacles afin di:: pouvoir îdcnti­
fit-r ks politiques appropriées qui doivent 
être adoptées cm vue de la réalisation qui permettra 
d'atteindre les objcctifa désirés. 

Le développement économique peut être défini 
comme le processus au moyen duquel le revenu réel 
de la société peut être augmenté durant une loguc 
période de temps aidant ainsi à fournir de plus gran­
des quantités de produits et de meilleurs services 
qui élèveraient le niveau de vie de l' enscrnble de la 
société et des individus dans cette société 2. 

Par conséquent, nous pom·ons dire que le prim:ipal 
objectif du développement économique est d'élever 
!c niveau de vie de la majorité de la population. On 
utilise le revenu rL'el de préférence au revenu en 
•:spèccs pour mesurer k taux de croissance du 
loppcment économique. Cela s'explique par le fait 
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échoue à réaliser le développement éco­
nomique dans son sens te plus large. 

dernier pi;;ut être sur la base critères 

Distribution du revenu 

Le revenu national peut augmenter dans une période 
spccifiquc de 1en1ps, mais la distribution de cc reve­
nu peut empirer, c'est-i-dire que k riche devient 
pius riche et que k pauvre devient plus pauvre. 
Dans cc cas, le développement d Je niveau de vie 

sont confinés aux riches qui consti-
tuent un très bas pourcentage la population. Par 
conséquent toute société doit garantir une distribu­
tion égale du revenu. 

Stn.tdurc de la production 

L 'augrnentation de la production Congolaise peut 
être représentée par l'augmentntion de la production 
d'équipement ou biens de capital, mais dk pcui être 
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accompagnée d'•_me rédw.:füm biens de 
consommation qui snnt considérés comme k: déter-
minant du nih:au de vi:.~ Ïü population. 

L'utfüsuHon des ressources éconorniflm:s 

L 'atH!mentation ,, production et du revenu r.a-
üonul pcuvcnl considérnbkrnent dépendre des res­
sourct:s naturdles ou ck rrnmvaîses conditions ck 
travail. comme longues heures de travail ou de 
mauvaises conditions personm;!les, ou bien peuvent 
être aux dépens d,:; la du ternps <Ïl~ 
loisir ou <le rupports personnels déh)riorés. 

Carnctérisfüp1cs génèralcs du Congo 

La produc1ion prilnairè 

Les matières premières ag:rhxilcs et non agricoles, 
sonl con:':idérées comme les produits k-. plus irnpür­
tants du Congo. Cela est atJribth~ à la disponibilit..'.­
de certain:.,; intrants de production cornme îc sol, la 
main-d\.cuvre, et aux moyens d'industrialisation 

' ' peu avances ou 
main-d'œuvre travaillant ic s.:cteur agricok 

en plus du fait que le revenu agricole 
revenu nntiona!, indi-

que que la production est concentrée dans les rnatiè­
rcs premières, en particulier le pétrole. Dans !a plu-

di;;;s cas. la production nationale est a 
produits. Au Congo. principales 

de production primaire sont le 
manque d'utilisation optim2Je des ressources éco·· 
nomiques de la prodw.:lion. en résultai du capital 
réduit des parce! terre 1.:u!ti·· 

par les individus .. de la basse fortilit0 du sol de 
la main-d'rt~uvre peu cl des cnmpdences 
tèdmiques médiocres ainsi que de l'inefficacité de:> 
organismes et cks agenc;::s liés à la production et ü 
la comnk:rcialisation. 

Pn::ssion de la population 

pressions de la population pn.:nncnt trois tùrmes 
diflérentes : 

propagation du chômage dans te secteur agri­
cole, 
- Le taux natalité éh:vé qui te fait qu'un 
grand pourcentage du des individus dépend 

pour leur substance : 
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- Le !aux de mortalilé réduit et le taux de natalité 
é!ev.§ qui mènt.:: ù un taux élevé de croissance de la 
population diffère considérnblemem entre pays 
avances et le 
A.11 Congo à peu près 50'~(, de la population est àgéc 
de moins de :w ans. D'aulre part, l'cspérnnce de vie 
est infi..~rieure que dans les pays avancés (40 -
45) coniparè à (65 - 70) dans les pays avancés. 

Rt:tard 

Le retard signifie le bas niveau de culture et de san­
té Je îa population ou particulier rclativernent aux 
salariés du secteur primaire entraînant la diminution 
de !'utilisation optimale des éléments de production. 
Cela est aHribué au taux d'analphabétisme, de 
malnwrition, de rnauvaises conditions sanitaires, de 
m;mque de formation, d'obstacles variés entravant 
le mouvement de la inain-d'œuvrc d'une profession 
à ! oulœ la prés~nœ Je certaines traditions 
ii.5cs aux familiaux et tribaux. Par consé-
quent, le Congo souffre d'une pénurie: aiguë 
d'innovations qui pourraknt développer des moyens 
de production et de distribution. 

l'augmentation de ia production et du 
revenu national peuvent considérablement 

dépendre des ressources naturelles ou 
de mauvaises conditions de travail. 

Sous·- développement 

Il est attribué à la rareté d\1tillsation des moyens 
kchno!.ogiqucs modernes en matière de production, 
sans compter l'absenœ de systèrnes socioéconomi­
ques <lüvdoppés" Le Congo a des ressources natu­
relles et agricoles suffisantes qui 5Œ1t soit inutili-

soit utilisées de fa<,.:on incfficiente, entraînant 
l'usage ineffü::aœ des facteurs de production. 

Pénurir du capital 

Congo souffre d'une grande pénurie ck ressour­
ces en capllal entrainant ainsi la réduction de 
l'investissement dans la production. 

capital est estimé ~1 5 - l de celui des pays 
avanc~s. Cela es! attribué à la réduction des inves­
tissements annuels ù 5 - comparé ù l S - 20·~,;) 
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dans les pays avancés. Etant donné que le revenu 
par habitant est très bas, par conséquent, 95•;.1,J de cc 
revenu est dirigé vers la consornmation laissant 
scukmcnt 5'Yli pour l'épargne et 1' invcstissen1cnt ;un 
pourcentage qui ne suffit absolument pas pour de 
grands projets d'invcstiss0ments. On remarque 
kment que ce pourcentage d'épargne dénsoire est 
dirigé vers l'investissement à court tennc préfé­
rence à l'investissement à long tcnnc. 

Orientation vers l'investissement étranger 

L' éconornic du Congo dépend du commerce étran­
ger qrn est basé sur l'exportation des produit-; 
base. 

En résultat k pays est exposé à de grands boukvcr­
s1~rncnts dans son activité éconorniquc. De plus. ta 
concentration sur la production orientée vers 
l'exportation fait lourdement dépendre l'investis­
sement sur !es prêts .Strangcrs., principalement orien­
tés vers k développement de !'industrialisation 
produits de base, déséquilibrant ainsi le développe­
ment de l'économie. TYautrc pari, le Congo dépend 
de i'importaüon pour satisfr1irc sa demande en pro· 
duits alimentaires et articles manufacturés créant un 
grand écart entre la valeur des cxponations d celle 
des importations, d'où le déficit continuel de la ba­
lance de paiement 

les bouleversements dans les prix des 
produits de base exportés par le Congo 

sont bien plus élevés que ceux: des 
articles manufacturés exportés par les 

pays avancés. 

Obstacles au développement 

obstacles les plus importants qui confrontent le 
d6vdoppcmcnt sont ics suivanis. 

Imperfections du marché 

Les imperfections du marché comprennent tous ks 
aspects déjà rnenlionnés aux sous-titres sous­
dévcloppcmcnt et retard, ù savoir la difficult6 du 
mouvement des facteurs de production entre les 
difl:ërents usages, le manque de Jkxihilite des prix, 
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l'ignorance des conditions et du potentiel d-.' la 
cornmcrcialisation, la structure sociale qui 
g0nent l'utilisation optimale des ressources optima-­
les. 

Nous remarquons aussi l'efficacité d'exploitation 
productrice des ressources extrêmement réduites, 
cntravam la realisation en temps opportun du déve­
Iopp..:menl désiré. 

cours dernières années le pays a mi:; en œu-
vrc des programrrn:~s rd~Jrrne (:conomiqw: et 
ir ajusternen!. strncturnl. Ce pend an!, certains de ces 
prograinmes n'oni pas ,;u le succ~s désir~ étant 
donné le manque d'efficacité des marchés du 

Cercles vicieux 

Les œrdes vicieux sont const.ituês par un group...:: 
éconorniques étroiternent llécs c-n forme 

de boude. signifie que cbaqm.: variable csl le 
résultat de la précédente et la cause la suivante, 
de sorte qu\:n commençant à un point de la boude 
nous finissons par y din1inution du reve­
nu rcd est à cdic de l'utilisation optimale 
des facteurs de production, entrainant une réduction 
de J',~pargnc et, par conséquent, de rinvcstissemenL 
Le n:tard des rcssourœs humaines entraîne celui des 
ressources nature.Iles. 

rn0mc tcrnps, la diminution du revenu réel en· 
traîne la réduction de ia demande, clone de 
!'investissement A.insi donc, la corrélation de ces 
variables dans les cercles vicieux susmcnlionnés 
perpétue la pauvreté du pays, c'est-à-dire que 
pays est pauvre parce qu'il est pauvre", 

Forces internationafos 

De nombreuses études 6conomiqucs soulignent le 
fait que les avantages et ks bénéfices du commerce 
étranger sont recueillis par les pays avancés qui 
exploitent k Congo où puisent les matièn:s prc~ 
mières nécessaires pour leur industrie et cornmcr· 
cialiscnt leurs produits. bouleversements dans 
ies prix des produits de base exportés par le Congo 
sont bien plus que ceux articles manufac~ 

exportés par k:s pays avancés. Cela influence 
grandement le revenu national et la balance de 
paiement du Congo. 
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Taux de l~rniss.1rnce élevé de la population 

Congo affronte un taux éievi.S de croissance de la 
population qui peut tous ks aspects du 
d6vcloppem~~nl (:ctmomiqni: par d'autr·~s 

fadeurs. Dans œrtains cas. k taux de 
sanc,i; de la püpulation es! cunsickré comme l'un des 
obstades plus sérk:ux confrontant le dévelop­
pement. 

Le taux de croissance dcvé de hi population exige 
k: raux c:onsomm;Hton et entraîne la réduc-
tion l'épargne et de l'investissement 

obstacks à ïa crois~;unce économique !iont cor­
réiatifs et CtHnplexcs. Par conséquent, i 'intervention 
du Gom erncmcnt de la r0publique est impératif afin 
d \~laborcr la politique 4ui la corr0btion 
entre ks différ-.:'.rlts et offrirait le 

appropri'~ pour k lanœment de b croissance 
économique, Le Gouvernement pcm adopter une 
politique le but de briser !c œrclc vicieux, afin 
d'mm:n;;r !e dévdopperm:nt désiré. On peut com .. 
rnl:nœr par pomt le plus foiblc ù entre 
répargnc èt 1· 

En vue d\:;nconrag0r ces derni0res. k Gouxcme-
ment peut la politique fiscale ou monétaire. 
Il peut cc Si:'füL obtenir d;;s cmpnmts 

! 

1 
1 

·5trangcrs ou subventions des pays donateurs ou 
d'institutions financièn.:s intcrnalionak·s. 

Politique agricole 

Tout;; politique est conœrnt;,e par l'usage de certains 
instruments par !1ntçrnli:;diairc rksquds elle inter­
vient dans l'activité 6conomiquc. afin de changer le 
modèle d·utilisation des rcssourœs économiqu.:s. 

}nt.·fne:.-..::H.:: 
~h; ~Hi~r-1..-hè 

instruments ::;ont appelés mécanismes d·,:; politi­
que. f:tant donné dans i:crtuins cas les rmirchés 
ne réalisent pas l' objcdi f désiré du développement 
t.·~cononüque, conséquent, le syst6mc dficaet: 
t:x ig,:: la d'institutions g:ouvcrncmcnta les 
d'une grande compdcm:c, un cadre régulateur ap­
proprié, un système de droit de propriété clair et 
sp•.:'ciîiquc et un systt:mc juridique 

Bref tout i;ouven1cml:'.nt peur jouer un rôk~ mqîcur 
dan:.; l'oti!isation du développement 0conomïquc par 
i'daborafüm tk la rh1litiquc visant au dévdoppc­
mcnt et à Lmgmcntation de l'r:fficacilc des procé-
db; production ,.1 de l'Ommcn;ialîsation. 

ligure 1 donne qudqucs exemples de politiques 
qui peuvent uti pour éliminer les obstack~s 
qui confrontent la production et la cornrncrcialisa­

et qui constituent des incitations majeures pour 
le dévdopp-~mi;;~ni ~conomiquc. 

i 
1 

R~LH'd i ., 
"''" ~ ~--d"'-Vl'l!lp p~~ Hi•··t< i 1 

l \ 

J:.:<.~q?.~· 

;J,~'< f.i.H~l<;.>~'r:-, t.l"' 
p~·o .. rr~l..'•int-. 
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Cercles vicieux de la [Hmvretè 

invcstisscrnent dans l'infrastructure c'est-à-dire les 
mures, les moyens de transport, !'énergie, 
r infrastructure des moyens de production, ù savoir, 
les systèmes d'irrigation et de drninag1.:. k J.Svdop­
pement des ressources humaines dans domaines 
de l'enseignement et de la santé, de mèrne que 
l'investissement dans la recherche et le développe­
.ment technologique. Ces politiques doivent encou­
rager et promouvoir ! 'intégration internationale aux 
fins d'un système économique stable. 

·· Politique relative au cornmcrcc et au taux de 
change ~trangcrs. 
Politique encourageant le secteur public et ;:! 
investir dans le dévc!oppcmcnt des 
production et de commcrciaiisalion. 
Politique n1onétairc judicieuse qui permet 
l'augmentation du potentiel de crédit pour le sec­
teur privé. 

- Politique relative au développement du systèrnc 
des lois et des institutions relati vcs à !a production 
et la commercialisation. 

Par conséquent, les instruments de la politique 
cok peuvent être divis.Ss comme suit : la politique 
bas6c sur prix, la politique non basée sur les 
prix, politique macroéconomique, scctorieU0 ou 
!ondée sur les produits. 

Politique basée sur les 

Elle comprend la subvention sur l'impôt et les prix 
des produits et des intrants de production, comrne la 
subvention sur le taux d'intérêt. ies si.:mcnccs ou les 
engrais chimiques. Elle cornprcnd. égakmcn1 
l'impôt sur la niain-d· œuvrc ou la terre agricnle, 
rajusterncnt du taux de change, en plus du change­
ment du niveau général des prix au moyen de la 
politique monétaire ou pécuniaire qui a un impact 
direct sur le taux d'inflation. 

Polîtiquc non basée sur les prix 

Elle comprend l'intervention <lu gouv::::r!k:mcnt qui 
ne vise pas directement à changer les prix. La poli­
tique non basée sur les prix est util · afin de dé· 
terminer les quantités, non les prix comme la déter­
mination des quantilés irnportécs d certain pro­
duit au lieu du changement des droits de J.ouanL' qui 
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inl1ucnce prix des produits importés. gouver­
nement peut aussi mettre des limites aux opérations 
de crédit et de prêt, comme ahernativc à !a hausse 
du taux intérêt 

La politique qu'elle soit ou ne soit pas 
basée sur les prix est à trois niveaux 

Quelques de la politique non basée sur les 
prix cotnprend l'investissement dans la recherche 
scientifique, ia redistribution des investisscrncnts 
publics et des dépenses courarHcs sur les diverses 
activiks économiques, k développement et l'amé­
lioration d~'S méthodes de distribution des moyens 
de production cl des prèts. r encouragement à des 
technologies modernes, 1 ·imposition de restrictions 
com1n-::rcialcs quantitatives et !'adoption de la poli­
tique dérnographiquc. 

La politiqw.: qu sm'. ou ne soit pas bas0e sur les 
prix est à trois niveaux ': 

i - Po!itiqw: au mveau du produit ou de l'ékrncnt 
de production, Elk vise au changcnK;nt du rapport 
cnJn:: les éléments de production et les prnduits fi-

., - Politique au niveau sectoriel, visant au transfert 
du n:vcnu agricole au secteur industriel ou de 
consommation. Dans cc cas le taux d'échange 
commercial n'est pas favorable au secteur agricole. 

en exempk' la politique basée sur les prix, le 
rnux de changl'. et les droits de douane visant à la 
protection de la production locale un exemple de la 
politiqnc non basée sur les prix est la restriction 
quantitative irnposéc aux impo1tations. 

3 - Politique au niveau national, visant au change­
ment du mvcau général des prix. comprend la 
politique au taux de change des devises 
t~trangères, au commerce, à l'impôt cl aux subven­
tions .. A ce niveau, la politique non basée sur !es 
prix inclue les d(~penses gouv;;;rncmcntalcs et les 
changements de l'offre en c:~;pèccs. li est très impor­
tant de souligner que k niveau géncral <les 
un rôle important dans r identification la compé­
titivité des produits de l'0tat sur les marchés intema­
tiommx. Il identifie tSgalcmcnt le iaux d'échange 



commercial entre les producteurs et 
tcurs et entre et les en plus 
lie son inipact sur le budget public de l'état. 

La délcnnination des prix et le problème 
économique 

Les pnmmvcs ne de 
hlèmcs économiques ear les produits et •;crviccs 
disponibles daicnt en la demande. 

chaque individu dans la soc satisfr1it 
ses besoins en produits et 
confüt avec k:s besoins 

sans cnlrcr en 

nombre croissant de la popula(ion, les quantités de 
produits et services sont dcvl:.'nucs inforicures aux 
besoins créant ainsi un contfü quam à ia satisfaction 

besoins individus '1• est k problème 
économique 
sance des 

dont souffre le monde:. L'insuffi .. 
.::t de:; servict~s ex et 

besoins croissants ont incité les rcsponsabks 
des nombreux pays à chercher un moyen pour dis~ 
1dlmer produits c! scrvKcs disponibles de 

à satisfaire différents besoins :1. 

Les sociétés primitives ne souffraient 
pas de problèmes économiques car 

les produits et les serviœs disponibles 
étaient en excès de ta demande. 

Les systèrncs en. 
rnoycns de traiter ks prob!l:rncs économiques. 

pays de l'Est 
a adopk; la planîfication 

Dans cc toutes 
ressources 0conomiques de la ;-;ociôté étaient 

identifiées, ensuite on dressait une liste de» produits 
et scrviçcs ù offrir, enfin on daerminc la méthode 

production et de distribulion. Cela signifie que 
les décisions de production d distribution étaient 
pnscs au de cornilés de planification dans totb 

p::1ys et à niveaux varies. Ni le marché, ni le 
1"H.; jouaient mi rôk Jans l'affron!erncnt du pro-

blème économique (à I' de cc qui se 
smt au marché noir). Quant au système capitaliste 
SUiVi le bloc occidental sous la direction des 
États-Unis d'Axnérique, il dépendait principalement 
des du marché et de l'incitation au 
profit pour résoudre le problème èconorniquc. La 
rcntabilit<S était et demeure le principal stimulant de 
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toute activité économique de cc système. Étant don­
né que la rentabilité dépend de la diffürence entre 

revenus et les coùts toute activité économique 
cl que ks prix sont considérés comme les pnnci­
paux dét..:rmmanis dt:'.s coüts et des revenus, le mar­
e:hé et les prix, par conséquent, sont devenus le dé .. 
terminant des quantités de denrées et de services 
produits de que !es méthodes de production 
et de distribution. 

Cda que ks rriarchés et les prix aident à 
résoudre le pmblèrnc économiqut: en prenant les 
décisions suivantes 7 : 

- quantité de produit et de services 
-· méthode cl. coûts de production 

moment et heu distribution de ces rcs-
sources 
- individus à qui œs produîts seront distribués et 
quota de chaque individu . 

Les rnécanismcs du marché, c'est-à-dire l'offre et la 
demande .. <kterminl~nt la réponse ù <:1..~s questions. H 
frmt d'abord crnnprcndre les principes et la nature 
<le ces mécanis1ncs, compr;..;ndrc le coût dans 
h fixation de~; prix. 

Of frc 

La courbe de l'offrl.' d\m produit donné est définie 
comme les quantités variées qui peuvent être pro­
duites et offertes à différents niveaux de prix. 
L'offn:: peut être estimée au moyen de l'information 
obtenue des unités produisant ce produit 6 • per­
sonnes pour qui la théorie économique l~st famiJi;;rc 
se rappellent que la courbe de l' offn: du produit csl 
la courbe des coûts marginaux de ce produit, tandis 
que la courbe totale de l'offre sur le marché est tota­
lement horizontale des courbes de l'offre pour tous 
les producteurs de cet article. f'.tant donné que l'on 
prévoit que coûts marginaux augmenteront de la 
production, il est également prévisible que la courbe 
de !"offre sera posîtivc c'est-à··dirc que la pro­
duction augrn..:ntcra à mesure qu'il y a un rapport 
dir0ct entre ta quantitc et le prix sur la courbe de 
r 

Demande 

La cGurbc de la demande d'un produit est définie 
cornrnc les quanlités que lcs consommateurs 
désirent t::t sont capables d'acheter à difforents ni-
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veaux de prix. La courbe de la demande dépend 
consid6rable1nent des désirs des consommateurs et 
de leurs niveaux de revenus . Plusieurs raisons 
iogiqucs donnent à la courbe une direction négative. 
Cela signifie qu'il y a un rapport nëgatif entre le 
prix et la quantite denmndéc. 

L'offre et la dernandc interagissent pour déterminer 
k prix Je marché d'un produit donné .. Le prix 
d'équîîibrc du produit est au point d'intersection de 
!'offre et la demande 10• Par conséquent, le prix 
d'équilibre est celuî qui rend égales les quanti tes 
offertes et celles qui sont demandècs. Dans cc cas, 
la quantité de produits offorts et en mêrne temps, 
ks besoins du marché sont satisfaits. 

Il arrivt; parfiJis que les prix du marché soient diffé­
rents du prix d'équilibre. Dans cc cas, le marché 
n'est plus équilibré, crcant ce qu'on appelle nn pro­
duit déséquilibré ou l'offre n 'cst pas egalc à la de­
mande à ce prix particulier. Si k prix est inférkur 
au prix d'équitibrc, quantités demandées (NS) 
sont (confrmm~mcn! à la courbe de la demande) 
supi5ricures aux quantités offertes (AS) (conformé·· 
ment à la courbe de l'offre) ù cc prix. Cela signilfo 
qu'il y a un surplus de demandes ainsi que l'indique 

la figure 2 c·cst-à-dire que les dcnmndcs et désirs 
des consommateurs ne sont pas satisfaits_ Cette 
situation une sorte concurrence entre les 
consonunateurs pour obtenir le produit entrainant 
spontanémt:nt la hausse de son prix, ie rapprochant 

progressiverncnt du prix d'équilibre. D'autn: 
part, si au contraire le prix du marché est plus ék:vé 
que le prix d'équilibre, la quantité oflcrtc sera plus 
grande que la quanl1té demandée c'est-à-dire qu'il y 
a un d'offre. 

crée une concurrence entre producteurs 
pour vendre leurs produits à des prix plus bas rap­
prochant ainsi progressivement k prix du rnarché du 
pnx équilibre. Par conséquent la concurrence du 
rnarch,~ crée'. une sorte de correction spontanée des 
changements des prix et les fait au rnveau 
d'équilibr.;:: sans lïnterveniion du gouvernement 
Congolais. La pn5scnœ d'un marcb;~ où la concur­
rence est libre garnnht la détennin<iîion des prix de 
façon correcte et précise où les prix produdilm 
(tels qu'ils sunt rcprés·::ntés par !a c,mrbe de l'offre) 
s'acconkronl aux désirs et aux potentiels des 
consomma leurs (tels que représentés par la courbe 
de la demande). 

Fiuure 2 
"" 

Ut.:man<le en cxt"'l·:'l> 
Eq.S = Offn> (('i'qui1H>1·e 

Changement de l'offre et de lu demande 

offre et la demande. et par conséquent le prb~, 

étaient déterminées dans la figure 2 pourvu que ks 
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autres fr1cteurs constants 11 Si ces facteurs 
changent, r offre ou la demande. ou deux, chan­
geraient, et entraîneraient par conséquent, un chan­
g(.:ment de 



facteurs suivants entraînent le changement (k~ 

l'offre: 

k changcrnem tœlmo!ogiquc entraîne 
raugrnentation ou la réduction de: l'utilisation opti­
male des fach~ur.,; ck production. 
- le changement pri:z des intrants. fr{dcurs 
suivants cntraîn;;::nt. le changement d.:: l'offre: 

• Changcnicnt dans les revenus des consom­
mateurs 

• Changement <lu nombre des consonunatcurs 
• Changcmi.::nt Je:•.: goùts l't des habitmks 

consommatcms 
dr; pnx produits ck substi-

lutinn ou compléim:ntain.:s 
• Prôvision des prix à 

Le changement de l'un d(: ces fadeurs peut entraî­
ner le changement de l'offn: nu de la GU 

entrainant, par conséquent, h~ drnngcmcnt 
du prix et de la quantité (fo l'équilibre. [~tant donrn5 
que c.es facteurs changent constarnîTH:nt'.) ou p\..;ut 
prévoir qu;.; <l\'.qui cons­
tamment 

Structure du nrnrché 

marchés diffèrent selon k de ÇOilCUl'-

rence. Plusieurs facteurs déterminent cc degré et 
donc détl::rmincnt la spécificité du 1narché Sl~ sont 
12 . 

- h: nombre ck vcndcms c! d'acheteurs 
- k degré d'homogénéitc du produit 
·· le degré de l ibcrté dans ks tr:.rnsactions (vente ou 
achat) du marché. 
- la disponibilité des infürmations relatives ù la 
commercialisation. 

En nous basons sur ces fockurs, noüs pouvons clas­
sifier les marchés dans ks çatégorics suivantes: 

J\larduJ de la concurrence pmj'aite 

On y trouve un nombre de vcn<.k:urs c1 

d'achct..:::urs, de sorte que les transactions chaqw: 
individu sont réduites afin qu'il ne contrôle, 
n'influence le pri.'c Le produit sur le marché doit 
ètn: homogène pomt vue de l'acheteur pour 
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que ce tkrnicr ne préforc pas un certain vendeur et 
que le v"~ndcnr ne prd.êr\:è pas un œrtain ache­

teur. marché ne doit pas cornportcr d'ohsladcs 
(~mpC;chant les individus, vcndè:urs ou acht'.teur, 
tf c!lcdw.:r une transaction. De plus, chacun doit 

parfaitement informé des aspects fronorniqw.:s 
et commerciaux du marché, comme ks prix locaux 
couranls .::t !es prix cscompt~s, prix. int.:matio­
naux courants et escomptés, les quantités faisant 
l'objet de contrats commcrcialisJtion au mvcau 
local ou intt:mational, !a production prénie pour un 
artick· d..:.: commerce. 

il1urchi de com:urrence 11w1w1wlistique 

C'est Ji;; rnarché dont csl absent la deuxième condi­
tion citée ci-d~·ssus, U y a un grand nombre ven­
deurs et achi.::h:urs, mais le produit n'est pas homo­
gène du point de \U~~ de l'acheteur. Le manque 
d'homogénéité peut 0trc réel, comme une diflërcncc 
de qualité, ou bien cela peut être une diffërcncc 
prm •::mmî du du calibrage ou de l'emballage. 
Parfois ln diffcrencc n\;sl pas rèclle nwis îcs rn('­
thodcs di.3 réclamation ..:'t (lç publicité convainquent 
l'achck~ur que le produit est différent. Du point de 
\UC économiqrn:. il est important que l'acheteur soit 
;::onvaincu qu,.: k produit vendu par un certain vcn-

..::st meiîkur que le même produit vendu par les 
autres vendeurs. Ceuc différence pennct au vendeur 
ck vendre son produit ù un prix plus élev~. Autre­
ment dit, d y a des difiërcnces entre ks prix du pro­
duit, ducs à la diftèn:nce et ~1 l'avantage de œ pro-
duit !es divers vendeurs. 

Jilarché oligopole 

Le nomb1ï~ de vendeurs d'un certain produit t•st 
limité, de sorte qu'ils peuvent '>·entendre entre eux 
pour 1- adoption d'une politique de production dé­
tenninéc (par l.' augmentation où la réduction de la 
production), ou d'une certaine politique de d~ter­
mination des prix tpar 1.'xcmple hausser ou baisser le 
pnx). 

1\.'larché complètement monopolislique 

On distingue un seul vendeur qui contrôle la quanti­
té oftèrtc ou k prix cl"un produit. Bret~ c'est k rnar­
dK~ qui garantit l'utilisation. optimale des ressources 
' . j. "bl l' r j economtques l ispom es · LC gouvernement ru 
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Congo. qui depuis 1991, en effectuant le change­
ment de ia planîfication centralisée pour l'adoption 
de mecanismes du marché doit élaborer les lois et 
les législations et mettre en place la conjonctnre qui 
garantit la prédomînation complète (ou de la libre 
concunence). 

lmen'entio11 tlu gouvernement tians 
la fixation des prix 

Le gouvernement suit certaines politiques de déter­
mination des prix afin de s·éloigner du niveau géné· 

rai des prix. d'équilibre et de réalisation des objectifs 
spécifiques qu'il vaut mieux. ne pas laisser au gré 
des prix du marché. Citons en exernpk les pays de 
la zone Euro qui fixent, pour un prix plus élevé que 
k prix d'équiiibre dans le but d'encourager 
!'augmentation de Ia production et de maintenir des 
niveaux de revenus plus pour prodm.:teurs 
!4 

Dans le cas ces quantités sont ..::xportées, i\mion 
doit supporter le fardeau des subventions à 
! 'exportation si ie prix international est inférieur au 
prix qu'elle a ainsi que i' il!ustrc la figure 3 

Figure 3 

Conclusion 

Le gouvernement congolais dans la lutte contre la 
pauvreté, fixe le prix au niveau inférieur au pnx 
d'équilibre, cc qui entraîne la réduction la pro~ 
dudion et l'augmentation des quantités demandées. 
Cda entraine un excès de demande, ainsi que 
l'illustrait la ligure 2. Une fois les prix fixés, on 
assiste à !a rareté du produît sur le nmrché. 
Dans ce cas, le gouvemernent est obligè d'importer 
ces quantités du produit demandé .. ajoutant le 
frtrdeau considérable au budget de l'état 
Les produits agricoles sont incontestablement à la 
base du développement du Congo. Leur valorisation 
à travers une bonne politique de production et 
d'accès au crédit augmenterait les perfonnances. Il 
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Le leadership co1nn1e vecteur d'adaptation: 
Proposition d'un modèle exploratoire de conduite du changement 

.Julien Bousquet, Éric .Jean et Christophe Leyrie 
Université du Québec à Chkoutirni 

Introduction 

Il est maintenant acquis que l'environnement (~co­
nomique, longtemps marqué par un..: demande, 
est aujourd'hui caractérisé par une conjoncture oli 
l'offre est largement supérieure à la demande solva­
ble existante. Cette évolution a été accompagnée par 
k développement considèrabk~ des technologi..:s, et 
en particulkr des technologies Je i'inl(xmation. 
conlrîbuant ainsi à créer pour les entreprises un 
environnement à la füis plus global grâce à 
i'ouvcrturc des march15s locaux, mais aussi plus 
restreints m.1 travers Je la multi-

!\.:ntn.·prisc. résolution de ces problèrncs <~ so­
ciaux >J, c'est-à-dire tels qu'ils se présentent aux 
acteurs dans !enr environnement travaiL devient 
ainsi csscntidk~ à un leadership efficace. 

Cd article a pour but de proposçr un modèk cxplo­
rah1irc de conduite <lu changcm~~nt (h;vant permettre 
an ~'cstionnairc de mettn~ c:n place les conditions 

0 -

favorables ù l'adaptation de son organisation. Notre 
approche repose sur un vecteur 1 principal, le h:.i-
dcrshin. pro1Josons d'envisager le « kaders-' ~ 
hip >> dans une pcrspeclivc à la fois individueile et 

colleclive où œlui··Cl 
plication des concurrents sur œs 
mêmes marchés. Ces boufovcr· 
s ... ~ments ont a1ncné thé:oricicns 
comme pratîciens ù rcconnaîlrc 
de façon unanime que la majori­
té des entreprises est maintenant 

Ainsi, la résolution de problèmes1 lorsque 
supportée par une action 

hautement collective, favorise la 
créativité nécessaire à l'adaptation. 

n'est pas uniquerncnt 
l'apmiagc du leader, 
mais 0galcmcnt la 
résulta me de rc1a-
tions compkxcs d 

dynamiques entre h;s 
agents imp!iqm~s pass1.~e d'un contexte stable d 

prévisible à un contexte instabk: d incertain. On cite 
aujourd'hui comme une évidence que la seule cnns· 
tante, c'est le changement 

Dans ce contexte, la capacité d. adaptation constitue 
pour les entreprises l'une des vmiabks clefs de pé­
rennité. Cette pn;:ssion à r adaptation se traduit .,;n 
œtour pour les gestionnaires conunc pour les autres 
acteurs de l'organisation par une remise en question 
de leur rôle qui doit désormais s\:xerccr dans 
l'incertitude cl la contingence. Chacun doit en effet, 
à son niveau et dans le cadre de ses rcsponsabilit0s, 
de\ cnir un agent de chang;;;ment efficace. Dans cet 
l~nvironncmcnt complexe, ks acteurs impliqu0s 
éprouveront inévitablement des difficultés. Ccrtai, 
ncs de ces difficultés pourront être d'ordre plus 
technique, alors que d ·autres pourront être d'ordre 
personnel ou rclationneL Dans tous les cas, ces dif­
ficultés s'intègrent au contexh; social de 

dans !a mise en œuvre du changement 2• Ce leaders­
hip « émergeant 11, qui transcende !c leader, est ap­
proché par k biais de trois variables interactives : b 
résolHtwn de problèrne, !a coopération et la passion. 
ll est suggfaé que ccs \•ariubles, par leur influence 
mutuelle, perrncttcn! au kadcr d'avoir un impacl sur 
le complexe réseau rdal ions au de son orga­
nisation. Ainsi, la résolution de problèmes, lorsque 
supportée une action hautement collective, favo-
rise b cn::ati\ité à l'adaptation. 
sion est quant à c!l1: intégrée au modèle comme 

favorisant ! 'ident.ité collective son pou-
d. intégmtion et d'alignement d'inkrèts souvent 

opposés. c.~ cadre rdërcncc << partagé •) contri­
bue alors à la mi~;c en place de conditions propices ù 
la conduite du changement Chacune constituan­
te'.:; de cet ensemble est préscnh:c dans celte pcrspec-
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Résolution de problème 

L ·un des moyens permettant de nlieux comprendre 
ks personnelles u!iîisé~~s par le gestion­
naire, lorsque confronté ù une situation problémati­
que et ..:omplcxc, consiste à déte.rminer k 
d'appwchc privîlégi::. Sdon d'Zurilla et ses 
borateurs, approches peuvent généralement 
ètre : rune constructive et l'autre 
tionncilc '. Ces approches n' onl pas h:s 
rdomb.?es en matièn:: résultats. La première. 
C(H1Structivc ..:t cffîcac(\ présuppose une orientation 
positive quant aux situations difficik::s. cc qui 
lite par la suite !a résolutkm ratmnndlc prnblè"' 
mC"S eî produit des résuitais favorabks. Un leader 
ayant mw orientation positive cntn:voit le problème 
comme un défi Cl esümc pos:;éckr les habi ktés et 

ressources qui !ui permettront k relever, De 
plus, un leader pn~sentant une approche lmul.cm..::nt 
constrw:tivi;; rdativemcnt aux problèmes aura une 
propcn~aon, ;;;:n cas de résultat négatiL ù persister 
dans le processus ou Q n::prrndrc k cycle dG résolu­
tion de probkmcs jusqu'ù ce qu'une solution 

(~t que des ;:ésultats fo soient 
obs.:rvés dans le mi!icu. 

Dans la S'::conde approche, dite dysfonctionnellc, 
mie oricmation négative par rapport aux problèmes 
poussera le gestionnaire à agir plus promptement 
s:ms trop ::,c poser de Cette orientation 

se traduit par une apprèhcnsion des pro­
bièmcs, qui sont alors pcn;us conHne une menace au 
bien-être (psychologique. social on économique), c1 

cornmc un défi insunrnmh1bk. compte tenu de ses 
habiletés. quoique ce dernier pm;;sc réelle­
ment souhaiter voir le problème se régler, les 
gics ou tcchmqucs utilisées sont plus impulsives_ 
donc moins réfl(-chic\;;. Il peut éga !ement choisir 
d'évi!cr le pmblt':mc le plus lon.!pGmps possible en 
espérant qu'il se r(:gle de lui-ml:me. façon de 
résoudre le problème peut également se caracïfaiscr 

une procraslination marqué..; ou k 1ransfrrt de !a 
rcspon,;;abîlit0 aux autres. De plus, Hn g1:;:stionnairc 
pri:sC'ntanl tmc approche hautf':rnent dysfonction­
nd!c rebthcmcnt aux prnblèmi.:s aura une prnpcn·" 
sion ù abandonner s;.:-:; effort~, en cas de résultat 
gatif matière d'adaptation au changement, uni;; 
telle approche si:: montre b.;;aucoup moins d1icacc 
que rapproche fonctionnelle adoptée par le leader 
confronté à difficultés semblables. 
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La résolution créative des problèmes 

L'efficacité d'un leader au quotidien dépend donc 
de son aHirudc par rapport aux problèrnes ainsi que 
des strntégics qui seront mises ..:n œuvrc pour les 
résoudre. Toutefois. ks problèmes d'aujourd.hui ne 
p0uvcm pas toujours ètre résolus à partir notre 
expérience p:lsséc, t:t les problèmes demain n.5-
ccssitcront des paradigmes dissemblables. Ainsi, Je 
k·ader qu'il devra faire ks choses autr1.:mcnt. 
effet, k•; st:ront d'un autre ordre .::·t i! se verra 
confronté à des problèmes nouveaux et mal définis. 
Cela néœssikra une réflexion créative quant aux 
problèmes. Dans cc contexte, une str;:uégîe « ralion­
ndle » ne saura suffire à la tàcbc. Le leader devra 
ckrnomr.:;;T t:k:s babilctcs ù «casser» ses paradigmes 
afin ù'cn cr~cr d'autre~. résolution « 
tiv.3 » exi!lera le recours à des strnté~ies collectives 

~ ~ 

de résolmion problèrm: et une orientation cons-
t ructivc la pan 1ous ks acteurs. est en dfot 
par cette action collective d cr~ath·i: qu ·un leaders­
hip èrn(~rgcant pourra apparaître. 

Ces moments de créativité collective 
ne peuvent se produire sans interactions 

sociales complexes caractérisées par 
un désir de contribuer à la réflexion et 

une ouverture à la reformulation des idées. 

La résolution de problèmes collective 

En m0mc si la résolution créative des prohlè­
rncs doit d'abord l;k.: familière au leader, œ dc:rnier 
ne saurait fa.ire preuve d'individualisme sans risque. 
Sans négliger !.' irnportancc de la contribution créa~ 
tivc du leader en p;;riode de changcnH:::nt, il faut 
roconnaîtrc i.pJc la créativité émerge souvent d\m 
processus icctif. Ces moments de créativité col­
lective ne peuvent se produire sans interactions so­
(;iales cornplexes caractérisées par un désir de 
con1ribucr à la rdkxion et une ouvcrtur~ ù la rcfr)r­
mulation des id~es 4• Ceue coopération, constam­
ment renforcé;;, permet une résolution efficace d 

des problèmes rcncontn:s par k leader. 

La 4.~0011ération 

Lu capacit-S de ré·~oudre collectivement ks prohl0-
mcs posés par !'adaptation aux turbulenc~:s de 
l'cnvironncrnent confronte donc k gestionnaire au 
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défi de la coopération. De façon fondamentale, ce 
défi renvoie à la nécessité de coordonner les activi·· 
tés des individus et group1.'s, fi.1rmés par la division 
du travail. vers l'atteinte des buts et objectifs orga­
nisationnels. C0ttc coordination si.': matérialise par 
des degrés divers de collaboration de la part des 
individus pouvant aller, si l'on exclut le refus de 
collaborer, de la participation à la coopératiorL Un 
travailleur participatif mamfostera des comporte­
ments limités à la collaboration prescrite alors qu'un 
travailleur coopératif fora preuve d'initiative allant 
au-delù du prescrit, démontrrnt par là mème un 
niveau supérieur d'investissement dans l'action 
collective, On dira ici, pour reprendre les termes de 
Zaralian ", que coopérer, c'csl <<- travaillçr cnscmbk\ 
dévdoppcr tüut un espace d' întersubj.;;cfrvité, 
à-dire une compréhension réciproque et <ks accords 
solides sur la nature des problèmes à traiter et des 
savoirs à dévciopper, l'identité des objectifs,. !e sens 
donné aux actions et la convergence <les mobiles 
des individus qui agissent enEembk (qui est lx~au­
coup plus que la simple conv0rgcncc des actes).,,, 

Quelle que soit l'approche, il appartiendra 
donc au leader de créer un cadre de 

référence suffisamment partagé pour 
que chacun puisse y ancrer les 
modalités de sa coopération. 

La coopération imur le changement 

Dans les environnements plutôt caractérisés par la 
stabilité, tels que ceux que l'on a connus jusqu'aux 
années 80, l'ajustement <lu système organisationnel 
à son environnement se fait csscntidlcment ch:: ma­
nière ponctuclk ù traverii le choix de strw:turcs ap­
propriées. L'efficacité de ces structun:s, g.Enérak­
mcnt œntralisé0s, repose avant tout sur l'adhésion 
des travailleurs aux règles prescrites, et donc sur 
une coordination basée sur ta participation. En re­
vanche, ks contextes de ch::mgcmcnts v(~cus par ks 
organisations aujourd'hui imposent à ces dernières 
ur; cllort d'adaptation conslanL A.fin d'être effica­
ces, les organisations, maintenant déccntralis(:es et 
largement ouvertes sur kurs environnements, doi­
vent pouvoir compter sur des ressources responsabi­
lisées et autonomes evoluant au sein de collectifs de 
travail. Les nombreux changements impliqués par 
l\~ffort de Hexibifüé Cl d'adaptation œquièrcnt no­
tmnment de la part <.k ces ressources un învesti::>se-
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mcm supeneur leur permettant de dt~veloppcr une 
habileté de résolution de problèmes non seulement 
collective, mais aussi On aUcndra donc des 
trn\ ailleurs une r~elic cooperation telle qu.: définie 
pius haut. 

La coopération par l'intégration des 
intérêts multiples 

La résolution des probh:mes inhérents à l'adaptation 
passe ainsi la volonté des travailleurs à 
s'investir dans 1' eftort dt' changerncnt et par la ca­
pacité <.ks gestionnaires ù suscit-:r œltc \·olonté. 

bii.::n lù désormais l'un des défis principaux du 
leadership, spécifiquement dans situations parti­
culières cormu.:s par la plupart des Prganisations 
aujourd'hui. Pn~tcndr;; que la sirnpk modification 
dc.s structures pourraîi naturellement suffire au 
drnngcmcnt de mode de coilahoralion relèverait en 
et1;.?t de la magique ou du discours incanta­
toin;~. Cepcndam, si le gestionnaire fh: peut 
la coopération, il p..;ut toutcfrlis s'employer à <.:n 

l'émergern:.:e. La sociologie des organisa­
tions et la sociolou,ie du d1angernent offrent à cet 
i;g;:ird de::; pish.~s i1~té1\;ssant..._;s. ~A !'opposé des ap­
proches purement rationnelles, y sont proposés plu­
sieurs modèles visam f1 susciter l'indispensable 
cooperation des acteurs organisationnels en prenant 
explicitement en compte ia problématique posée par 
l' interdépcnclance grandissante d' interêts et de logi­
que;: diffürents, voire opposé:s. Que ce soit à travers 
des relations <l1nflucncc basées ;:;ur k pouvoir, à 
trav..:rs principes ou valeurs acceptl~s de tous, ou 
encon; ù travers la 1raduction des difli:rcnks ratio­
mdiks, la mise en œuvrc de cc changement devra 
i.rnpliqm:r une restructuration des rnodcs 
d'interaction et de r..'gulation dans !'organisalion 
amsi qw: l'intégration des <liffércnœs de rationalité 
et de logique qui y cohabitent(•. Quelle soit 
l'approche, il apparfo::ndra donc au !ca<for de créer 
un cadre de réforcncc sutllsammcm panag-S pour 
que 1.:hacun puisse v ancrer ks modalités de sa coo­
r~érntion. . passi~~n manifcskc par le leader dans 
cet effort d'alignement pourra notamrncnt contri­
bu..:r à fair.;~ émerger au Sl~iJ1 du collectif de travail 
une vision commune propice à lintégration des 
1nultiplcs intérêts en présence. 

La passion au « travail » 

La passion peul s'avérer !"un des moyens pour par­
v.;.~nir à la coopération. Le terme (< passion » e·;t trn-
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ditionndkmcnt défini comme un vif pour 
quelque chose. Il est régulièremcni associé au do­
maine des loisirs. Néamnoins, k concept de •<pas­
sion au travail >> a tait son apparition dans le 
contexte organisationnel depuis qudgu:s et 
semble mèrne avoir plus de vertu qu'ii n'y paraît 

que la passion est une caractéristique 
fondam1:ntak des leaders efücaccs. « passion au 
lravai! » est définie comme l'amour 'un individu 
éprouve pour son travail Le leader «passionné>> 
sera an1ourcux son travail et Sl;:ra attaché, 
loppant para!lèlemcnt un attachement et un cnga­

forts envers son organisation. 

Oc la passion au «travail>, à l'alignement 
émotionnel 

environnements et des en 
évolutions et rnutalions, k gestionnaire 

doit constamment viser cl atteindre objcctifa 
inJhciducl:.; d qui lui sonl fixés dans le 

d...:s stratégies corporatives. Afin d'atteindre 
ces objectifs, l'un à rnnsick:n.:r 
est la du à rransrndLre sa vi-
sion. Pour y parvcntr, la passion s un 
instnirnc:nt cxtrêmcrncnt puissant 

En etfot, la passion permet au !cach.:r de créer 
l'u!ignemenl émotionnel nécessaire au changement 
L'alignement érnotionne! est défini par Haag 
cormne "' aiigner employés '>'ers ménu:s buts 
er une interprétation partagée cc 

,- I , ~ î r l 
Si! passe UlllîS i('l/I' envtronncment » c •• tJflC C 

marche nécessii.e imperafrvcment une attention par­
ticulière de la part du leader pour tracer œth.' ligne 
dirc;;:triœ et Jonc mrn:ncr h:s employés ù collaborer 
à qudquc niv1:au qw: ce s,;it au sein de 
l'organisation. La passion donc au de 
favoriser !:,; panagc d'une vision corporative, de 
développer, de crccr et de mettre en p!ac1;' une ac­
tion commune. Le v passionné .» inspire cl 

moli.ve ses collaborateurs. tout niveau hiérarchiqut· 
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confondu. lJ procure un sc:ns de l'engagement et du 
travaiL stimule la créativité, el n'a de cesse tk: trou­
ver un consensus eu alignant ks imfrèts des ern­
ployès et ceux de l 'organîsation pour ütin; face no·· 
tammcnt aux périodes de changement et de crise 9. 

f;lais avant tout, pour optimiser sa démarche, celui­
ci se doit de« préchcr >1 par i'cxcrnpk et d'être na· 
tureHemcnt perçu cornmc un leader sans forcer 
individus ù le suivre. 

wo 

La passion permet au leader de créer 
l'alignement émotionnel nécessaire au 

changement. 

La passion, une caractéristique à double 
tranchant 

peut aussi révéler un phrn obscur. 
Vallcnint et al distinguent deux types de pas­
sions ; ia passion << harmonieuse >> et la passion 
« obsessivc ,>_ Les <<harmonieux~> htvoriscnt une 
adaptation tout comrnc la satisfaction des be­
soins intrinsèqm:s ii<Ss à la tâche qui leur incombe en 
démontrant un fort engagement et une vision plus 
collective. opposition, « obscssits » démon­
trent certaines difficultés li contrôler leurs pulsions, 
trnvailiant que coùk:. Malgré un engagement 
qui peut ôtrc élevé, la stimulation de l'équipe de­
meure: plus difficile et l'aligncrncnt émotionnel par­
fois probk:matiquc. 

H 011 ressort de:ux types de « passion au travail '' 
dichotomiques. Dans une logique d'alignement 
érnotionnel et di: vision partagée, le leader <.: hanT10-
nieux >;- apparaît donc fim<lamentakn1cnt p!us enclin 
ù faciliter la création dt.: cette ligne directrice collcc­
tiv..: qui aura pour de fiworiser la coopérntîon 
et par conséquent la résolution créative des probk:-
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Conclusion 

Le modèle exploratoin;;~ de conduite du changi;;ment 
présenté dans cd article et illustré ci-dessus {Figure 
l) propose considérer individuellement et 
conjointement la résolution créative des problèmes, 
la coopération et la passion comme trois variables 
de l'adaptation au changement, dans le but de mieux 
appréhender les nouveaux. défis organisationnels. 
Tel qu'abordé precédemm.:nt, organisations 
évoluent dans des environnements turbulents et 
instables qui les poussent à développer leur capacité 
d'adaptation afin d'assurer kur pérennité. 

Afin d'optimiser celte démarche, le 
devrait idcaicment être capable de s'appuyer sur ces 
trois variabks întcrnctivcs, faisant ainsi preuve de 
leadership dans sa conduite Ju changement, tout en 
favorisant un leadership << émergent>>. Bien que le 
nombre de variables puisSL' pius important, 
nous pensons que ce!lcs proposées sont fondamen­
tales dans une telle logique d'adapta1ion ù 
l'environw.::ment en mutation. En somrrie, la passion 
contribue à favonscr la création de l'alignement 
émot.ionncI néœssain.: à une coopération créative, et 
ce, dans la recherche de solutions adaptéç;s aux nou­
veaux in1p6ratifs organisationnels, ce qui permet au 
passage d'optimiser cette démarche d'adaptation. 

Le modèle exploratoire de conduilc du changement 
proposé offre donc ks théoriques pour de 
futures recherches empiriques qui permettraient d~ 
valider certaines hypothèses ou liens soulevés dans 
l'article tels que !'influence des trois variables 
(!a résolution cr\Sativc des probkincs, !a coopération 
et la passion) et leur relation avec l'adaptation au 
changement Cc champ d'études apparaît alors fürt 
imposant et promclieur, laissant place à de nom­
breuses explorations possibles abordant le thème de 
la conduite du changement, élérn.:nt central à toute 
réalité organisationnelle contemporaine. Il 
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Les types de valeur perçue des produits 
du terroir dans un contexte québécois 

Isabelle Turgeon et Catherine Parissier 
Université de Sherbrooke 

Introduction 

Depuis quelques années, produits du krroir se 
multiplient Hs cnvahissenl les épiœrics fin~s d 
certains se taillent rnême une place dans 
marchés, On remarque aussi que les mcdias !cm 
accordent beaucoup d'attention. Amsi,, <le nombrcu­
s-.~s émissions télévisées axées 

C'est pourquoi cd article met en lmnièrc une rc­
chcn::bc effectuée auprès de consormnatcurs québé­
cois ayant pcnnis d'identifier les types valeur 
perçue que ces d;;mi.crs r:ittachent au.x produits du 
r..::rroir. Dans un premier temps, ks concepts de 
'" produits du terroir'' et de « vakur per\:ue >• sont 

présentés Ensuite, !a 

sur la consommation et la cui­
sine comme Ricardo, L 'éuice­
rie, Par le marché 'ou ,4 

le produit du terroir est un produit 
à forte connotation 

symbolique. 

question recherche 
est énonccc et la mé-
thodoiogic 
..~sl décrik. 

adoptt'·c 
Finale-

la di Stasiu, présentent des 
produits spèdfiques et font l'élog1,~ tks produits 
tc1rnir en gcnéraL Dèjù en 1999, un sondage 
tué pour Solidarité rurale du Québec, que 
61 de la population s' intércssa!I aux produits du 
rcrruir et mème que 2·+ se disait très intéressé 1• 

On ignore toutefois œ qui, dans ces produits., 
les Québécois et les pousse à les consommer. 

Alors que beaucoup d'efforts Ci d'argent sont invcs· 
tis dans le dévclopp~mcnt de prodmts du terroir d 
que certains parlent même d'une économie (ks ter­
roirs, il de·vicnt plus important de savoir vérita-­
b!cmcnt ce que les produits du k1Toir apportent aux 
consommateurs quèbécois. H est possible de k faire 
à travers les types de valeur perçue qui traduiscni 
justement dans une optique marketing, œ que les 
gens recherchent lorsqu'îls consomment un produit. 
Cette connaissance des types de valeur perçue que 
les consommateurs québécois attribuent i:1Ux pro­
duits du terroir pourrait aider les producteurs 
comme les distributeurs dans kurs politiques de 
valorisation et de comm;:;rcialisaüon de ces produits, 
en leur pcnnettanL par exemple. d'idcntiticr 
caractéristiqm:s qu'ils pourraient meltre de l'avant 
pour rcjoin<lrc au mieux attentes de leur dien­
tèle. 
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ment, ks principaux 
rësuhats sont exposés, puis les limites i;;t avenues 
recherche ainsi que l'intérêt pratique de celle-ci. 

Présentation des « produits du terroir » 
et de fa << valeur perçue » 

« prnduits du terroir» 

li n'y a de véritable consensus sur la ddinition 
exacte dcs produits du terroir au Québec, nwîs il est 
g6ncrakment considéré qu'un produit terroir est 
un produit alimcmain: dont ks caractéristiques d~­
couknt de !'cm îronncmi.::nt physique (ex. : sol, cli­
mat) c~l bumuin : culture, savoir-foin:) dont il est 
issu. Le produit du terroir est donc k fruit du déve­
loppement. par un groupe de personnes. de métho­
des et habîtudes particulières leur pcnncttant de 
s'adapter à un cnvironncrm:nt physique. te;;hnique, 
culturel et économique spt!:cifiqut:. 

En outre, le produit du terroir est un produit à fr)r!e 
connotation symbolique. En particulier, i! csl 
fréquemment associé à un processus « patri-
monia!isation :>:• par k:quel les d'une 
communauté s'approprient d'une cc11ai11e ütçon le 
produit qui, pour eux, est une partie de kur identité 
culturelle et sociale. La patrimoniaiisation est la 
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création un lien ;;;utrc la communauté et le produit 
qu'cHe vç:ut alors protéger foire-valoir). 

On remarque également que le produit du est 
souvent considéré cornmc un produit au caractèn: 
distinctif ou de qualité supérieure. 

D'autre pm1, il fout souligner que certains cstîmeni. 
qu'un produit dn terroir ne provenir que d'un 
territoire bien Jé!imité et plutôt rcstrt:·im (ex. : quel­
ques hectares) afin d'(:trc îout à füit hornog~~nc, alors 
que qu'une certaine unifrin111té peut 

se retrouver dans une étendue plus vask: 

Toutefois, la plus grande controverse au sujet des 
produits du terroir semble plutôt rcpos~;r sur !a 

cclui--ci d'avoir traversé générations. 
Ainsi, pour des produits ancres dans 
la tradition depuis peuvent 
être produits du tçrroir, tandis 4ue d'autres es­
timent que produits du terroir peuvent également 
ètrc le fruit de nouveaux savoir··lairc en développe­
ment La notion de '.1 produits du terroir>;. 

récente au Québec, cetk distinclion a 
un impact non négligeable sur les produits qui sont 
cm1sid1;;rés des produits du terroir. 

Loi sur les appellations réservées et 
les terme.'fi valorisants 

quïl n'y ait consensus sur la définition de:~ 
produits du 1erroir, ic Québec est doté d'une loi sur 
les appellations et term.cs va!misnnts. 

paragraphes qui suivt:nt présenteront bri~ve-

ment cette loi et ses répercussions sur produits 
terrorr québécois. 

le produit du terroir est souvent 
considéré comme un produit au 

caractère distinctif ou de 
qualité supérieure. 

En 1996, le Québec s'est doté d'une loi sur les ap­
pellations qui prév(>yait ln poss1bifü6 de 

di tfürcnts types d'appellations, dont 
appellations d'orïgim' (AO) cl ks indications 
d'ongine protégées (!GP) 2. Toutefois, Jans les 
annccs qui ont suivi, aucune 1\0 ou f()P n'a 
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réscrn'i.: et aucun organisme de certification n'a été 
accrédit(\. La seule appellation à avoir été réservée 
sous cette · est rappel lation biologique qui est 
d'un autre type et sans lien au terroir. Devant 
l de cdk: loi, plusieurs intervenants ont de­
mandé quelque chose de plus adapté, Dix ans plus 
tard, le 13 avril 2006, le gouvernement a adopté: une 
nouvelle loi pour remplacer celle de 1996. Jl s'agit 
de la Loi sur les appellations résen't.~es et !es termes 
valorisants. Cette nouvelle loi s'applique aux pro­
duits alimentai rcs (incluant ceux contenant de 
l'alcool) et souligne que l'appcl!alion d'origine et 
l'indication géographique protégée, qui sont tou­
jours définies de la même façon, sont «relatives au 

avec un tçrroir .,, ', Toutefois, la principale 
diffcrcne..: entre la loi de 2006 et la loi de 1996 pro-

1' ajout termes valorisants : fenniec 
artisanal) qui reposeront sur des normes à 
énonc6es dans règlements, alors que les appella­
tions d'origine d les indications géographiques 
protégées reposent sur des cahiers de charges publi­
ques qui détai!knt très précisément les caractéristi­
ques du produit, ses conditions de production et sa 
zone de production. 

La nouvelle loi ne ddinit donc pas ce qu'est un 
produit du terroir et ne limite aucunement 
! 'utihsation de t' cxpr..:ssion <' produit du terroir ,, 
pour qualifier un produit 
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Valem· perçue 

Le concept de la valeur perçue en marketing permet 
de comprendre cc que représente un produit aux 
yeux du consommateur qui va en faire l'acquisition 
et la consommation. !! fout bien rcmarqu.:r qu'il ne 
s'agit pas ici des vaicurs et principes du consomma-
1cur ~:n tant que persorme, mais bi;;;n <le la valeur 
qu'il accorde au produit La valeur perçue est k 

di:: ce que k consommateur cherche dans k 
produit, de cc qu'il en perçoit et de cc qu'il consi­

obtenir îors de sa consommation, 

vah:.ur perçue peut appréhendée de difü5rcn-
tes façons. Ainsi, scion une approche plutôt ma­
thématique, la vaicur pcn;uc globale est considèrée 
comme une fonction ( Jiffércnœ. rapport) des béné· 
fices obtenus et sacrifices consentis pour la 
consornmation d'un produit 4 . Dans cette équation, 
J,;s bénèficcs représentent œ que l'individu retire du 



produit (ex. : sa qualité perçue), et les sacrifices sont 
ce que l'individu doit donner pour l'obtenir (ex. : le 
prix, mais aussi des coüts non monétaires tçls que le 
temps consacré à l'achat ou !es efforts physiques et 
psychologiques consentis pour acquerir et utiliser le 
produîf). Cette façon ck voir tend à envisager la 
consommation et l'assignation de la valeur comrne 
des processus purement rationnels et objccti fs. 

Toutetbic>, l'ètrc humain n'est ni tout à fait ration­
nel. ni übjcctif. Cette réalité est au coeur <l'une autre 
approche de la valeur perçue centrée sur l'individu 
et ses expénenœs, selon laquelle Ia valeur perçue 
est une évaiualion subjective que l'individu fait de 
son expérience avec le produit 5• Dans cette 
pective, l'attcmion est portée sur k~s bénéfices obte-

nus par le consommateur qm sont regroupés sous 
différents types ou catégories de valeur. 

La littérature offre différentes typologies et 
de cat.~goriser la valeur, ks ou cal.égorics de 
valeurs ainsi que leurs de~;criplîons sdon les 
auteurs. Dans le çadrc de l\5tudc présentée ici neuf 
types de vakurs ont retenus ''. Ils sont présentés 
dans le tableau ! . 

Fina!.:ment, il est important de remarquer que dans 
n'importe quelle cxplSricnce de consommation <lon­

un. plusieurs, ou même tous les types de vakur, 
peuvent étre présents simultanément et à dîfft:rcnts 
degn.:s. 

Tableau l : La t:rpologk de la ''ah.•1ff perçue 

Dimension 
Utililaire 
Hédonique 
Esthé!iqu.:.: 

Description 
Performance physique, utilitaire ou frmctionndle 
Capacité ù satisfaire un besoin d'amusernenî, de plaisir et di: distraction 
Présente un s.enlirncnt dt~ beaul~~ 

É'.pislémique Capacih' â satisfaire la procure de la nouveauté et sa!isfait un désir de 
connaif,sances 

tirno!ionnelk 
Lien social 

tl<:: susciter des sentiments ou éials afü:ctifs 
Aide ù !'interaction sociale, à l'échange i!1terü1dividuei (comrrHtnicatitm ù double 
sens) 

Expression de soi Capacité du prnduit ou service ù projeter ver:> ks autr.:s, rnois aussi vers soi-même, 
une de soi vuuhi;;;c ( curnnmnicution à sens unique) 

Conscicncc srn.:ia!e et mornlilè Opportunilé d..: « faiœ le bien» ou de contribu0r au meilleur fonc!ionnemen! de la 
sociét0 

Question de recherche et méthodologie 

Question de recherche 

Bien que dans le contexte actuel, les consomma­
teurs québécois rie bénéficient pas d'une d1.~finition 
dairc et unanime, cela n 'cm pèche pas bon nombre 
de personnes de consommer des produits qm, selon 
eux, sont tles produits du tcn-oir. Si les gens sont 
attirés par les produits du terroir, et éventuellement 
les consomment, qu'ils y voient certains types 
de valeur. Cc qui mène à la question recherche 
.suivante : Pour les Qw!bécois, sonr les types 
de valeur perçue des produits du 

La question a son importance si r on considère que 
la connaissance des types de valeur perçue pennet.-

trait aux producteurs et aux distributeurs de rmcux 
comprendre ce que ks consommateurs nxhen::hcnt 
dans leur consornmation de produits du terroir et, 
comme n1cntionn6 en introduct10n., d'utiliser cette 
infbrmatwn pour mettre de l'avant les aspects de 
lems produits qui rejoindront k mieux ks consom­
rnateurs et valoriseront le pl.us leurs produits. 

Méthodologie 

L'étude effectuée était de nature exploratoire dans 
le sens où elle devait débroussailler un st~iel parücu-

sur lequel il n'y qm: peu ou pas 
d'infrmnation. Afin de permettre une expression 
plus libre des participants et de capturer ie plus de 
nuances possibic, une approche qualîtativc a été 

En effet bien que résultat,;; produits 
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par cc type di.: méthodes ne soient pa:;; rcprésentatifa 
statistiqucrnent, ils sünt souvent beaucoup plus ri­
cht.:~s et ntu.n1cés. 

Afin de s'adapter à chaque personnt: interrogée, b 
rnéthodologk rcposait sur entn~vucs 

ind1vidnclks semi-dirigées de consomma­
cn!revucs étaient en L"ffet prétërabks aux 
discussion pour explorer en profondeur 

l'opin:on personnelle des indivîdus sur un 
relativement complexe e~ potcntiellc1ncm intirni­
danL 

entœvw.::s ont rcahsécs .:n à 
]Emvicr à mars 2006 d'un échantillon de 
convenance de JSSllCS 6 
différentes du Quc'bcc (région de l'vlontrèai, Monté­
régie, Centre-du-Québec, cl Chau­
dière-Appalaches) et pour lequel des quotas d 
de sexe et milieu (rural ou urbainl 
ont rcchcn::hés afin de au la 
population québécoise. c1üi\~vucs étaient d'imc 
durée moyenne de ! heure d 15 minutes et cou­
vraient plusieurs aspects ayant trait aux produits du 
t..:rroir. Par conséquent, une partie c..: 
h~mps était consacré au sujet ia valeur pt~rçuc qui 
est présentée dans œ! article. 

Une fois entrevues 1.cnniné1:s, elk·s ont re-
mot à mot à panir d'enregistrements 

audios. Le iogiciel d'analyse qualitative A.Jlas.Ti a 
cnsi..ntc fr1cifüé k·ur analys,; Une dK'r­

dans un prcrrner temps. identifié dans 
cntrcvui:;s les citations s1gni 

ccHes dont k sens sunilairc 
en données. Puis, afin de réduire le 

biais dl.' subjc-.:tivité, deux chercheuses ont procédé 
façon indépendante pour répartir ces catégories 

scion les diflërcnts types de valeur perçue dont elles 
étaient r expression, a va nt dt: confronter kurs résul­
tats t't d'arriver à un consensus sur les catégories qui 
~:om:spondai.::nt à chacun des types de valeur pré~ 
scntés dans ie tableau l. résultats qui sont 
scntés dans la section qui suit pour chacun types 
de valeur perçue correspondent au dénombrement 
des citations sur l'ensemble des entrevues. 

Principaux résultats 

Prom de l'échantillon final 

L'échantillon final respecte quotas prévus et se 
de: l 2 hommes Gt i 2 femmes dom 19 habi­

tent en milieu urbain et 5 -::n milieu rural. Panrn les 
participants, 3 ont entre 18 d ans, 9 ont entre 25 
et 44 ans, 8 entre 45 et 64 ans et 4 ont plus de 
ans. L'examen du profil l'échantillon sur le reve­
nu des répondants el le niveau tfo scolarité confinnc 
par ailleurs le profil diversifié des répondants. 

Types de valeur perçue 

s.:: servant du rmmbre de citations rckvét:s pour 
de valeur perçue dans les enin:­

vues la figure l donne une de kur 
importance dans la consommancm des produits du 
t>:'rroir. Cette section s'attarde ensuite à définir ci 

illusircr oar des îssus des entrevues chacun 
l 

ces types de vak·ur perçue. 

Figure ; Les types de valeur perçue attril:mi:s aux produits du turoir scion le nombre de citations 
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Valeur hédonique 

La valeur hédoniquc des produits du terroir est Je 
type de valeur k plus important en nombre de ~:ita­
tions, cc qui scmhk indiquer que lors de la 
consommation des produits du terroir, les personnes 
recherchent avant tout de !"amusement, du plaisir et 
de la distraction. Ainsi, le produit en soi et le plaisir 
gustatif qui lui es!. relié («c'est bon, ça a du goùt ») 

apportent du divertissement ~1.ux individus tout en 
favorisant des moments de plaisir {~'on s'amuse en 
mangeant, on déguste, pis en m0mc temps, ben on a 
du plaisir. .. ù discuter, pis on savoure », « ça ap­
porte du plaisir >»). consommation d \m produit 
du krroir est aussi l'occasion de se dorloter et de se 
faire plaisir c'est pour se taire plaisir». «tu veux 
te gdtcr 

Va!ew wiliwire 

Les consommati.::urs recherchent 0galcmcn1. dans ks 
produits du terroir une performance physiqw.\ utili­
taire el fonctionndlc. Ils k-:s consomment pour kur 
qualîtè {«parce que cc sont des produits <.k mcil­
lcun; qualité leur frnîchcur («plus H est prüchc 
de chez nous ... pius que t'es sùr qu'il est frais>>). 

image <'santé» (<< c\~st sùremcm ... mciJL:::ur 
pour la santé » ), km facilité fùnctionnclic ( « parce 
que les produits sont faits ù l'avance, clk n'aura pas 
besoin de les faire 1>), et pour l'absence d'artifices 
dam kur fabrication fo c'est pas ùcs produits qui 
ont été "boostés'' pour m'en vendre li.: plus possible, 
pis ça pas .. trop rajouté trop de produits pour 
conscncr :>>, «c'est un produit sùr quand !'achètes 
ça, je veux dire. tu sais cc que tu vas manger»). 

Valeur de conscience sociaie et mora!itt? 

Lors de la consommation des produits du terroir, les 
individus œcherchcnt l'opportunité de «faire le 
bien " ou de contribuer au meilleur fûnctionnemt:n1 
de la sociét0. Ainsi, c ·est une façon d'encourager le 
producteur ou son produit (« quand on sait que c ·est 
fait ici, des fois on est content d'encourager ks gens 
aussi », '< encourager les producteurs locaux, je 
pense que c'est important»), le milieu local (« c \.·st 
un plus parce que ic produit est fabrique pas loin de 
chez moi n, << t'encourages k marché autour de chez 
vous »} et ! 'économie régionale ou québécoi~e 

( « pour favoriser notre économie :», « j1.~ pn~fëre 
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mettre l'argent ici, dans ma région Hs consom­
ment égalcml'.nl par conscience sociale (« il y a une 
conscien;,;;,.; sociale là-dedans :<>, << c'est pcut-ê:trc 
juskment un S(:ns des responsabilités 

Les prodmts du terroir offrent aussi aux con5o.mma­
t(;urs la capacité à satisfo.irc kur curiosité. leur pro­
curent de la nouveauté et ieur permettent 
faire un désir de connaissances. ils disent 
consomrncr ces proc.luits par désir de variété et de 
di ffércncc ( "< la des chos:..~s ùi ffércn­
tcs >;, '< un petit produit qu'on essaie pour varier 
aussi, c'est de la variété >>), de renouvt"Hcmcnt 
( « UeJ veux goùh.~r :1 de:; choses nouvelles P) et par 
dèsir de di:couvcrtc { << le plaisir tk décüU'-Tir », << on 
est curieux '' ). 

lors de la consommation des produits 
du terroir, les personnes recherchent 
avant tout de l'amusement, du plaisir 

et de la distraction. 

Vi:Jfeur de lien sociai 

Les produits du terroir aident (:gakn1en1 les pc:rson­
nes à l'int(:raction sociale, à l. intenndivi­
dui;::L Ainsi. ils disent apprJcicr pour k:-: contacts 
sociaux qu'ils kur permettent construlfc (« 
s•Jcial aussi .. d'alkr voir ks marchands, 
avec eux. connaître ton monde >>) t't pour 
partager, faire découvrir et faire plaisir (« foire dé­
couvrir ... quand on a lrou\·é de quoi de bon, de k 
faire découvrir au:... amis >', « k fun fois 
friire essayer des choses à des memhrcs de sa 
mi.Ile ou à des persüm1cs qu'on connaît», <.<pour 
faire des i.:adeaux '" Î· 

r·aieur éfnotionncl!e 

produits du terroir suscitent aussi des senti­
ments ou des ~tats affoctifs, soit de la fïcrté ( « on a 
la fierté; que c ·est un produit de nous ». « lu as 
comme une ficrh! régionale "), (Î;..~. la nostalgk', des 
souvenirs et ... ~motions. d.;; manière plus générale 
( « c 'cs1 très émotionll!:L ça lui rappei k: cks souve­
nirs>>). 
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Les produits du krroir offrent également la possibi­
lité aux personnes de projeter vers les autres, r:t vis-

d\.:ll ... ·s"mèrncs, l'image de soi qu'eHcs dési­
rent. En parti:.'ulier, les produits du t.;rr1_Ûr pennct-
traient bien paraitre sür que tu peux dire 
que ça vient du krroiL ~:a un peu chic •\ <1 on 
v;.:tH toujours imprcssionn.:::r avec quelque chose de 
différent 

esrhérique 

Enfin, produits du terroir prést~ntcnt un senti-
ment de bcaut~ i:t seraient recherchés pour leur 
( << ç.a an1ène un certair1 raffincn1cnt }J~ « une variété 
plus ~.ophistiquée 

Valeur 

Pour cc qui e·-;.t de la m.:'m·ièmc fonnc de vakur pré­
vue la typologie utilisée, la dimension spiri­
tud!c de· la vnk'ur perçue l'expression ou le 
soutien à la foi ou aux croyanc;;s spirituelles), clk 
n'est pas apparnc dans l 

Limites et avenues de recherche 

li est très irnporîant ck reconnaître dans la œchcrcbc 
pn;scntèe ici. un(' étude exploratoire dfcçtuéc au­
près n un ~cbantillon d(.' conv<..:nance et selon 
une méthodologie qualitative. Les résultats obicrms 
ne pcmk~ttcnt donc ni de génàalisi:r â la populmion 
4uèbéi:oisc, m de conclusions sur 
l'importance de chacun des types de perçue 
dans la consommation de:; produits du terroir.. Elle 
fournit tout de mèrrn: des informations qui peuvent 
déjù !es producteurs dans leurs strat-:gies 
commerc:iaks en leur donnant mdices 
pcm:drant mieux comprendre les consornma­
leurs qut.Sbécois face au marché des produit::; du ter-
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Par ailkms, l'étude souk:vc <les pistes à explorer 
plus avant. En partkulicr, une recherche quantita­
tive à !'échelle québécoise permettrait de vérifier la 
repar1îtion et l'importance des Jiffércnts types de 

perçue pour la population. 

Intérêt pratique 

l\fa!gré les limites de l\'.:tu<le pn:seotéc, l'utilité, à 
terme, de la œchcrclic sur la valeur pen;uc des pro­
duits du tl:rrnir qu .. ~bécoi'! est incontcstabh.:. Ainsi, 
cornmc mcntionnt.~ précédemment, la connaissance 
(k:s types 1.k valeur perçue que ks consommateurs 
québécois attribuent aux prodlÛN du tt.:rruir pourrait 
aider les producteurs, et ks distributeurs, à identifier 
les aspecls de kurs produi!s a mettre de l'avant pour 
va!oriscr leurs produits ou pour n:joindrc leur clien­
tèle. Elle pourrait égakmcnl leur être utik pour 

kurs produits ou pour optimiser leurs c!Tons 
markctir.g aiin de montrç·r la façon dont leurs pro­
duits r6pondc-nl à cc que les gens recherchent lors­
qu ïls consomment de:.; produits du tcrroir.!11 
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L'entrepreneuriat fén1inin en milieu rural 
Le cas du Fonds 1\FER Canada 

Pierre Simard et .Julie Fortin 
École nationale d'administration publique 

lJ niversité du Québec 

lntroducfüm 

Même si la courbe de croissance du nombre de 
femmes cntreprcncurcs est. ù la hausse, elles sont 
toujours minoritaires dans le monde affaires : 
elles représentent environ le tiers des entrepreneurs 
au Québec ; . Pour pallier ce déséquilibn:, plusieurs 
initiatives visant à stimuler l'entrepreneuriat 
nin ont vu le jour. Le Fonds AFER Canada en fhü 
partie, 

Mis de i'avant par le Réseau des Sociétt~s .. raide au 
dévdoppcmcnt des colkcüvités du Québec DC) 
en collaboration avec Développement èc;momiquc 
Canada, cc projet pilote ~ maintenant terminé 

Le Fonds AFER Carrnda, une intcn·ention 
en deux phases 

Le Fonds AFER Canada a ,Sté dèploy.S autour 
deux phases de ia création 
d'une entreprise : !c d6vdoppcmi;;nt du 
d'cntrqxisc (phase ! ) et le dérnarragc 
!'entreprise proprement <lit (pha~K~ 2). 

Phase l : Développement du prtdet et realisation 
tlu püm d'affaires 

La phase 1 du Fonds /\FER Canada prévoyait 
l'octroi d'une aide financière inaximak de 3 000 $ 

ciblait l' cntrcpn.;ncuriat 
minin en milku rural. Son 
intervention a pns deux fbr-· 
mes distinctes, soit r octroi 
d'une aide financière non 
remboursable poar le 
loppcmcnt et le démarrage de 
l'entreprise ainsi qu'une aide 

Le Fonds A.FER Canada a été déployé autour 
des deux grandes phases caractéristiques de 
la création d'une entreprise : le développe~ 
ment du projet d'entreprise {phase 1) et le 
démarrage de l'entreprise proprement dit 

pour aider les bénéfi­
crn1rcs à développer 
kur projet d'entreprise 
et ù réaliser un plan 
d'affaires. De plus, des 

services 
d'accompagnement et 
de soutien technique 

technique appropriée aux besoins des hénd'iciain:~s 
(soutien, conseils, accompagnement). 

Afin de documenter les retombées de cette initiative 
et de juger de la pertinence de l'étendre ::1 
l'ensemble des territoires desservis par ses mem­
bres, le Réseau des SADC du Québec nous a confie 
l'évaluation du projet pilote 2• Dans k cadre de cette 
évaluation, 130 bénéficiaires ont interrogées lors 
d'une enquètc téléphonique, Stlit plus de 80 
l'ensemble des bénéficiaires -'. Des études de cas ont 
aussi été réalisées auprès de deux SADC ayant par­
ticipé au projet 4 . Cel article préscnle les principales 
observations issues de cette '5valmttion t~i leçons 
à tirer de la mise en œuvrc de ce projet pilote. 

Omanimtùms et tenüoires 
" 

(phase 2.). 

109 

otforh par SADC : nx:hcrchc 
d'information pertinente sur le secteur d'activité 

par le projet d'entreprise:, élaboration de prévi-
budgétaircs, mise en forme du plan d'affaires, 

etc. Ces étaient variables d'une région ù 
l'autre en fonction des besoins des bénéficiaires 
bien sùr, des champs d'expertise ck:s intervenants 
SADC . 

Phase 2: /Jémarrage de l'entreprise 

La phase 2 du AFER Canada visait à soutcmr 
ks bc:ndiciaires dans les activités liées au démar-

de leur comme la de 
nanccmcnt, !'achat d'équipement, la 
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ché d produit, la publicité, etc Les bénéficiair,;;s 
pnuvaicnt n~œvoir une aid;.; financière maxinmk de 
25 000 S pour ..:cttc phas;.; du projet. l ne tech­
nique (soutien, consd!sl ét:tir égakmcnt offo:n..: 
pour accompagner ks bénéliciaircs dans leurs d""· 
marches. 

H est impnrt;mt de noter que les bénM'iciair1.:s de la 
phase i n' ,5taicnt pas :mtomatiqucment admises à la 
phase 2 puisque le projet développé devait rt..:n­
contrer les conditions d'admi:;sibilité du Fonds 
:\FER Cu1ad<L Pour 2trc adrnissiblc, ta bén0ficiairc 
ne devait pas déjà proprièrnirc d lmt.:· entreprise. 
De plus. k proj.:t d'entreprise devait s'inscrit\~ dans 
un « s.::cteur de niche» . 11 dail également possible 
que des b~néficiaiï1.:s soient admises dm:.'ctcmcnt à 
ia phase 2 du pilore si clks avaient déjà <~n 

rnain un plan 

Enfin. outre les tfoux grandes phases citées plus 
haut, ic Fonds R Canada s'est accornpagné 
d'activités de promotion de r cntn .. 'prcncuriat en 
milieu ruraL Des sessions publiques de scnsibi!isa­
rion à l' cntœprcncuriat ont aussi été offr:rtcs aux 
fonnncs intéressées. 

Le profil des bénéficiaires 

l. 'cnquètc que les béncficiaiœs du Fonds 
«\FER Canada sont surtout dçs fümnu:s âgées de 25 
;i 54 ans (!abkau 1 ). Lem scolarisarion est majori­
tairement de niveau postsccondairc (tableau 3) 
puisque détentrices d'une formation urnvcrsitain; 
\31,6 d coliégïak (31.5 représentent près des 
d..::ux d;;:s rcpondants. 

Tableau l : Répartition des bénéficiaïrt>s du Fonds AFER Canada 
en fom:tion de râgc 

Catégori<' d'i1ge 
18 il 24 aus 

25 ù 34 an\ 

35 ù 44 ans 
:t-5 à 54 an~ 
55 ù 1,,1 ans 
65 ans d plus 
rotai 

Fréquence 
4 
4l 
4ü 
,,, 

.).) 

5 

130 

~~/;, 

.U 
3i5 
35,4 

25.4 
3.8 
O.~ 

l IJO, 0 

Tableau 2 : Répartition des bénéficiaires du Fonds AFER Canada 
selon le niveau de •R·olarité 

Dernier oheau d<: scolarité complété 

Secondaire non complété 
Dîplôrnt: d'études secm1d:me:; 
f)ipk~·rne d~é~.ud~s professionnefie:) 
Diplôme d'études coilégi;ües général 
Diplôme d'études coUégiah:s teclmiques 
Baccalauréat 
i'd:.iitrisç 
Doc(orat 
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Fréquence 

J 5 
20 
!3 
J5 
26 
27 
13 

i30 

!I' 
/IJ 

1 l .S 
l5A 
iO,O 
jl,) 

20,0 

10.0 
O,X 

j {)(), (J 
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L •aide et les services reçus phases 1 et 2 du Fonds AFER Canada. Plus du tiers 

Plus de 80 cks répondantes de l'enquête ( l 08) ont 
bénéficié d'une aide pour k dérnarrage de leur en­
treprise (phase 2). De ce nombre, 62 femmes 
(47,7 ont cumulé !'akk disponible (.)il vertu des 

répondantes, soit 0/;;, n'ont bénéficié~ que de 
la phase 2 du Fonds AFER Canada, süit l'aide au 
dénrnrragc de l'entreprise. 

Tableau 3 : Répartition des répondantes sc.~lon les services reçus 
du Fonds AFER Canada 

Services reçus 
Phase l : aide pour k da projet 
Phases l .;t 2 : aide pour k développement du projet 
d k démarrage de 

Bien que plusieurs bénéficimres ne se srncnt pas 
prévalues de la phase 1 du Fonds, la majorité 
d'entre clics ont toutefois pu d' cx­
!érii:urcs pour le développement de kur projet En 
fait, plusieurs bén~ficiaircs interrogées ont déchiré 
avoir obtenu une aide comp!émcntairc provenant 
d'autres programmes ou organisrncs, et cc, tant pour 
la réalisation du plan d'affaires que pour !c démar,. 
rage de !\~ntrcprisc. Cette aide complémentaire, 
technique ou financière, provenait tk sources va­
nces : autres prograrnmes des SADC ( t{)nds 
d'investissement, stratégie jcune-;sc), centre local de 
développement, commission scolaire, carrefour 
jeunesse-emploi, Financière agricole, Secrétariat 
aux affaires autochtones, Emphii-Québcc . .ivfinis1èrc 
de 1' Agriculture, des Pôchcrics et de !'Alimentation, 
Tourisme Québec, etc. 

Enfin, un nombre moins important de répondant<:s, 
soit 22 (16,9 n'ont bénéficié que di:: l'aide pré­
vue en vertu de la phase l du Fonds A.FER. Canada. 
Comrne mentionné précédcmm~~nt dies ont pu 
s'être vu rcfüscr l'admissibilité à la phase 2 .. 
fois, plusieurs bénéficiaires ont choisi d'abandonner 
leur projet pour différentes raisons (obtention <l'un 
emploi, considérations familiales. de 

L'évaluation nous a aussi permis d'estimer k: nom­
bre d'heures d'accompagnement et d'aide technique 
dispensée par les SAOC aux bénéficiaires du Fonds. 
Bien que !a quantité d'aide techniliuc rapportée soit 
èvidemrncnt plus grande chez les femmes qui ont 
reçu des services dans le c:.tdn; des deux phases du 

cette 

62 
46 

47~7 

35.4 

des répondants estiment 
de 20 heures. 

Les obstacles Hés à la création d'une entrc-
1n·isc 

Afin de mieux connaître la situation des entreprt>· 
neures cibl6;s par le Fond,;; Canada, 
l'évaluation a d'identifier principaux obs-
tacles ou difficultés rencontrés par les 
pendant leurs Jémarehcs. 

Sien que ics difficultés evoquees soient cc 
sont !es problèmes iîès ù ia recherd11~ finanœ-

i i l' ,,.~ ! ' ' ment qui revitnncnt ,e pius souvent: <..lîîtcu1tc a 
obtenir les fbnds au démanagc de 
!'entreprise. difficulté à emprunter, difficulté à 

les factures. etc. Viennent les obsta-
cles liés au manque connaissances sur différcnt.s 
""'""'~'" zk rcntrcprcneuriat (plan d'affiûres, démar­
rage, lois et règlcm:1lts, cornptahililé. etc.), au déve­
loppement de ·;narché et ù la rcdicrchc de clients, à 
la gcsfü•n de i' cntrnprisc, à r application 
règlements ou nonnes (problèmes de zonage no-· 
ta;~uncnt) et, enfin. à la disponibilité installa­
tions et équipements. 

Les retombées du Fonds AFER Canada sur 
l'entrepreneuriat féminin 

Les résultats du projet pilote ont été largement do­
cumentés lors de l'évaluation. Ces résultats mon­
trent que le Follds AFER Canada a contribué au 



développement du potentiel cntrcprcncurial piu-
fcmmes en région, à au financement 

qu'à la création d'entreprises et d'emplois. 

Au 1noment de l'cnquêti::, lOI c:ntreprises avaient 
démarrées par bénèficiain:s du Fonds AFEH 

Canada, emplois (88 crnplois ù temps 
complet d 66 emplois saisonniers ou à tcrnps par­
tiel!- Dans la première aimée d'opération, ces entre--

ont ou g0nércront un chiffre d'afli1ires 
variant 0 à 150 000 $. 

Tahlenu 5: Création d'entreprises et d'emplois par ks bénéficiaires du Fonds AFER Canada 

Non1_bre d~(:1npiois créé~~ 
~ cn-1plois à 

saisonniers ou à ten1ps partiel 

Fréquence 
JOl 

273 
88 
66 

Tableau 6: Estimation du chiffre d'affaires pour la 1re année d'opération 

Moins de l 0 000 $ 
! 0 000 S ù l 9 '-N9 S 
20 00~) $ à 29 999 s 
30 000 s à 39 999 s 
40 000 $ à 4 9 999 s 
50 000 •~ c! 
Total g 

données doivent être interprétées avec 
dencc. On ne peut attribuer entièrement la création 

ces entreprises d d·.:; ces emplois à la seule intcr-
vcntion da Fonds Canada. Dans certains cas, 
on l'a ni.. les femmes n'ont bénéfine 
que k1 d'autres, dies ont 
obtenu de l'aide technique ou financière extérieure. 

dit la des répondantes ont tout de 
même révélé que le Fonds /\FER CCJnada a été dé-
1.cnninam dans la création de leur entreprise. En 

au-delà la d'emplois c! 
ics béné11ciaircs que Jes 

rencontnScs estirnent ie Fonds 
A.FER Canada est responsable de plusieurs rctom· 
bées. 

de la plupart <ll·s bèn~ficiaires, l'aide fi­
ret;uc a été déh.'11ninante dans la réalisation 

de leur projet Une grande proportion d'entre dies 
considèren! qu'elles n'auraient pu mener à bien 
projet d' sans cette aide. Plus de 97 des 

phases t et 2 que raide 
financière obtenue a non seulement dé utile à la 

112 

') ' .: .. ) 
20 19~6 

1 j !0.:5 
' l !(),8 ! 

9 8.8 
28 27,-·+ 
102 1 UO.O 

réalisation kur mais leur a permis 
d à un financement qu'il aurait été difficile 
d'obtenir autrem.cnt. Ainsi, pour certaines bénéfi·· 
ciair<:s, les sommes économisées en cc qui a trait au 
remboursement du capital et des intérêts auront 
permis d'investir dans la publicité et la mise en 
marché de leur·;; produit:>. Pour d'autres, l'aide fi­
nancière aura permis de Jégager la mise de 
nécc~';sairc à lobtention d'un financement provenant 
d'autres sources. 

outre, près de 85 des répondantes disent avoir 
acqms, au Fonds AFER Canada, des connais­
sances et des habiictés indispensables à la création 
d'une entreprise. Elles considèrent avoir anK~liorc 
leurs compétences cntreprcncuriaks. Pour dlcs, les 
compétences acquises grâce à l'aide technique et à 
!'accompagnement fournis par les SADC ont sou­
vcni fait une diffërcnce dans la réussite de I.:ur pro­
jet. Elles estiment toutefois avoir encore beaucoup 
de choses à apprendre en matière de gestion 
d'entreprise. 
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Il esi par ailkms intér~~ssant de constater que 
l'entrepreneuriat semble être un grand incitatif pour 
demeurer en région. effet, pour la tr0s grande 
majm·ité des femmes interviewées, k~ démarrage 
d'um .. ' cntn::prise les incitera 11 demeurer dans leur 
région. Plus encore, l 5 Jèrnmcs (38,5 auraient 
vruisemblahJcmcnl quitté km region SI leur pn~j\~t 
d' t'ntreprisc n'avait pas vu le jour. 

Les inrcrvcnantes des son! également 
affinnaüvcs à propos des retombées du pi­
lote: sans le Fonds /\FER Canada, plusk<:urs des 
c:ntrcpriscs cn5frs n 'auraî<:nt prohabkment pas pu 
être mises sur ptcd. Elles sont aussi d'avis 
très grand nombre de projets réussiront il pass.::r ia 
pàiode difficile des deux prcmiè1cs années. 

Leçons à tirer 

L'accè;; au financement est un élément important (.k 
la problt~ma1ique de l'entrepreneuriat féminin. 
Fonds AFER Canada a su cîhk:r certains besoins 
des fi:nm1es cnireprcncur.;s et y apporter une: 
ponse adéquate. Dans certains cas, le Fonds a fourni 
le coup de pouce qui manquait, !'aide supplémen­
ta in: qui a permis de rnotivL·r les .;;ntrcprc:ncurcs, 
les soutenir, de les conseiller et de les encourager ù 
persévérer dans leur cheminement Dans 1f amrcs 
cas, ic F on<ls aura été r L~lément Mdendicur pcr·· 
mettant réaliser un proJet qu'on n'aurait pas ré­
alisé autrenicnt 

H semble par contre que femmes aient besom 
d'être encouragées pour d0marrcr leur projet 
d'entreprise. Dans 1nois qui ont suivi la fin du 
projet pilote, k: nombre de demande:~ d'aide uux 
SADC par femmes a forkmcnl décnt ll s' 
d'un premier indice suggérant qw: le dévdoppe­
ment de l 'cntrcprt:ncuriat lëminin en milieu rural 
doit s'appuyer sur un recrutement actif de candîda­
tcs. 

L'évaluation a révélé que la satisfaction du large 
éventail de besoins des fommcs entreprencurcs 
passe par r échange et la compk:memarité 
nîsmcs loçaux dédiés au développement 
d'entn:priscs, Crnnrne on a pu l'obscrn:r, 
bénéficiaires du Fonds AFER Canada ont pu obtenir 
une aide compk1rn .. ~ntaire d'autres organismes. d ce, 
tant pour le développement de kur projet que pour 
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le démarrage ck leur entreprise. !.'aveu des fH .. T­

sonnes interrogées, cette synergie entre organisrncs 
locaux a souvent permis de trouver ù proximité les 
:services spécialisés dont avaient besoin !es bénéfi­
ciam.:'.S. 

L rr évaluation aura aussi permis recon­
naitre l'apport inestimable de raide k:chniquc et de 
l'accompagnement pour celles .:1ui veulent se faire 
cntrcprcneun .. :s. L'approche pcrsonna!isèc el la 
proximitè entr.;: la béndïciairc et sa cofü;cillèrc 
semblent favüriscr la confiance. la ..::t 
! 'engagement chez !es kmrncs qui désirent démar­
rer une entreprise. 

le Fonds AfER Canada a su dbler certains 
besoins des femmes entrepreneures et y 

apporter une réponse adéquate 

Conclusion 

Rappelons que si le pro}~t pilot<.: est maintenant 
terminé, la tùche des SADC participantes reste en­
tière. d<.:rnièws devront êtrn vigilantes et asstff('r 
un suivi auprès des benéfîciaircs du Fonds AFER 
CanaJa. Si celui-ci <i certes contribur5 à la création 
de plusü:urs cntn::prises, encore qu 'dies sur­
vivent Or, le ùcfi est encore plus grand puisque 
<< l'échec d'une nou vdk cntrl.'prise ...:st un destin 
plus probable que ~;;a survie i> 9 . Les nouvelles entre­
prises sont en effet les plus susccplihks de connai­
tt\:: des difficultés et, évcntudlcment, de cesser Jeurs 
activit1::s. En cc s.:ns, l'intervention des SADC en 
matière de suivi pourrait êlrc déterminante dans k 
.SLh:cè.s à long terme des cnlrcprisçs créées dans le 
cadre du Fonds AFER Canada. 

Brd~ à la lumière de cette ~valuation, le Fonds 
!\FER Canada nous apparaît cornme une intcrv•:n­
tîon pouvant contribuer il consolider et à diversifier 
l'économie des régions rurales en misant sur la 
création d'entreprises par des femmes. Il 

Notes et i·éférences 

Groupe-consdl o1Uf 1\~nlrepr:.:neuricit féminin (2000}. 
Les· (Üjis tleî en!tt!jJre1u:üres~ ()uébec ., l\!1 ini~tt?.re de 
l'lndustri,: d du Comrner,:e 
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Les auteurs tlenncnt ;)_ retnerci0r ie Rt~seau des Snch.~{é8 
d'<ütk: m1 dévdoppenk:nt des coilec\1vités ùu 
qui a ;;uteris0 l'utilisation des dmmécs de l'évaluai ion à 
des fins <k [lUblicaüon 

i\drninis!ree par la finn.;:, de SOlVL l'enquête a 
dé effrduée en deux tcmp~ {mai 2005 el décembre 

Les études de ca:> sont basées sur six entrevues :o>emi­
struc!urè;;:s avec le~. des SADC conccr·· 
riées ainsi que (k'S bén~ficlaires du Fnnd:' t\.FEJ~ c:t.H1a­
da {cntre·./ues réalisées en ;nars 

Hien cadre ch: 
Je fonclionri;::ment du Fends 

Selon le cadr~ de da Fonds .AFER Canada, !t:s 
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d'un uurîbul lié au territoire de référence, à une 
n:ssource. une car:.ictéristîque nalun.;lle, un fai; culnm:I 
ou hi:;toriquc •>u 2) de caractéristiques particniî&n:s 
iiér)S ;,tlL\ proJnils e! sen ices {matières premières de 
haute qualité ou uniques) el aux procédés utilisés 
thocks trndiiiormelks, écoiogiques, etc.). 

Ce nombre 1,;orrespond aux entreprises dont !e proces­
sus de démarrage n' éiait pas terminé au rnoment 
l \:valualmn 

Le nornbre d contenu dans ce tableau e~t 

différent du précédent puisqu'une bénéfidaire don! 
n \5~ait pas encore dén1arrô:: pou·..,,.ait~ si cJh: 

l'infonmüi\>n, es!nner le chiffre d'affaires 
prévu pour kt prcn1ière année. 

TbornhilL Stewart el Raphad Amit (2003 ). Compr en­
dre l '(~~tJ-n:c : 1norf!J!ité {.Jtgunisationncfle et 

p, V. 
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Pour une reconsidération des critères 
d'attractivité territoriale : 

Le cas des projets d'implantation 
de terminaux portuaires n1éthaniers 

au Québec 

Yann Alix, École de l\1Ianagement de N onnandie et 
Emnu1nuel Guy~ Université du Québec à Rimouski 

Introduction 

Développement territorial et aHracthité 
portuaire 

Les pons et ks infrastructures tcrrcstn.'.s affi.~­

rentes ont toujours été des vecteurs du déve­
loppement économique. L'attractivité por­
tuaire sur le territoire se caractérise, entre au­
tres, par r implantation de capitaux, de res­
sources humaines aux compétences multiples 
et de structures plmi-industridlcs. Les cffols 
strncturants se concrétisent 
d'une communauté portuaire 
globe des métiers aussi 
dîvers que 

par la densité 
élargie qui en-

Hambourg soutient l'émergence d'un réseau 
plates··îhrmes logistiques intérieures localî·· 

à d;;;s centaines kilomètres de ses quais. 
Shanghai, plus porl du monde, rayonne 
hicn au-ddà rives de la Jvkr de Chine avec 
l'alimentation corridors logistiques fret 
dans lïntérieur du continent chinois ! 

Un jeu coinplcxc d territoriales se 
joue dor('.m1vant dans !'appréciation critè­
res l'anractivité des infrastructures portuai­
l\)S. Les activ portuain:s autogénèrcnt des 
activités connexes rk':diées au navire d surtou1 
à la marchandise. Elles peuvent se situer dans 

!'arrièn.:>cour îm­

l 'avitai1lcment, assu-
rances ou encore la lo­
gistique de transports. 
Les actîvités portuaires 
intrinsèques démulti-

Un port, ses infrastructures et ses 
opérations soutiennent le développement 
économique local, régional, voire national 

et même international. 

rnédiatç du port 
comme à plusieurs 
dizaines de ki!o­
mdrcs. Plus un 
port est cornpétitif 
vis·à-vis de ses 

plient les n::tombéL'.S 
directes et indirectes sur un territoire qui 
s'étend aux confins de son arri0rc-pays 1• Ùn 
clair, un port, ses infrastructun:s et ses opéra­
tions soutiennent le développement economi­
que locaL régionaL voire national et mêrrit:: 
intcmationaL Le rayonnement commercial des 
actiYités portuaires de l\fontréal dépasse lar­
gement l'aire d'influence <le la l!rnm.!c métro­
pole canadienne pour atteindre des aires indus­
trielles comme Détroit Chicago. voire même 
Kansas City 2• Le grand po;t . aHcrnand de 

Oiyanùatùms et territoires ll5 

concurrents et 
plus son aire influence croît cercles 
conœntriques peuvent alors rnatérialiser le 
territoire sur lequel le port recrute et aussi 
puis lequel chargeurs industrids d des 
prestataires logistiques expédient leurs flux. 
dessin des zones d'influence nK~t en pcrspec­
live le recoupement surfaces tctTitorialcs 
où ports sont en concurrence pour atiirer et 
fidéliser une dientèlc par i;:~scnce \'ersatile 
(Figure l ). 
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fii!tm: l 
Jntcrpénétrnfüm des aires de n:crntement de dicntèk : 

exemple de l'influence portuain:· havrnise foi..·e à ses concurrents nord et sud-européens 

L' int..:nsiîé la mairrisc de l' arrièn>·pays ·~'.St 

in\t~rscnwnt proportionndk à la distance phy-
siqth.:~ qui 1e port <le ses conC-UtT<:nts 
immédiats. Sans matbématiqw:, ce!h:: rè.·gk 
rnct en avant le fait qt11:: le: facteur distancè est 
n prendre en comp!c dans !'intensité du rayon­
ll('.nH:nt comrncn::ia l d'un port. Bien sùr, !es 
qualités des terrestres, !a fkxibilitt'.· 
des services modaux tlll encore !'imiwrtancc 
du mai!bgc de platcs-fùrn11:·s intérieures sont 
autanJ d'0kmcn1s qui viennent contrecarrer k 
binôme cloigncmcnt gfogrnphiqucipcrle 
d"influence commerciale et logistique. La 
scuk distance physique cntn: terminaux 
portuaires et ks marchés de !'hinterland peut 

sublimée en fonction des rapport;; sui­
vants · 

coùts totaux .:dislançe : 
temps final Je transit 'distance, et ; 
disponibilité i fiabilit-.:: des services 
modaux et logistiques par rapport ô 
la distance '. 
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il n'en reste pas moins que le site, !a 
situatmn, les rcSscaux Je iransporc la densité de 
population, le pouvoir ~conrnniquc ou encore 
la concentration industncllt: et t0rtiairc dcmeu­
rcnl ks facteurs classiques de l'analyse de 
l'aHractivité pour le développement d'une 
in frastrncturc portua in.:. 

D'autres frtcteurs prégnants tels que les aides 
fiscales, ks facilités logistiques ou même ks 
perspectives stratégiques de développements 
industrü:ls peuvent être égalcnwnt cités ffi-

2). Enfin, les ~n antages concurrentiels 
que pcuv<:nt offrir un port et son territoire se 
<l6c!inenl à travt.:rs la disponibilité d le niveau 
de fonnation.'qualiricati0n <les personnels em­
pk•yables sur les fwurs terminaux à investir. 
Tous ces élèmenis entrent dans une interaction 
dynamique cl le poids respectif de chacun 
paramt'trcs se considère en fonction même de 
la nature du projet d'investissement portuaire. 
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"' 

Principales rntégories dans fa cri!édologic de la l.ocalîsarion « fraditionndlc ''des tcnninm1x portuairrs 

~ 

~ 
"' ·~ 

l\fü:ro -

Localè/ 

'Vlé~o -· 

Nauonak 

Macrn I 
Nalionah; / 
Cont!ncntak 

Source: et 

- Sw: & situation 

- A.cœssîbili1é nauuquç· 

ClC. 

i.k terrains et ré 
srrv(~S feni.:i0rcs 

- Taille Ju 1narché de . 

transl.omrntion 

- Dcnsiré Je 
& Pou mir ~rachat 

... f~ivt:au de- çroissancç el 
- ,Açi~cssibüit,5 r.ern:::str;.: ç-l torn1e(;- à h;trne 
tivitô aux réseaux de tran;~port ·-

des sçrv ic,'.s 

.. Tarrficat.ion des c'l'fl'lu".s 

Pos!ti"}nnen1enf cont.:tirrentk·J et 
co1.rv1:nure ,](> 

l 'hint.;;rfrmd 

.. Proximité de ressources na1ur..:l­
les 

2006 

-- Rèsc-aux hancmrc:.; 

- Ev<duatiun des solutions 
allî.'lnativcs 

nai.tx ~ur un r:nêrnc ). 

et territoires 

- Pl:ltcs-fonncs _ 
qucs sur Zü!ll':s dédiées 

~rerrains et surb1ces 

- Statut d~:s lC!T'.i rns 
acliat/!ocal.io11 

c1 
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el 

.J:- instilufùjl-t-

lll"lles 

dircds cl indi.-
rec1s 

· Subv1:nlions d mtks 
fiscak~; 

du tcrri­
loirc et zones frJnchcs 

et 

!11ri11s11·ie!les 

- Niveau de concc:ntra-
1.ion iudustnd!e et 
rnanufatluriôn: 

de 

\k indus-
d'infi«Etmctures trids 
fcx : Conimissiün Euro-

- Situation d 
rivalité~ intestines rno­
\<i1nmci.Jt ù !'êchd!e du 

- {)fit..'.niation des en­
dans ks 

muu v.:1füe<nrs 
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Pour une relecture de Pattrad.ivité por­
tuaire 

Dans le contexte de la présente contrihution, 
critères de la localisation strak;giquc d'un investis­
sement portuaire sont revisités a\1.::c le cas parlicu­
lier de l' ünpiantation des terminaux mr~rhani<:rs. La 
problématique repose sur le que de nouveaux 
paramètres prennent un:.; i!Tiponancc grandissante 
dans choiK stratégiqw:s de la localisation de 
!'inv1..:slissement in1crnat10nal Les pour 
une unplantation durable et rentable tendent ù se 
complexifier avec le croisement d'intér&ts diver· 

di_ffércntÇ,,~S 4 .. 

lieu, il convient 
rations de l'attractivité 
signifie que !'appn~ciation 

aux cons1tl\Srations 

replacer 
réehelle. spatiale. (\:.la 

d'un 
portuaire se 1.kcomposc que k:s retom-

établics localement natiormiemcnt ou 
même internationalement Dans k cas 
portuaire:; mabanicr<>, l'on se rend cornpk qu..: 

intérêts des pi}ncipah.:s catégories d'acteurs ne 
convergent pas ·. Les installés dans le pe­
nmètrc de !a futme implantation portuaire ne 
s'aligncn! pas nécessairement avec les stratègics dl.!'s 
acteurs politiques et portuaires locaux/régionaux 

Les pouvoirs publics interagissent différemment 
scion que r cm un local ou un responsabk~ 
politique national. pouvoirs publics doivent 
composer entre le calcul des retombéc;s directes cl 

indirectes de l'implantation <l\m projet portuaire et 

! 'argurncmairc d'un choix érnincmmenl politique 
sur le dévc!oppe1ncnt énergétique national. La rcvi·· 
talisation d'espaces éloignés, l'aménagen1cnt du 
territoire ou encore la fixation d'activités industria­
lo-ponuaircs combinent k~s échelles spatüiks 
lecture des publics. Enfin, les logiques 
nomiqucs, financières cl tcrrituriaks des grands 
fournisseurs intcmatiom:mx d'énergie se \.'.onfrontent 
à l'impéricus..:: néccs:>ité faire valoir ks dirnen-
s10ns locales/régionales dans leurs projets 
d'investissements (Figure 3 ). 

Figure .3 
Considérations l'échelle spatiale des intérêts des principales 

d'acteurs d'un métb<rnier 

Ensuit..:, une nouvcl!c dimension informationnelle 
;.;ultive un renouveau dans ! des critè-
!CS de !'attractivité territoriale Cî 

sociétale àes investissements. Les dm1cnsions du 
nsque cnvironncmcntaL c;ocîaL soc;étal et technok>· 
giquc apparaissent dorénavant au cœur des débats. 
ils s'ajoutent à tous critères traditionnels 
d' eva1uation r investissement dans les grands 
projets d'infrastructures. ns peuvent même contre­
carrer c.::naincs perspectives économiques ou fimm-· 

par !'apport de dimensions plus suggestives, 
relevant de questionm.:mcnts citoyens jusqu'alors 
très peu élaborés dans l 'histoirc ancwnne des cons­
tructions portuaires internationales. 

groupes de et d..: citoyens ont ks 
d'un véritable argumcntam: fr1ce aux 
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rnonstrations des industriels. Ils profitent de la nou­
vclk dimension consensudk dans la phase amont 
de tous ks grands projets d'infrastmctures. Les 
débats et audiences publics sont systématisés et la 
plupart des projets ne peuvent voir le jour sans un 
consensus généralisé 6 . La consultation publique 
sou!lent la diffusion d'une infrmnation scientifique 
de qualité, débattue !ors de séances où toutes les 
parties prenantes peuvent défendre leurs points de 
vue, Aspects sociétaux, culture cnvironnerncntale, 
dimension écologique, pcrspecl ives sociales et sani­
taires apparaissent comme autant de paramètres qui 
pn:tment une importance croissante: dans les 
des industriels au moment de leurs inveslisse­
nwnts ". à l'information reste cependant à 
double tranchant avec k problème de l'évaluation et 
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de !'interprétation. C'est le cas notamment avec la 
difficulté du consensus dans !'acceptation des n Î·· 
veaux de risques et le calcul des externalités pour 
les deux projets gazkrs au Québec. 

Discussion sur le cas des pro.jets de 
terminaux 

méthaniers au Québec 

A la fin 2005, pas inoins de 7 projets portuaires 
méthaniers étaient t~megistres i 'Office Narional 
pour l'f:nergie du Canada dnn1 5 concernaient I"Est 
du pays et 2 le Québe;,; (Figure 4t Les projets Ra­
basb et l~nergie Cacouna devraient s'impia.nt~~r ù 
moms deux heures de route l'un de !'autre sur la 
rive sud du Saint-Laurent : le premier. en amont de 
la de Lévis et le second à Cacouna ù proximité 
de Rîvièn.:-du-Loup. Ils ont comme vocation de 
répondre à la demande confirmée de naturel des 

marchés québécois. ontaricns et de l'Est des [;tats-
·rels que dans la figure 5, les deux 

projets se développent en parallèle, souk~nus par des 
d'investisseurs distincts. 

Aucun des terminaux projeté:' ne s'implante direc­
tement dans grands ports canadiens à l'exception 
de Canapon ù Saint-Jean, N~B. L'~ projet Rabaska 
propose une installation à rmtérieur des limites 
maritimes du Port de Québec, mais sur un site 
ré des zm1es portuaires actuelles. Le point commun 
de tous ces projets est un certain l'éloignement des 
principales aires concentration urbaine, écono­
mique ou industrielle. Cette caractéristique se tra·· 
duit d'abord par k choix d'espaces indépendants 

!'.Oncs portuaires établies, invitant redis-
cuter les dassigucs de l ter-
ritoriale. 

Figure 4 

En premier lieu, il convient tout d'abord de rappeler 
que la localisation des récents projets portuaires 
méthaniers s'inscrit dans un contexte historique oü 

autorités états-uniennes ont favorisé, voire impo­
sé, k remote siting dès 19ï0 s. L ïrnplamation des 
ports méthaniers se réalise sur JUSternent 
isoiés des zones plus densément peuplées. !J serait 
tentant de voir là une rncsure simple d~ des 
risques d'incendie ou d\~xplosion füSs ù la manipu­
lation du GNL. Mais les nonnes techniques, tant 
canadiennes qu'internationales, eKigent des zones 
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d'exclusion de l'ordre de quelques centaines de 
mètres et établissent des zones de risque négligeable 
dans un rayon souvent inférieur à t knt Les distan~ 
ces invoquées ne son1 que ordres de grandeur 
puisque les normes n "imposenl pas de distances 
fixes, mais proposent des fünmdes de calcul de 
risques pour établtr ces zones en tenant cornpie 
particularités des installations et de leur environne­
rnent immédiat. Toutdbis, l de tc:rminaux 
méthaniers ouest-européens dans des conditions de 
localisation finalement comparables à d'autres ter· 
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mmaux portuaires démontrent par ailleurs que la 
rupture avec critères d'attractivité portuaires 
classiques ne peut s" expliquer que par des 
techniques découlant la nature du GNL Les fac-
teurs de :;ernblent plutôt si.: trouver 
dans k développement de !'acceptabilité sociale de 
ces et plus encore dans la !og:iquc privée 
particulière dans laquelle ils s' 

secteur gazier n'apprécie pas ics avantages 
tiques et infrastructures <l'un territoire la môme 
manière que !'industrit· du conk:ncur ou ic transpon 
des marchandis~:s d La 
connexion à 
regazéitication d réseaux de pipelines soutient 
un développement souvent « 1>. un puzzle 
qui commence fi la du navire et se i:errninc 
à la distribution finale <lu gaz chez les consonurm­
tcurs. Cette intégration '"'~rticalc fait installa­
tions des d'équipcmcnls supplé­
mentaires dans une chaine logistique Il 
s d\m contraste rnarqué avec les din1cnsions 

mu hi-transporteurs, multi-expédi.teurs, mu!ti­
opératcurs qui caractérisent généralement les instal­
lations portuaires. Les paramètres la décision 
dans le choix d'investissement sur un territoire don­
né s\.'n trouvent par conséquent modifiés, boulever­
sant ks logiques trnditionnelks de développement 
portuaire 1° Cette dimension vient apporter un bé­
mol au constat de la rechcrcht> d'isolement cf­
fot, si la localisation des projets méthaniers semble 

en rupture avec le modelc d'une intégration 
spatiak étroite entre ia vilk i:t le port, il n'en 
mcm\; pas moins que sites ret..:nus 11c corrcspon­
d~;nt du !out aux possibilîtôs les plus isolées. Les 
cas qu(~b0cois sont probants à cet égard : on a 
consenti à allongi::r, complexifier, les opfra­
tions maritimes pour pè1étrer largement à l'intérieur 

!'estuaire du Saint-Laurent Lt.:s promoteurs Ollt, 

de toute accordé une grande irnportance 
aux possibilités de connexion au réseau de distribu­
tion par pipelines t'n pince. 

Figure 5 
Quelques éléments chiffrés des deux pro,jets portuaires méthaniers au Québec 

:'arJ.enaire:, 
(Jaz \\/1ttro 

Fnbridge !ne. 
Gaz de France 

Tra115(:anadu 
Pé!nd'anada 

775 millions de CA$ peur le terrm· Environ 700 millions de CAS ' 
Coüt:; na! '" 65 mdlinns pour le gazrnJw..: de 740 n1illions de CAS pur le gazo-

42 kilrnnèl.res duc de 240 krn 
Emrlois direcls · mdiru.:ls ffhase 
dt.· çunstruction) 2440 -'· 2555 

Emplois direct:; è indirects (Phase 
70-r· 220 35-' !05 

totuJe~ 

\Phase de construction) 
Recclt>.':S 

7 l 3 l millions de CAS l 7 12 millions de CAS 

totalt~s 

iPbasc d'exploitation) 

Le cas des terminaux méthaniers au 
illustre combien les de choix. 

s'établissent sur de nouvçaux pararn~trcs, nu tout du 
rnoins. l'irnportancc- relative dt: tous 
les para1nètrcs à prendre en compte 11 • La relation, 
lradi1ionnclkment entre un espace urbain et 
l'activité portuaire s'efface au profit d'espaces ru­
raux dotés pott:nticls portuaires intéressants. Ou-
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tœ les diffén:ncL'S dans la composition de la chaîne 
logistique des investisseurs impliqués, le deuxil~me 
enjeux majeur dans cc ré&qnilîbrngc de Lntractivité 
est l'acceptabilité sociale des projets proposés. 

On peut faire !'hypothèse que les prornotcurs soient 
tentés de jouer la carte d'une acceptation sociale 
filcilitée paï l'éloignement des centres de popula-
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tions. En principe, ics insatisfactions face aux exter­
nalités telles que le bruit, le surplus de circulation, 
la pollution visuelle, l'interdiction d'accès à des 
zones côtières ou encon:: les risques d'accidenls se 
gèrent d'autant mieux que ks populations sont 
moins c<mœnlré~~s. De surcroît, !.es régions éloi-

apparnissent plus souvent en manque de 
pective t'COnomiquc à court moyen et long k'.m1e et 
semblent possib!cmen1 moins mohilisabk'.s contre 
un investissernent industrialo-porluaire d'envergure. 
Toutefois, les sites choisis dans les cas qui nous 
occupent appartiennent en fait à des qui ont 
connu des situations économiques plutôt intéressan·· 
tes dans dernières am1~es, en particulier à 
couna. H serait simpliste de réduire !a dynamique 
l'acceptabilité sociale à tentatives contrôle 
des opposants. En cffr:L les retombées économiques 
à l'échelle locale/régionale sont concr·L·tcs et signifi­
catives . accès à une source d préa!abkrncnl 
inaccessible, retombées fiscales intéressantes pour 
des municipalités et importante création d'emplois, 
en particulier durant la phase de construction. Ainsi, 

réactions d'appuis ont tout aussi spontanées 
que celks d'opposition ù l'annonce des 
Dans œ conkxte, l'habileté à communiquer publi­
quement sa position apparaît primordiale. 

Il apparait nécessaire de revoir les 
critères classiques d'attractivité portuaire 

de façon à accorder plus d'importanœ 
aux logiques privées. 

ce soit le projet Rabaska ou le projd Énergie 
Cacouna, il est clair que les promoteurs ont large­
ment anticipé ces nouvelles contraintes .sociétaks et 
environnementales. Les moyens alloués à la 
faction de la revendication citoyemic illustrent 
combien les critères du choix d'implantation ont été 
parfaitement intégrés par les professionnels du s..::c­
teur gazier, La gestion du consensus a ét~ entn:tcm11.:> 
au fur el à mesure de la montée en puissance des 
niouvemcnts de contestation. A lrnv1:;rs ie cadre 
formel des consultations du Bureau d' Audiences 
Publiques sur l'Environncment, la diffusion 
d' infrmnation par les promoteurs d'une part et 
l'articulation des préoccupations et oppositions 
groupes environncm(;~ntaux d'autre part ont pcnrns 
la construction progressive d'un consensus positif 
de r opinion public. Non pas que h; tout SC soit pas-
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sé sans heurts. projets soulèvent toujours 
l'opposition des groupes qui ont mal re.;us au 
l1cpa11 et promoteurs d:,; Rabaska avaient dû dé­
n11Snagcr le projet vers son she actuel après avoir 
échoué à rallier une acceptation suffisante dans une 
rmmicipaiité voisine< Néanmoins, le projet I~ncrgic 
Cacouna a maintenant franchi toute;:; !es étapes 
consultation et reçu l'approbation finale des aulori­
tés gouverncmcniales. procédure se poursuit 
dans le cas du projet, mais les rnédias dcpei­
gncnt une acceptation tout de rnèinc majoritaire des 
citoyens. notre point de vue, il est surtout inté·· 
rcssant <le noter que ces deux grands pH~Jeb portuai­
res ont en quelque sorte marqué définitivement une 
transformation des œiations cntn: les contestataires 
locaux/régionaux ci les promoteurs natio-
naux/internationatL~, 

te na nt d' in tégrcr !a 
de !' acceptabilihS 
dimenswn à part 
ocm proacn fs à cet 

se doiv•:nt 
dynamique du développement 

rnajoritain: comme une 
de leurs projets. fls dcv ien-

Conclusion 

Les cxpcrienœs au confirment que 
les prornotcurs de pmjds méthaniers, sans aban­
donner la recherche des qualités portuaires nalurd-

ni l 'acccssibHité aux réseaux de distribution, 
favorisent une implantation sur des disrincts. 
Hs investissent hors zones portuaires tradition-· 

et cherchent ù se localiser en marge dt:s 
concentrations urbaines et induslridks, Par consé­
quent, l'attractivité territoriale s'en trouve qw;;îquc 
peu bouleversée. li apparait nécessaire de revoir ks 

classiques d'attractivité portuaire fi.1çon à 
accorder plus d'importan..:e aux logiques privées. 
C' t~sk~-dirc considérer le porl comrnc un équipe­
ment dans une: ou des chaînes d'approvisionnement 
particulières, en même temps qu'un public 
de soutient au dévclopperncnt de l'activité écono,. 
rnique. Dans cc com.::xte, les perspectives 
d'acceptabilité sociale doivent également ctrc lor· 
malisécs comim~. critèw à inclure dans !a conceptua-
lisation l'attractivité portuaire. Ill 
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L'entrepreneuriat féminin au Canada en 2005 

Nathaly Riverin et Natacha .Jean 
Fondation de l'eutrepreneurship 

Introduction 

Le 8 mars 2006, le consortmrn du GEfVl iarn,.:ait la 
deuxième édition d'un rapport portant spécifique­
ment sur l'(;:ntreprcneuriat téminin. Projd recher­
che d' cnvcnnu\.' internationale, le GEM célèhœ sa 
huitième am~éc consacrée exclusivement a l'armiyse 
comparative de l'activité entrcprcncuriale dans plu­
sieurs pays. L'objectif du consortium est de mieux 
cornprcndre la relation entre ractivité cntreprcneu­
riale et la croissance économique des 

Dans cette pn.~mière note du GEi\1 Canada 2005, 
nous proposons une analyse des données canadien­

rage) et la proportion de propriétaires dirigeants 
d'entreprises établies au Canada -soit en activité 
depuis plus 42 mois- pour un groupe de pays 

des cara<:!éristiques comparables à celles du 
Canada 1• 

Nous constatons ainsi que 5,6 ~-;, des Canadiennes 
entre ! 8 ç;t 64 ans travaillaient à créer une 

nouvelle cnirepr!se (pré-démarrage) ou à diriger une 
jeune entreprise (démarrage) iors du sondage. 
rnème moment. 5. l se définissaient comme pro·· 
priétaîres dirigcanles d' cntrcpnscs élabiïes. 
constat impliqtw que 1 I . .7 de toutes les 

nes éclairant di vers aspects 
de i 'entrepreneuriat et pcr · 
mettant d'approfondir nos 
connaissances sur la place 
qu'occupent les l\':mmi.:s ù 

Ce constat implique que 11,7 °/o de 
toutes les femmes adultes du pays 

étaient entrepreneures 

adultes du pays étaienl 
entrcpn::neures ,~n 2005 
et ce, ;:\ diffërentcs étapes 
du entrcpre-

en 2005 ncurial. 

œ chapitre. Les données de l'année 2005 résultent 
d'un sondage réalisé en mai et juin 2005 auprès de 
5519 répondants canadiens âgés entre 18 et 64 ans. 
Le questionnaire nous pcnnettant d·: construin: 
l'ensemble <les indicateurs de l'cntn.'pn:meuriat pro--
vient du GEM. La même méthodologie recher-
che et de sondage est respectée dans 35 
participants ccth.: annfr. 

L'entrepreneuriat selon le genre 

Le tableau 1 donne l'activité entrcprcncurialc sdon 
le genre, tel que défini par le GEM, soit ia propor­
tion des 18 à 64 ans actifs dans les premières étapes 
de r entrepreneuriat (en pré-d6marragc ou en démar-

Du hommes, le taux de participaiion total à 
l'entrepreneuriat s'éièvc à Plus de 13,l 
d\:ntrc eux s'affairaient à créer une nouveHe emrc-
prise ou li une Jeune en 2005 {en 
pliast: de démarrage), alors que 9,7 évoluaient à 
la tête d'une entreprise établie. 

Les Canadiennes affichent une activité entrepreneu­
rialc à celle de leurs cons-
ccurs des pays au statut comparable. Pour leur pan, 
plus d'hommes tentaient l'aventure cntrepren1;;uriak 
au Canada en 2005 çomparativerncnt au des 
22 navs corn11nrabks. , _, 

Tablcau 1 - L'activité entrepnmcuriak au Canada en 2005 selon le genre, GEi\l Canada 

\6 

2,4 
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En prt'-<lémarragc 
ou d~nUHTag:t~ 

4.5 

l,9 

C\maJa 

'),7 

5,l 

1.,,,, 
'"·' 

(ir1.H1pç d;,,:­
pay'1 ;,:onrfMrabies 

4.) 

Ur;_'H.Jp:.: de 
!'h~)- X è\îïnpüL::tbk\ 

!73 

9.2 

l.IJ 
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l'on consi(kre uniquement hom-
rnesifommcs, nous pouvons affirmer qu"une plus 
forte proportion d'hmmnes s'intércss..::nt activement 
à l'entrepreneuriat. Par contre, signalons que plus de 
fommes se n:trouvenl propriétaires dirigeantes 
d"en!reprbcs éiablies. 1\insi, que plus 
d'hommes !entent l'aventure (!e ratio est de 2,4), on 
retrouve une plus t\)rtc proportion femmes 

au fil d"arriv~c., le ratio passant à L9. C\: 
constat corrobore d'au1n::s études qui stipulcm que 
les f•:n1mcs prennent moins (k risques, 
qu échouent dans une rnoim:lrc proportion. 

entreprises exploitées par des femmes seraient plus 
pérennes 

Par groupe d'âge 

Dans la cohorte d' ùgc des à ans, les fernrncs 
:,011t très en pré-délnarragc et en démarrage 

participation atteignant 6,9 (ratio 
ailleurs, il est très intéressant d'observer 

la cohorte ch:s 25 à 34 ans, dans lnquelle hom­
mes se lancent en aflhires pour une fornmc, tandis 
que k: ratio i\. l .4 chez les propriétaiœs 
d'mltreprises établies. 

Tableau 2 

l 8-24 ans 
25-·34 :ms 
35-44 aus 
45 .. 54 ~\n~ 
55-64 :rn;; 

Total 

Pré-démarrage et démarrage u:ntreprises Hahlies 
hurnmcs fi:.'HHll\:'i 

7 .5 1.;,~J 4.9 t;,';j 

! 7 ,6 1):··_ SA (), 
fi} /;,1 

13.6 0 ··n 
{}/ 
/Ü 

l ' 7 0/ 6 .. 2 0/ 
~;: /{.l /0 

<,; ' 
r)_. n 

\; ~.;;... "/;} ~" ü 

LJ.l (~{. "" ( ='.,~) 
H/ 

"' 

ks femmes sc 
ratios passent ainsi 

2007 

rnl.io 

l ~5 
J.2 
]JI 

'1 '" ~· _, 1 

2A 

!JlH1l!I1C'i 

! ! {i, 
' ~ j _, !} 

(J.-' 
.-'îJ 

9,7 '% 

8,i o;, 

ratio 

l ,ô 

2.6 
1,9 

à 2, 7 pour les démarrages et pré-dé:marragi;.~s, et de 
1,6 :1 2,6 pour les: t:ntœpriscs établies. 

Graphique 1 
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L'entrepreneuriat dans les régions cana­
diennes 

La participation des femmes en entrepreneuriat est­
elle la même au sein des régions canadiennes? 
Nous avons répertorié les résultats dont nous dispo­
sons selon quatre grandes régions, soit l'Ouest du 
pays regroupant la Colombie-Britannique, l 'Alberta, 
la Saskatchewan et le Manitoba, l'Ontario et, fina­
lement, le Québec et les provinces de l'Est du pays 
(Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick, 

Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve). Nous ob­
servons que les femmes de l'Ouest du Canada 
s'avèrent plus actives à toutes les étapes du proces­
sus entrepreneuriat avec une participation atteignant 
13,9 %. Les femmes qui habitent ! 'Ontario et le 
Québec affichent des comportements similaires à la 
moyenne du groupe des 22 pays comparables au 
Canada avec respectivement 9,4 % et 9,8 % de 
femmes actives. La participation des femmes de 
l'Est du Canada est plus modérée (5,6 %). 

Graphique 2 

~~...e!O dn;eo.f'Yh: d'e-r.trePf".!S>e t!n Pf'l:ft~émaro:g.e 
et/ou en ~~ge ,;l"f"'<)n~ de .&2 '""loist 

Des variations dans le temps 

La situation des Canadiennes s'améliore-t-elle avec 
le temps? Nous disposons d'une période 
s'échelonnant sur quatre années de données compa­
rables dans le cadre du GEM Canada. Ceci ne nous 
permet guère de tirer des conclusions sur des ren­
versements de tendances. Toutefois, au tableau 
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suivant, nous remarquons que peu importe les indi­
cateurs de l'entrepreneuriat retenus, le ratio 
homme/femme se maintient autour de 2 et ce, peu 
importe l'année. Au chapitre des entreprises de 42 
mois et plus, on retrouve toutefois une meilleure 
représentativité des femmes avec un ratio moyen 
totalisant 1, 7 pour la période de 2002 à 2005. 
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Tableau 3 - L'activité entreprenrurialc au Canada de 2002 à 2005 scion ie genre, 
GEM Canada 

Activités de pré-démarrage et de dé­
marrage· 

En Activité 
(' . .' ,-,n pre-· (jeunes entre- ~:tablies ( 42 

nmis et plus) 
en treprencu ria le 

totale 

FEi\l!\1.ES 

HOl\l:\IES 

2002 

2004 
2005 

Moyenne 

2002 
2003 

W04 

2005 

iVfoyerme 

Moyerme du 
raiin 

7,0 •i,;, 

.Alors que les hommes rnanif c:-:tent une plus grande 
confianc•:, par une aug1nentation activités 
~;ntrcpn.::ncuriaks de 2004 à 2005, on remarque 

femmes ont diminué kur niveau d' au 
cours la période. 

Les intentions de créer des femmes 

2,5 
l .9 (~ .. ~·] 

Oc 
,'fj 

t)/ 
•o 

5,0 %, 

6,0 '}(, 
S"'f {:.-'(, 

! 0, 7 

{)/ 
dj 

l 3. l 0 •u 

1 ! ,/} ''.{ 

f;_1 
n 

8,4 {~/~~ 

9,, 7 ~-·~, 

l0,6 '% 

l l.6 %1 
l0,6 '% 

'1'1 ~ 0/ 
:~ .... -~ ~, ! \j 

i9,2 '% 

l,9 

que ce portrait !\:ntrcprcncuriat féminin 
1.~st à ..::hanger dans les prochaines 
GElvl questionne les répondants sur kurs intentions 
de créer une entreprise dans un avenir rapproché, 
soit dans les trois prochaines annt~es? A cc litre, on 
trouve encore deux fois plus d'hmnmes que de 
founnes répondant par l'affinnative. 

Tableau 4 - Les intentions de créer une entreprise dans les trois prnchaînes années 
selon le gcnn\ GK\l Canada 2005 

FE~lMES 

HOMlVŒS 

Amuse 
2002 

2003 
2004 
2005 

Moyemw 

2002 
2003 

2004 
:wos 

Globalerncnt, pour une moyenne l 62 '% 
d'hommes qui cxprirncnt leur Înk'.ntion de créer une 
entreprise, 7,7 réussissent à propriétaire 

2007 1 

lntcutions de créer 

9.6 '';, 

20.6 "/;, 

dirigeant d'une entreprise établie. Ce qui représente 
47,5 de ceux ayant tbrmulé cc désir, En compa­

du côté féminin, pour une moyenne de 8- l (;/;) 



de femmes qui mani testent cette intenti.on, nous 
constatons que % de ces dcrn ièrcs vont atteindre 
leur but (4,6 <\{i). constat confinm~ donc notre 
observation précédent.: quand au taux de réussite 
des fomrncs. 

La culture et l'environnement des affaires 

Nous avons posé une série de questions visant à 
connaître l'opinion des gens portant sur vana-­
bles reliées ù la culture cntrcprencuriah; et à 
l'environnement affaires. Ceci nous a permis de 
n:'lcver des différences significatives entre les g;;;:n­
rcs pour la majorité des indicateurs. 

Globalement, les Canadknrn;s se dénrnrqw..:nt re­
marquablement ck leurs homologues masculins au 

mveau des variab!cs personnelles ; elles disposent 
de moins de modèles d'entrepreneurs, dies 
vaicnt rnoins d'opportunités d ·affaires que les 
hommes en 2.005, s'estimaient aussi moins 
coinpétenks pour une 1;·n1rcprise (50,6 vs 
69,6 l;~,) et manifostaient une plus 
l'écfa:c. 

peur 

L'écart dans ks perceptions cnlr;;; le genre s'atténue 
en partie au niveau qucstîons portant sur 
l'1.:;nvironnement des On remarque toutefr1is 
que, en ce gui a à la question de !a couverture 
rnéùiatiquc, l' écmt est important. canaux de 
corrnmmications ne sont pas !es mêmes et il est 
vrai.semblable de penser que médias s'adressant 
uux fr·mmcs aient moins développé k: support à 
l'enlr0prçneur. 

Tableau 5 - La culture et l'environnement des affaires selon le genre. GEM Canada 2005 

Variabks personnelles Femmes nommes 
Connaissez-vous personnellement un <.'n!repreneur ayani cn:t; une entreprise 
d;ms les :J.:ux dernieres annèes? u, 

!tl 
'l/ 
/ü 

Y ama+il de bonnes opportunités d'affaires dans le~ six rnois'> 44.8 "·n 
50.6% Possédez-vous ks capacilès et les compétences pour créer une 

La peur de la faillite vous ernp2chera1H.:lk de créer votre entreprise? 

Variabfos environnementales femmes Hommes 

Créer une enlrepfr;e est-ci; un dioi:<. de carrière désirnbk? 
La réussite en affaires donne-·l-dk un bon statu!. ùans !a société e1 le respt.'d 
des autr..:s'! {}/ 

iÜ 

Y a-t-il une bonne couverture médiatique pour ks entreprises qui r6ussis­
sent'c' 

Conclusion 

En somme, malgré un léger ralentissement, nous 
pouvons affirmer qtk~ l'entrepreneuriat féminin se 
porte bien au Canada. Tout<:fois on pourrait faire 
mieux, notamrnent au niveau de la perception des 
femmes quant à l'entrepreneuriat. Il esl. surprenant 
de constater un 0cart de près de 20 entre gen­
res en ce qui concerne les compétences et les capa-­
cités à se lancer en affaires; d'autant plus que le 
taux de succès des femmes sernbie plus élcvé1 De 
telles différences entre les genres, les cohortes 
d'âges cf les différentes régions canadiennes nous 
rappellent qu'il importe de cibler les groupes et de 
dévdoppcr un support adapté aux réalités spécifi­
ques de chacun d'entre eux. • 
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Notes et références 

Au 22 pays s·~ retrouv,mt dans k groupe des pays 
coirtparables au Canada soit: Autriche, Belgi-
que, Canad::i, Danemark.. Finlande, France. 

Jslande. Jr!andc. Halie, Japon, 
Bas, Nouvelle-Zélande, Singapour, ..... :>;m;.;uv. 

Suède, Sui:;se l'i Royaume-Uni. Les pays furent regrou­
pés en fonction c!t:s variabk:s suivantes: revenus par ha· 
bita.n1 et niveau de crois:"ance écononüque. Pour plu~ 
d'information. consultez le rapport exécutif du GElvI 
2005 ou le rapport sur l'enirepn.:neuriat féminin 2005 
disponibles ù l'adresse suivan!e: \VWW. gemconsor­
îium.nrg. 
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l.1" assainissen1eut en eaux usées et 
n1atières fécales à Yaoundé : 

Pratiques urbaines et hnpacts sanitaires 

H. Blaise Ngucndo Yongsi, Université de !Vlontréal 1 

Antoine Lutumba Ntetu, Université du Québec à Chicoutimi 1 

Introduction 

L'urbanisation, un phénomène universel 
certes~ mais ample et mal maîtrisé dans 

les pays en développement. 

L'urbanisation de la p!anèt;;: connaît une explosion 
depuis le l 9~ siùdc. En 2004, près de <le !a 
population mondiale vivait dans ks villes et on es­
time que d'ici 2030, cette proportion passera le cap 
de 60%. M.ên1c s'il ressort de cette analyse des Na-
tions unies que cc sont les pays développés (PD) qui 

tion des systèrnes autonomes de collecte et 

cuation des eaux usées et excréta dans les différents 
quartiers de la capitale où ces systèmes ont un in1-
pact considérable sur la santé des populations par le 
biais des ressources en eau qu'elles utilisent. A cet 
égard, les modes d'assainissement en place ne 
peuvent plus 0tre considérés scukmem comme des 
cmmnodités, rnais cmnme des nuisances car les 
risques sarntaircs qu'Hs font courir aux citadins sont 
assez En premier lieu, une présentation des 
concepts et la méthode de recherche permet la 
mise en contexte. 

sont les plus urbanisés 
(74.)f'I(,) par rapport aux 
pays en dèvcloppcrncnt 
(42, l %,), il faut garder en 
esprit que c'est dans ces 

La maitrise de l'assainissement au 
sens large est de nos jours l'un des 

défis majeurs des vmes en 
développement (VED ). 

deuxième i!eu, sont abordés 
les modes cl' assai­
nissement auxquels re­
courent '{aoundéens 
pour se débarrasser de 
kurs déchets liquides. 

derniers que vit la majorité de ia population urbaine 
(deux milliards de citadins sur les trois milliards que 
coinptc la planète). Si cc «développement urbain >, 
est maitrisé dans les PD (en termes d'adéquation 
entre services urbains et besoins citadins), il en 
est autrement dans ks pays en développement 
(PED) où mettre des équipements socm-urbams 
adéquats :1 la disposition de tous est un défi des 
politiques, C'est le cas des mlras!rm:mrcs 
d'assaimssement En effot, les problèmes posés par 
les rejets solides et liquides en milieu urbain sont 
nombreux. Tls procèdent de la pollution du sol et des 
nappes souterraines comme de la collecte et de 
l'évacuation des eaux usées et de matières fécales. 
C'est pourquoi, la maitrise de l'assainissement au 
sens large est de nos jours l'un des défis majeurs 
des villes en développement (V Ern /\ Yaoundé par 
exemple, ce défi est loin d'être satisfait car y est 
décevante la situation au niveau de l'évacuation des 
eaux usées et des matières fécales produites par 
l' orgamsme urbain. De fait le développement accé­
léré et incontrôlé de la ville a entraîné une proliféra-
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Enfin, sont succinctcrnent ks conséqucn-
ces sanitaires de ces pratiques. 

Concepts et méthodes 

L ·assainisscrnent 

L'assainissement est l'action ou la somme des ac­
tions visanl à améliorer toutes condilions qui, 
dans le nulieu physique de la vie humaine, influent 
ou sont susceptibles d'influer défavorablement sur 
le hien-ètre physique et social des populations. 
actions ont pris de l'ampkur avec la transformation 
de la société. De fait, ia continue de la 
population et l'industrialisation 1.·tfrénée (dans les 
Pays développés) ont entrainé l'abandon dans !a 
nature .. de rejets constitués de matières solides et 
d'eaux résiduaires à !.'impact négatif sur la 
Longtemps, l'ampleur cet impact fut négiigcablc 
puisque ks populations vivaient très dispersées d 
que rejets s'intégraient dans la nature et étaient 
éliminés dans le cycle biologiquG. Mais avec 
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l'urbanisation rapide des 19'' et nou­
velles cuHùitions Je vit": ont généré püllutions d 

nuisunces qu'il faut traiter et évacuer, donc assainir. 

Eaux usées et matières fécales 

Dans k dornainc de i eaux en 
mil icu urbain, on distingue ! 'assainissement des 
eaux usées et I' assainissement des eaux 
Pour te qui est eaux usées dornesriqucs qui nous 

ici, il C'.St question des eaux a cva-
cuer construits, Suivant leur origine, 
elles co111prcnnent d'une part ks eaux de ménage 
qui, comme nom l'indique, proviennent des 
diverses utilisations rm'.nagèn:s ( lessive, 
préparation des repas, des 
par\ eaux vannes, c'cst-à-din~ ci 

déj•;;'.clions humaines que nous n:groupons sous ir· 
terme de matières 

Cadre spatial tt méthode de rechen::he 

Cette étude a pour cadre Y ammdt? 
Afrique centrale entre 3"47 ' et 3° 
l 1 '' t 1) ' et l l :•45 

se trouve en 
' N, et entre 

dans le 
versant du sur une l~tendw:: d'environ 256 
km 2, lui-même en une dizaim; d' autn:s. 
\'ammdé est sournisc à un climat de t'ype équatorial 

classique (deux saisons sèches et deux sai-
sons de pluies, pluies et abondantc:s de 

l 600 mm par an, tempàatme moyenne 
annndh:: assez fonnations 
superficielles du urbain sont constitw~cs de sols 
ferralfüiques rouges. généralement désaiurés sur les 
versants d et. des fünnations colluvia-

dans les fonds de Révélé au 
reste du monde par ies explorateurs allemands Kund 
et Tappenbeck en l 889, Yaoundé va connaître une 

de sa poputaîiofi. De moins de l OO 
000 habitants aux pn:mîers dénombremems de la 
population en 1926, la ville ahrite dG nos jours près 
de l 500 000 habitants. 

d'une étude interdisciplinaire 
menée à en 2002 dans le cadre du pro­
grmmne de recherche ''Populations et à 
Risques Sanitain .. ~s·' (PEP"SANt Deux techniques 
d ·enquête ont utiiis6es : l'enquête quantila-

dont une pm1ic médicale pour ddecier les cas 
de diarrhées, et une partie environnementale pour 

identifier et caractériser î'..:',space et conditions de 
vie ; {b) et l'enquête qualitative qui 

pratiques quotidiennes des inena-
cn matière d\~vacuation de k~urs déchets. Les 

informations collc . .::técs ont été consignées dans une 
hase de el on! subi des traitements sratisti .. 
ques ie logiciel spss) et cart1Jgraphiqucs (sous 

log1dds Adobe Jllustrator et Arcvkw). 

Pratiques urbaines: en matière 
d'assainissement 

Une production relativement élevée d'eaux usées 
et d1..~ déjections humaines 

A Yaoundé, k· volume des eaux mém.igères vanc 
d'un t"VDC d'habitat à un autre, cl il est fimction 

., • . • - ~ - .. ' ' - - ' - ,i - ' des caracténsHqw.;s acs rnenag0s lmveau ac vie, 
habimdes de consommation, équipements ménagers 
utilisés, etc). Ainsi, en admettant que 1 l'eau 
consommée ne soni pas il a évalué à 
litres et ù litres respectivement les volumes d'eau 
rejetés chaque jour d p<ir habitant dans quartiers 
de haut et de moyen standing, et dans les quartiers 

bas standing ;. soit au total environ l 30 500 li· 
tres/an dans k lircrnicr cas, et 63 510 !itn~s ;an dans 
le second 3 . Tourefr)iS, il est assez difficile d'évaluer 
k volunie urmes d excréta rejetés, les tenncs 
rekvant de r intimité, de la pudeur, et revêtant 
rnême un carndèrc sacré chez certains groupes eth­
mqucs. De plus et à propos des urines, leur volume 

avec l'àgc (les enfants ont un volume d'urine 
supérïcur à cc!ui adultes) et il est fonction du 
volume liquide absorbé (eau boisson, aiirncnts 
très aqueux, akool, En cc qui est des 
la variation des quantités unitaires d'un individu à 
l'autre tient au niveau de vie, am; habitudes de 
consommation, à la disponibilité des produits à 
consommer. C'est dire que la connaissance du vo­
lume matières focales n'est possible que par une 
approche intërenticlk. Ainsi, si l'on se réfère au 

. . mondial réalisé par Gotaas, qui évalue entre 
l 35 et. 270 g/pçrsonnc/jour, le poids humide 
matières des individus des pays en dévelop­
pement [Gotaas par Tang, 1990], on peut èva­
lucr entre 202,5 et 405 kg, la quantité de déjections 
émises à Yaoundé chaque jour, sur la base d'une 
population de l 500 000 habitants. Et par référence 
au poids humi<k de ! 000 à 1300 g 
d'urindpcrsonne1jour, on peut évaluer entre l 500 



et l 950 tonnes. la quantité d'urine quotidiennement 
émise sur l'ensemble de la ville. 

métropoles subsaharicnncs. En nuson de 
ces déjections doivent évacuées et 
à cet égard, Yamm<lé ne d:sposi;; pas 

d\m tout-à-1 el encm-..: moins de stations 
d'épuration fom;tionnelies dans les quartiers 
d'habitaL dont l'encadré, ci-apr(:s, détaille situa­
tions. 

Une ville dépourvue de système d'assainissement 
fonctionnel 

Ces chiffres sonl assez éloquents et donnent un 
aperçu du volume élevé de d(;1cctions humaines 

Encadré; Éloquent témoignage des lim.ites de !'mbanismc volontaire au Cmm~roun 
Longtemps accusë d'ëtrc resté 'specrateur' dans la prn<luction de l'habitat. n;tat cmneroun<.Üs mû par ia politique des parcelles assainies lancée 
par la Banque Mondiale, s·est engagé au début de la décennie 1980 dans un proces:ms d'urbanisme contrôlé. Ses organisme;; que 
sont la MAETUR, Ja SIC, et le CFC, ont offert aux populations d'une part des crédits, .::t d'autre part, des tcm\Îns et de~ maisons destinés à 
!'auto construction et aux logements. Yaoundé s'est ,1.insi vu enrichie structurés se ~ont jnxtapo:;és aux espaces exis 0 

tants. Les cités de Nlonglrnk, l\fossa. Biycm As~! cr Cité V c:rtc d;;: cet urbamsme volontaire .. Au-ddà cks maté·· 
riaux, de l'archite{:ture et de ta viabilisation des terrains. leur grande a éte leur dowüon en réseai.ix d'approvisionnernent .;:n 
ean et d'assainissement des eaux. usées, ~:t même en stations d'épuration f La quesrion de la protection du cadre de vi\: et de l'environnement 
était en effet devenue pr.:nccupante, Mals, ces !ourd;; investissements n'ont pas mwihilé î'attimde tan! déciiée dam les politique et pratique 
d'aménagement en Afrique subsahad~mne: l'entretien el la maint<mam:e des équipements. La pr.;:uvç: l'état 'k dysfonctionnement wml des 
systèmes d'assainfasement co!lectif des espaces résidentiels planifiés, dont !e tabbm ci dessous les situations. 

Stations 

Grand Messa 
Université 
Yaoundé 

Centxe Hospita 
iîer Universitaire 

Cité Verte 

BiyemAssi 

Nsam 

Palais de !'Unité 

Hôpital Général 
Lycée de Nkol-

Sfürnrion 

Ba~sin de 
Mingoa 

Bassin du 
Mfoundi 

Bassin d'oté-
zoa 

Bbassin de 
l'Abiergue 

Basin de la 
Biyeme 

Bassin du 
Mfoundi 

Bassin du 
Mfbnndi 

Bassin du 
Ntem 

Bassin de la 
bis.son Mefr.m 

Hôpital de la Bassin 
Caisse d'Ebogo 

Source:[Observations terrain, 2002] 

Organisations et tnritoires 

Date de 
mis<: en 
scrvh~e 

1967 

1967 

1976 

!982 

!984 

fnachevé 

1985 

1988 

1989 

1990 

Capacité 
de d'épuration 

450 m3 '.i, 
pour4 500 

Boues activées à habitants 
n1oyen_ne charge 

Iioues acti:vées ù 
fa.ihle 

faible charge 
Boues activées à 

faible 
chargc+dégril 

Leur ·'· désableur 

Lagunage à macro 

BotH.~s acti \rées à 
faible charge+füs 

<le des 
hou~s 

Boues activées à 
faible 

Boues activées :i 

.500 m3 ! j, 
pour l 95 hhts 
425 m3 par 
iom 

1 020 m3 1 

jour, pour !2 
000 habitants, 

Inconnu 

5 943m3 ! 

jour, pour 29 
0 ! 4 habitants 
l90m3/jour, 
pour t 150 
habitants 

faible 355 rn3 / jourt 

de fr)nctionnetncnt 

Statirn1 hors s,~p;ü:c depuis 1985 : Eaux usées brutes 
déversées dans le Lac Mun!\:ipal et dans la 
Station hors service depui;; l 982 : Surch;irgc considé­
rable, ~~aux usées dévers~es dan:~ fes iac-s de retenue de 
:v!ekn Obli, A!cmcnguc, 
Station hors ser·vice depuis 1982 : eaux usées brutes 
déversées dan» .l'étang de Eke!lé, Mden, 
Station hors service depuis 1982 faute de gestîonnaîrc, 
Tous les équipements mécaniques et électrnméca, ont 
été voles, Eaux usées dans !'Abfor·· 
gue~ 

En fonctionncmcnl rdattf; délabrement du bassin, 
comblement du décanteur- digesteur, myaux de çanali­
sution abîrn;.!:;.;_ 

J~nnais n-ti.s en fonction .. les tnrvaux étant an~t:tés depuis 
!987 

En arrêt les eaux usèe8 sont dirt:cte rnent déversées 
dans k l\·Iframdi et drms !e Tongolo 

de ~6chage des pour 855 fn bon état de fonctionneir1ent : Constammen1 <~ntœte-
boues habitants nu 

Boucs activees à 
faible charge. l 44 m} i jour Non fonctionnel 

Boues activées à En bon état 1.k foncthmncment, Const;imment entrck-
faible clrnrge, t 20 rn3 jour nu 
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Des prntiques d'assainissement v;iriées relevant 
toutes des initiatives îndividucHcs 

En dehors du sys1.::mi: d'..Svacualion coikcrif des 
ciks populairç~:, planifiées, l'auto :issainisscrncnt 
rcst;,; le principal mode d'êvacnation eaux us0cs 
12!. matières focales dans la Les kchniques 

par population:; sont divcrsi:s. 

Les mocks d\'.:vw:uâtion uliîisés par citadms ù 
Yaoundé pour se débmTasscr de leurs eaux se 
regroupent en trois catégorit.:."s : cours (k la par­
celle d'habitation, ks septiques, rigoh:s et 

fi VICff'S. 

Les cours la parcelle d'hahitaîion : dks consti-
tuent le mode d'évacuation auquel ménages rc-

cour'~~nt k plus frt'qucmmcnl (79, l (/'.;,;. De nom­
breux ménages répandent simplement fours eaux 
us<Scs dans la parcelle. Cc:ci G::>t beaucoup plus vrai 
dans quartiers spontanés centraux (Mvog Mbi, 
Etoa îvkki) que dans ceux des d'urbanisation 
{),;1balla HL Bilono). Cc qui est frustrant est que cc 
mode d'évacuation est mis en place individuelle-
1ncnt pour face aux nuisances propres à chaque 
habita1ion. L'absence de coordination de toutes ces 
actions individuelle,; foit que ces eaux sont nocives 
pour les voisins, dans la mestm: où chacun les cana­
l et les oriente hors de sa parcdk· sans se souci.;r 
de savoir si dks <léb~füchen! sur la conœssion voi­
sme. risque est la stagnaliun des eaux en 

d flaqw.:s noires puantes sm lesquelles es­
saiment mouches et moustiques, agents vecteurs d;,; 
rnaladics [planche photographique A]. 

Planrhe photogrnphîque A : 
Les eaux usées 

SC'piiqucs : elles sonl utilisées par utH.:~ 

frnct10n seulement de la pt)pnlation \ ! 6,57%). ù: 
rnode s\)bs1.;n-c surtout dans les quartiers populaires 
p!anifo.'!s (Camps SIC Cité i/er!c) d dans 
une certaine mesure, dans ks qtwrtk:rs populaires 

récents {Nkolndongo l &2). Ccst 
qu'ici •:n dld. logements, que et: soit :mus la 
fonnc dïmmeuhlcs cotlectiîs ou de vil on! plu .. 
sieurs points d'eau (sa!k de bain, cuisine. bu;mdc" 
rie .. ) lotb rdiés par can<llisation à des 

2007 

(cour) stagnent du fi:\ il de la phm.!itê du site. 
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à ç(M des constructions. 

Les m les rivièr;.;s s'av0rcnt être les modes 
les moins sollidtés par ks citadins (04,27%). Elles 
sont le fait des ménages des quartiers péri-centraux 
dont les eaux ::.lalorncnt cn!rc les maisons, dévalent 
les p12nks ou se !n:rnsfonncnt rapidement t.:n marcs 
débonianl de mousse de lessive, et sont. parfois peu­
plées d..; larv..::s de moustiques [planche phologra­
r<'ii-tit·' B] iJIÏ.. ,,_\.' •• !..~ .IL. • 

Organùatùm.s et territoires 



Phrnche photographique H : 
Rigoles creusées par ks eaux de ruissdlemcn! et qui servent de iicu d'évacuation 

des eaux usées ménagères. Ici, les \::aux sont mêlées aux déchets solides sortis des habitations. 

1 ____________________________ J 

des mmièresfécalcs 

Les pratiques Yaoundét:ns pour kurs 
excrda vont des dispositifs frmctionnant a sec aux 

dispositifs fonctionnant ;{ eau, en passant par dL:s 
rnénages sans aucun dispositif (tableau l ). 

Tableau l : Oispositifs utilisés par les \ :flo1.u1déens pour hacui:r kurs emn usét:-'> et excréta 

types 

!. dispositifs fonctionmrnt à l'eau 
Latrines av..:c .:uvelte er chasse d'eau 

Latrirn::s sans cuveltt: tnais av;;c chasse d'eau {turc) 

2. dispositifs fonctionnant à sec 
Latrines avec cuveltt.' sans chasse d'eau 

Latrines 1.:imemées, sans cuvetks ni chasse d'eau 

Latrines non aménagées (!en\; battue, tnmi 

3. sans dis1>ositif 

Nature !brousse. rivière ... ) 

Couverture de la vanab!e 

Les dispositifs fonctionnant à sec : Il s'agit des la­
trines, qui consiituent la pratique d'assainissement 
ia plus répandue puisqu'dlcs sont utilisées par près 
de 80';i,} des ménages enquêtés. Quelles qu'elles 
soient (latrines ù fond perdu, latrines à fosse forée cl 
les frisses d'infiltration à structure maçonnée), elles 
présentent des caract.Sristiques communes : il s'agit 
de simples trous sans maçonnerie, de 2 à 5 tn de 
profondeur et mesurant 50 à cm de diamètre. Des 
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fréquence 

537 

!OO 
1989 

270 

031 

PERSAN 

!7.7! 

03,30 

OS,90 

tHl .. 26 

morceaux de planches ou une plaque métallique 
souvent rc~:ouvcrte de tc·n-e est disposée au sommet. 
La superstructure est généralcmi:nt compartimenté.:: 
et rudimentaire (sans toit, un simple paravent fait ck-: 
tôles de récupération ou un de vieux mor·· 
ccaux de sac de jute) [Planche photographique C]. 
Sur le pian fonctionncL les se dèposent dans 
!a Vieilles de plusieurs années, ces fosses 
sunt toujours presque pleines, les vidanges ne pou-
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vant s'~tlcctucr compte h;nu des difficultcs d'accès 
A ! ' ' ' .\ et couts que . opcrat1on . 

Quand !a Iüs::>.::' i;.'st sur le point de déborder, on y 
Jette l'acide :ml furique pour baisser li: ni-
veau. niveau de b foss.: étanl ce cas proche 
Je la aqw les de vidange pen-
sent pouvoir faire de bcmncs affaires. Hlusion ! Pour 

ménages 
les latnnes sont aménagées sorte 
fCcaks puissent dirccterncnt 

à travers un sys1~mc de trous dotés de tuyaux, ou à 
t d'un canal iTlUl1l d'une écluse que i'on ouvre 
la nuil, c•u !ors des averses. Ainsi le niveau de b 
latrinc baisse. pendant que asticots grouillent 
autour. Et les risques de contamination sont grands 
et muHiples : propagation d'odeurs nauséabondes, 
afflux mouches sur les déjcclions répandues sur 
le dissémination de ces déjections dans les 
cours et rndles non 

Planche photographique C : 
Une d"infiltraiion à structure maçom1é,~ (à gauche) 

et une latrinc à forée {à droite), 

le coinpt!rtur~cnt de dn.}itc rie.ru i icu 
duuchr..\ e:t :clul de de heu de d~fiic:.~tlo!L 

Selon ie besoin, nn ba~cu~e justG k: 1T;nrc1.~J.U de tôle 
pour 3t~ nK''ttrc à 1\:tbr.i de indisz:rets. 

Dans r ensemble, ces non améliorées pré-
sentent gros risques pour la plus de la 
pollution duc JUX pestilcnc1.~s qu'elles 

clic:• attir..-;nt mouches et agents 
vcckurs de maladies. Plus grave, participent 
activement à la pollution de la nappe phréatique. 

dispositifs fonctionnant à eau : li s'agit des toi­
lettes avec cuvette d chass..::. et 
cuvetk mais avec chasse. à eau, 
exemples d'assainissement autonon1~; am61ioré, sont 
malheureusement peu répandus à cause du coùt 

de lem installation. Seulement un peu plus 
20 des ménages en sont équipés. On les trouve 

dans tous les quartiers de la ville. !'vfais, ils le sont 
en grand nombr;:: dans les aménagés, en 
l'occurrence résidentiel moderne et populaire plani­

consistent en un volurne rectangu­
laire ou cylindrique généralement situé au dessous 
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dans lt" ruiss\.'.au & 
traver.~ un îuyau en P\/C. la fos~~e en e!k:~rnôn1c est 
un~ c"xcavation de ! ()-15 c1n 

du niveau du sol et qm reçoit <'i partir d'une cuvette 
urines d excréta. Les matières solides se déposent 
au fond ck la fosse, s'y accumulcnl, puis sont digé-

par des bactéries anaérobies. 

sans toilette : Certains rnénagc:-; à 
Yaoundé nr;; possèdcn! ni latrines traditionnelles, m 

septiques. Ikurcuserncnt, très peu de parcel-
cn sont complètement dépourvues (00,26%)}. 

Pour évacuer leurs m.atièrcs focales, les inénagcs 
conœrr1ès utilisent des pots en plastique dans !es-
4uc>;ÎS ils se soulagent. Généralement placés sous le 
!ît, ces ne ressortent que la nuit tombée, pour 
être vidés dans la rigole ou dans la toilette avoisi­
nante. D'autres, en revanche, rebutant ce subtcr­

d6fëquent dans la broussaille, dans la rigole, 
caniveaux. ou dans tout t1.wrain vague. 
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Impacts sanitaires de l'es modes d'auto as­
sainissement 

Des risques pathogènes permanents et élevés 
qui se sont révélés fortenumt associés 

aux maladies diarrhéiques dans la vmc 

L'évaluation la gesiion des eaux usècs et matiô­
rcs lëcales à partir de füsses simples représente un 
aspect maj1::ur du problème général de l'insalubrité .. 
Non seulement les fosses sont sans protcctiün, plus 
grave les fosses sont de leurs contenus der­
rière les habitations, dans ks rigoles ou dans 
cages à porcs. Déversées p~k-mêic, des filaments 
de matières fécales forment réseaux anastomo-

cntn~ Jcs habitations. Filaments qui disparaissent 
peu à peu grâce aux semelles des passants (les pieds 
nus des enfants imprndcnts étant loin d'être 
moms agissants), aux sabots 

rnoutons et chèvres, d aux ongles des poules et 
canards tenus en laisse. excréments peuvenr 
ainsi ètre diffusés partout, nièm.; à i' des 
habitations, et contarniner directement les usten­
siles. Jndircctemcnt ia contamination peut être ré­
alisée par ks msccles habituels, qui complètent 
ainsi la chaîne de transmission pathologique, ce 
notamment dans les bas-·flmds habités où la ;mrface 
de la nappe aquifère proche de la surface du 

le risque de contamination l~~calc de l'eau sou­
t<::rrainc si;; trouve accrCJ lors des fréqu~mtcs inonda-
tions. De espaces, on doulc bien, consti-
tuent des zones ù risques ma!adics <liairhéiqucs 
e1 de hien d'autres sorti..:s. Somme toute, directi.::mcnt 
rejetées dans la nature ou sans dispositif cr épmation 
ackquat, eaux et ont asso-
ciées aux maladies dans la 
ville (figure l }. 

Figure 1 : Maladies diarrhéiques associées aux modes d'assainissement 
des eaux :::t matières lëcaks à Yaoundé 

diarrhées v~rntes 
c.üarrhé"::t3 pB:ras:itain::,i, u1üs;u~n'lent 

vira!e et b;$ctBnenne -" 1 '!'é 

ô4% 

Ces maladies procèdent en effet de la double 
conlamination bactériologique et parasito!ogique du 
sol, et des eaux souterraines. Les bactéries identi­
fiées ici sont shigel!as, salmonelles et antres 
cntamoeba coli contractés par la consommation 
d'aliments souillés par les mouches ou d'une .;;au 
polluée par les fèces humaines. Parlant des parasi-

la transmission se fait soit directement par in­
gestion de kystes ou d'œufa présents dans l'eau des 
puits et sources, ou dans aliments souillés, soit 
par simple contact cutané avec le parasite qui se 
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diatrh,.{}es p~rar.i:ltaire1<;j 
unk;oerre1)t 

;'$0/j/a 

trouve dans le sol mouiH<S 5• Quant à ia transmission 
füco-oralc, les nématodes sont les parasites les 
plus fhSquemmcnt rencontrés. en l'occurrence les 
ascaris ci les lricl1océphalcs. La transmission trans­
cutanée quant à elle concerne les larves 
d'anguillules et d'ankylostomes dont les individus 
contractent en marchant ou en jouant pieds nus dans 
la cour boueuse ou dans les rigoles. A. l'instar 
shigeHas, salmonelles et autres cntamocba coli, les 
anguillules, trichocéphales et ascaris sont largement 
irnpliqués dans l'étiologie diarrhées in foctieuscs 
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les pays t.~n di.':vdoppcmcnL A Yaoundé, 
isoléincnt, Hs interviennent dans des cas 
dimrhées chez !es enfants. Et en associatîon avec 
autres gcrmr.:s, r:::préscntcnt des causes de 
diarrhées 6 . C'est dire quel impact négatif peut avoir 
un rnauvais assainissement eaux et 

sur la des populatiuns. 

Conclusion 

Les vagues urbanisation qui se sont déti:rlécs dans 
pays en développement ont surprendre 
autorité-; publiques. car e! ont dans certains 

cas balayé fondernents d'un urbanisme colonial 
certes orienté), et dans d'autres cas 

induit un urb:misme !ibn;: et incontrôlé. 1c cas 
de Yaoundé qui jusqu'à date n'a un véritable 
plan d'urbanisme. s\'st traduit par une occupa~ 
tion anarchique J'espace tant il est vrai que pour 
sauver la le l'asphyxie, ks autorité~' ont dc 

a autre quelques travaux 
d' i.nfrastructures, lVla:s œs travaux. initiés de 

(Banque ~!ondiale) ont débouché sm des 
résultats réai étant que la vilk a 

de s .. étendre et cc 1 toujf_~u_r3 en avance sur 
la réalisation et la rnisc en (:quipemcnts 
sociz>·urbains de base. Le recours presque 

citadins de Yaoundé à l'auto assainis-;crncnl 
pour leurs eaux usées et illustre 
bien l'incapacité pouvoirs publics à répondre 
aux bcsoms la population. Solutions de facilih' et 
de désespoir, pratiques des populations en !a 
matière (assamissemcnt) ne sont hélas pas sans 
ï.:.onséqucnccs sur leur santé et sur la protection des 
ressources. étiologies diarrhées 

montrent que dissémination sans 
contrôle eaux cr matières n pas 
un ph.§nomène à sous-cstimt:r à '{aoundé. Si l'on 

'f/'ofîum: 16, n ° 2 et 3 - ri:té/}Iutomue 2007 

1,.•cut parvenir à une gestion cohérente de la capitale 
\croissance d:.'mospatiale - santé des populations ··­
protection des rcssourccs), les deux axes principaux 
suivants sont à prendre en compte : développer un 
urbanisnie bien pcns15 (c'est-ù-dirc qui s'appuie sur 
les r.:alités historiques, sociologiques ci. peupk­
rmmt de nos et conférer les pleins pouvoirs de 
la gestion de la ville aux magistrats rmmicipaux 
(c'est-à-dire décentraliser la gestion de lu ville). Il 
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Chronique du livre 

André .Joval 
•' 

Université du Québec à Trois-Rivières 

Roberto Camagni & Denis Maillat, 
sous la direction de 
iUilieux imW'llttfeurs: thé()rie t!I pratique, 
Paris, Économica-Anthropos, 
2006. 500 p. 

Lors du de 1 'ACFAS 1994, tenu à 
l'Université du Québec à Chicoutimi, te directeur 
d''O&T avait responsable du colloque Déi·elo,ope­
ment ré-;;ionaf (mieux connu aujourd'hui par soo nu­
méro: 625). À cette occasion: il avait eu !a bonne 
idée de faire venir comrne conférencier Denis Maillat, 
alors professeur à l'Université de Neuchâtel. H s'agit 
d'un çollèguc avec qui j développé liens 
d'amitié après fait sa connaissance lors d'un 
autre colloque sur !'économie régionale, !m~jours à 
l'UQAC en ... 1976. (,~a ne raie unit personne. /\u col­
loque de l 994, je me le rappellerai loujours, une 
soixantaine de personnes, rassernbtécs dans un local 
ne pouvant en contenir que quarante, avaient longue­
ment Denis Maillat à puÜK~r dans ses derniers 
retrnnchemcnls pour convaincre de la d;;:s 
travaux du Groupe de recherche européen sur 
lieux innovateurs (GREMI) dom il était le ,,,,,,,,.,,~,,., 

En fait, tout le monde était convaincu de l'intérêt des 
travaux de ce groupe de recherche dont l'ess?ntiel est 
ici présenté sous la forme d'une anthologie. A Sague­
nay (ChicmHimi à l'époque) les participants voulaient 
tout simplement savoir jusqu'à quel point cette thêo­
ric naissante sur les milieux innovateurs (Ml) pouvait 
être gcnéralisahlc c~t trouver son application au Qué­
bec. 

L'allusion aux MI, inévitabkment fait au 
regretté Philippe Aydalot que j'ai à Dijon au 
temps où il n'en finissait plus d'en finir avec sa thèse. 
Heureusement pour lui et pour nous, une fois débar­
rassé de œtte importante étape du parcours d.u corn­
bauant et de quelques autres, il a pris la direction 
la Silicon Valley pour y déceler !es secrets de sa réus-

site. Ce fut suffisant pour l'inciter ù ;nettre sur pied le 
en réunissant (ks chercheurs <le diffi5rentes 

nationalités: qui donneront lieu à une suite de GREMJ 
allant de l à 6. un peu eettc histoire que cet ou­
vrage présente à partir des principales contributions 
de plusieurs de ses membres des tout débuts à très 
nScemmcnt 

Dans l'avant-propos, Denis ~,;!ai!iat, en allu­
sion à l"inspirafüm d' Aydalot, que cc dcrnîtT a 
contribué ù prendre conscicnc;,; de la nécessité 
d'aborder les études n~gionales t:n tenant compte des 
attitudes ';:t des comporternt:nts des acteurs 
liés :l des territoires et impliqués dans leur évolution 
et leur transformation. ceim qui fln l'un des piliers 
du GREMI, assène le grand coup: c'est k 1niHeu qui 
est innovateur. les tcrritonaux dotés 
d'un milwu, c'est rcnsernblc des acteurs qui participe 
au proœssns innovateur. Un diktat que reprendra iné­
vitablement presque chacun des quinze collaborateurs 
de cet ouvrage : ,,i l'entreprise innovante ne · 
pas aux rnilicux locaux, elle est secrétée par eux. » 
Cette citation est reprise en première partie par Maii­
lat lui-nt ème en soulignant que l'entreprise n'est pas 
un agt~nt innovateur isolé; e!k est partie d'un milieu 
qui la fait . En ckuxiènH: k regretté Ri­
chanl Gordon en rajoute, toujours en s'appuyant sur le 
maître ù penser : cc n'est ni l'entrepreneur ni 
l'entreprise qui innove, mais le milieu. H y a Ufü;: di­
zaine d'années. lors d\m colloque ASRDLF à Tou­
lous;;.:, dans un atelier présidé Denis rvfaiUat, j'ai 
bien tente, humblement.. sur îa base mes travaux 
sur PME rurales au Québec (où il n'y a pas de 
milieu), de rnontn::r que r entn::priso pouvait innover 
sans milieu. 

V. Pcyrache-Gadeau, de !'Université Savoie ne 
1.'1"t1q·,u" p"<: <''' snulinncr Avdalot à travers le n> J. t.l.i. \..; IU·.J _,._,,.. .._, - 0 .; ~ 

nouveau de ses questionnements, à ses imui-
tions innovatrices, a participé à la naissance d'un 
champ théorique nouveau : celui d'une nouvelle éco-



nonue régionale qu'il appelait (k; sous ses V(CUX el 
que l'on identifo: aujourd'hui à l'économie territo­
riale. Rien de moins... Pour sa part rvlm!!at défini! le 
MI cnm.n1e un 1..:;nscmblc tcrrituria!isé dans !cqud les 
interactions entre agents 15conomiquc:.; se <lévdoppent 
pur !'apprentissage qu' font de iransactions multila· 

'-'•'î"'l·n1î'·1·,.e,·· rJ'.'xlerncolités s1xScifü1ues à b ..... p,.., ( i\_ ;,,,;,,..,_., ... ...i<. > • '-'4" 'J 

l'innovation -:t p::tr la convergcnci.: ::ippn::r.lîssages 
vers de plus en plus performantes de 
tion .:n commun c;:s ressources. De son côk. O. 

' ' '1' ' j j) ~ .. 'll ' '" ' ,, t ' ' ' Cn:vrnster. coücgue ue . . tv.i<u, ai a i-..;curnal.G , msistc 
en i:ntréc de puur signaler qu'une approche terri-· 
torialisée rk:-; pmbl(:1m:s fronomiqacs reposç sur une 

diffén:ntc qui tend aujourd'hui à 
s'affirmer de plus en plus dain:mcnt tigun: 
r•~n,··~""l'î." •1·»r•>o•1· ,,, '"'1''S ,1,,,, l\ll cl k dé;.··cl,,npen1 1·nt ._\..-f-'ll.\;.J,.,_ t ..., È Ut{., t'.·!J _,_ -..JI f~1 < , • ,..._,,t ,~ .... ...., 

économique t:..:ITitorialisé. De ~;vn Carnagm, ù 
son tour livre son « dassi.quc Comp{;titirvité, mi­

. lll'lt' CUl!ff P­

L),;u;., thèses se trouvcat ici déve­
loppées. D'abord, la solidité tk la notion ck comp0ll-

it.S territoriak a cause du rùlc que joue le terrimirc 
le processus de construction des connaissance:>. 

Ensuite, ccrtames !ois goun:rmmt !\.;conomie 
échanges internationaux pas au mvcau 
intranational. De œs rélkxions il se on s'en 
doi:tait, que ks territoires sont en cornp01.itîon entre 
eux 

Vient plus loin un autre <~classique '' h.mjours sous la 
plume d·~ D. l'vlailbt cl L. K;:bir sur ks learnil1g 

. On nous rappc!k: que le concept de 
s'inscrit dans le paradig1ne de ta leaming cco­

numy qui ...:onsid('rc l'économie comme un processus 
de communication cl de causali1é cumulative L~n op· 
position. à un d'~qui!ihre. 

quatrième et dernière partie intitulée Politiques 
régionale'>·, on trouve un autre texte bien connu de D. 
Maillat suivi d'une conclusion de R, Camagni. 
lat évoque I<\ possibilité d'une quarrièmc génération 

polith.jucs économiques apn~s avoir décnt les 
premiôrcs. Camagni fcmK' la sur deux pist1:::s 

rcch..::rche possibles. La pre1nièrc se rappork ù une 
vraiscrnblable entre la tradition 
d'~conmnii;;· territoriale lypiqne du GRE~,:tI d b lrndi­
lion plus formalisée. quantitative et économétrique d1: 
la nouvdk macrnéconomir..:;. La deuxième se rapporte 
à la capacité de dégager des charnps nouveaux et pcr­
Ü!k'.n!s d'application concep!s et <le l'approche 

1 ,. ' 0 ' ·1'· '/q '''{/~ -~ofumc 16 .. n 2 et.) - :..Ae;/1utomnc .::u. I 

GREML. par exemple: cdui des politiques pour <w:m­
cer dans la société de !a connaissance. 

'\' oi l21 un que d'aucuns trouveront opportun 
d'avoir dans km biblioth0quc personnelle afin de ne 
pas se voir forcés de courir après (f anciens numéros 

!a Rernc d'économie el urbaine ou après 
cr ::wtrc:, ouvrages collccti fs d autres documents ck 
trnn.iil pour se familiariser avec certains conœpls, se 
rnfrakbîr la mémoire ou pour le~, citer <! bon escient 
dans de futures publications. !Ill 

Note 

L1:i!a kebir !'d. la c'on!ërcn,;J(:re hm; du col!ogue 625 thtru.11( 
cdui de l ' .. ~CFAS ù JTQTR en mai ::007 

Marc-Urbain Proulx, 
Vision 2025 : Le Sagucnay-Lac-Saint-.Jean 
face à son avenir, 
Québec, Presses de l' U nivcrsité du Québec, 
2007, 260 p. 

Ayant pratiquement lu tous OU\Tagcs ùu dirccli:ur 
crO&T, je considère son Jcrnier·né comme le plus 
important, ceci autant par la somrnc des connaissances 
et information:~ qu'on y trouve que par lintérêt des 
enjeux el options en évidence 1,;n vue d' assun:.~r un 
meilleur avenir à la région d' <-<où jai!iit l'eau». Si 
Man:-Urbam Proulx a su parfaitement tirer profit des 
débats et de la manne de données issues du mouve­
ment Vision Saguenay 2025 dont il a été la chcvilic 
ouvrière, il a fait appd aux fins de ccl ouvragL' à sa 
culture nppro!()mlie sur le développement régionai 
Québécois. C\'st pourquoi cet imposant ouvrage ne 
i;Cnt manquer d'intércs:» .. 'r rous ceux, qui au Qu0bec, 
se préoccupent des questions régionales. Ohscrvakur 
alkntif J.c révolution des économies régio­
nales de !a bdk province, c'est bien sùr avec ww 
attention îouh~ particulière qu' it l:i..msacre ici ses cf· 
frms en se penchant sur le destin sa région 
d'origine dont ses nombreux voyages ù !'étranger 
n'om jamais atténué l'attachement. J\;n vi..:ux pour 
prt'uvc qu'il considr:rc region comme rien dt;; 
rooins qu"unique sur la pianôtc. effet, sa spécificité 
territoriale s' mscrit dans S~i pnsition spatiale aux 
êchcllcs quèb0c11isc, continentale et mondiale (p. l 89). 
Celui que j'aime désigner par ses initiales MUP 
en l'avenir du Saguenay-Lac-Saint-Jean (SLSJ) et il le 
rnonti\:: ici de façon convaincante sans minimiser 

Organi.s.itùms et territoires 



l'ampleur du défi qui se pose aux acteurs locaux en 
vue de lui trouver une place dans un XX l '~ déjà bien 
en marche. 

Cc défi, on comprend sa dimension quand en conclu­
sion générale de l'ouvrage, on trouve une Gitation 
d'un article du sociologuc-histonen Gérard Bouchard 
paru il y a dix ans dans lequel on liL enlrc autres cho­
ses, des aUuswns telles que : le faible cntrcpn:ncurs­
hip, le rnanquc d'innovations, !"effritement de ta pan 
relative d'investissement, l'épuisement des ressources 
naturelles, la perte accélérée des emplois industriels, 
le frirt déclin démographique, les füitcs cxtéri.::urcs du 
capital régional.,. Rien de 1noins! En ine pcrmcuanl 
un jeu de mots trop facile, je dis qu'il faudra aux res­
ponsables hx:aux faire pn.~uve de beaucoup 
d'imagination pour trouver des accomn1odements 
plus que raisonnables afin de redonner à !a un 
soumc nouveau. lei, cornrnc aïl!eurs, ne le cachons 
pas, ces <' accummodemcnls )) notre protesscur 
d'économie de l'UQAC voit cornmc des scénarios 
de rupture sur lesquds je reviendrai plus loin. né­
cessité d'efforts particuliers s'impose d''autant plus 
que, cornme il est signalé (p. l 02) : toutes récentes 
pertes d·cmplois industriels ainsi que 
émergentes dans ie secteur fr)rcsticr 
pour une éconornic régionali.; toute 
pable de s'insérer convenablement dans la mutaiion 
que l'on connaît à l'échelle mondiale. 

Dans le cadre de la vaste opération quatre 
chantiers firent robjet d'études particulières, soit: la 
territorialité, la culture, I' innovation et enfin les le­
viers éconorniques et sociaux. Pour chacun, les forces 
et faiblesses apparaissent dans un tabkau qui donne 
une idec de la somme de réflexion d des enjeux im­
pliqués. Sculemt-~nl à titre d'illustration, conœrnant 
les faiblesses se rapportant aux leviers socio­
économiques, on constate : l'éclatement de la ré­
flexion colkct1ve; l'absence d'un processus structuré 
du pilotage coliectif du développement; 
l'insuffisance de renouvellement dans les divers 
d'échange entre les secteurs d'activiv..: économique et 
sociale, Si j'ai choisi ce point, c'est que la trnisi0me 
partie de l'ouvrage intitulée projet collectivité 
terriwriaie 20:!5 clos l'ouvrage avec un chapitre on 
ne peut plus important Animer m1 Forum territoriai 
permanem. Or, dans la première partie, la trajectoire 
économique du SLSJ, parmi les neuf secteurs 
d'activité pour lesquels l'auteur fait le point sur leur 
situation respective, soit de !'Aluminium ù l'éolien en 
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passant par k; tourisme, on trouve !e capital de créati­
vité, On t'aura deviné, l'ineffable Richard F!orida a 

ici de source d'inspiration : on pcnsç à. une 
main-d'oeuvre bien frmnée d experte particul 
ment active dans son milieu. sa capacnc a engen­
drer des processus d'apprenLissage colkctiL dk favo-

ks processus sur le territoire (p.67), 
L'auteur y revient dans l'avant-dcmîer chapitre se 
rapportant au concept de « communauté apprenank » 
où il est beaucoup question d'innovation, Pour favori·­
scr cette dernière, des cercles de créativité 

groupes de discussion de taille: réduite auraient 
pmir fonction de trouvt~r solutions concrètes et 
nouvelles sur une problématique qui les concerne. lei, 
l'auteur suggère un service de ancntivc pt::rrnct­
tant à la région se doter continuellement de rhème'> 
susceptibles d'animer ces j. 

L'évocation à des groupes de discussion ne peut man­
quer k rapprochement avec le concept de 
nance si cher à l'auteur quand on sait que sa thèse de 
doctorat, ayant donné iicu ::i son prcmk:r volume, se 
voulait rien de moins qu'un \ravail de pionnier sur !es 
fameux réseaux d'infonnation auxque.ls on commen-

à s'' au milieu des années ! 980. C'est 
dan.'l la deuxième partie Les scèwrius pour! 'an 
que r on rrouve les scénarios tendanciels !a gou-
vernance. Ils succèdent ù pas rnoms de autres scé-
narios particulièrement approfondis allant de !a terri­
torialité à r cntrcprcncurship sam: oublier, entre autres, 
lemploi industriel d l'énergie. UP plus 
sp.6cifiquemcnt à l'essoufi:kmcnt démocratique qui 
devrait, hélas, se !a fragmenta-
tion sectoriel le et territoriale consç~ils. com-
tnis:>ions et des conlités abuse de la bonne vo!ontû 
décideurs élus ne pcuv~~nt une certaine dé-
nrime de nature à les voir l'ancre ou de tenter de 
L 

transmettre ic rdai à une main qui ne se présente pm;, 
H y aurait beaucoup à dire ici sur ce que l'auteur qua­
lifie de plafrmnerncnt des rcssourœs publiques al­
louées à la promotion du développement locaL Et que 
dire de l'allusion a l'cnliscmcn! de Ia planification 
stratégique éclatée en pièces détachées aux yeux notre 
ami auteur (p, !55)'> En conclusion de cc chapitre ca­
pitaL le lecteur se voit inviter à considérer la nécessité 
pour le SLSJ à s'inscrire vigoureusement dans un flirt 
( 1) avec élé1nents de rupture afin s'opposer ;;iux 
fbrces actuelles de la continuité. Oui, pas question de 
changement dans !a continuité ou continuité dans 
le changement pour employer des formules creuses si 
chères à cc11ains politiciens. On park bien ici de rup·· 
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cornme l'a fr1it en son krnps François Mitterrand 
sa première victoire de l 981. U1w ex.pression 
par k nouveau président l'omniprésent 

hozy (on verra s'il réussira mieux que son illustre 
pr0décesscurl. 

le chapim.: 6 : Les rupture vers un 
MUP donne le grand coup. 

personnellement le mot rnptun:.\ 
l'utilisation du rnot <<radical'' 

nouveau 
N'appréciant pas 
j" préféré 
comme l'auteur le 

vers un nouv.;:;au 

(p.158) en évoquant des scéna· 
régionale pouvant btrr.:: 

k cfa:minernent régional 

donc de lutter contre le actuel mis en 
dans le chapitre pr0cédcnt. k1 ta thcoric du dévelop­
pement sert d'inspiration et l'auteur rappdk: aux 

ma génération nos cours de maitrise avec 
scénario dit 1 ' Push "· On y trouve rnêrne une 

évocation au Ivfarshall ( !). Vient ,;;nsuitc une 
invitation à tü rupture sous !'angle de la mobilisation 
sociaic aycc une apologie i ·expérience 
(ratée) du Bureau d'<:rniénagcmcnt de ! 'Est-dn­
Québ~~c •. Vraiment, il faudra s'y prendre autre· 
ment. .. Pcrsonnelkmcnt, je ne peux 4u'ètrc sédmt 

le sccnario rupture se rapportant ù !a PME. 
Vivement que ic SLSJ s'émancipe de ln dépendance 
t.:nve-rs la gra.nde çntrcprist.: cornrnc ~rrois­

Rivières jusqu'à encore œs d<:mièrcs 
pus de sans cntrerm~ncur et il esi ici 

que ce dernier demeure une denrt:c rare dam; la n5·· 
gion. Quant au :Kénario de rupture se rapportant aux 

institutions, a nouveau on retrouve la marque di: 
conimcrcc de l'auteur. Il pave ici la voie à son forum 
territorial permanent qui doit être doté d capacité 
décisionnelle démocratique. par cxcrnplc, un conseil 
exécutif composé d'élus dont une partie serait issue de 
!a démocratie participative (din d'o:.:il à deux fem­
mes : Françoise David et une c0rtaine Ségolène ... ) 
concrétisée par une assemblée générale, il va sans 
dire. 

Voilù un livre qui !h: se lit bien sûr pas comme un 
roman, rnais qui doit être conservé à la portée de bras 
aux fins de con:mit:nion au besoin et au risque de me 
répéter, pas tmiqucmcnl pour cc qui s..:: rapporte à la 
régwn conc 1.:méc par !'ouvrage. De très belles présen­
tations, pourvu dc· nombreux tableaux pas trop lourd à 
l itiustrntions à déchiffrées agrémentent 
ia lecture de: ce qui serait autrement un ouvrage plutôt 

nornhrcus..::s sections contiennent toutes 
un qui annonce bien le contenu et les conclu­
sions de chacun des chapitres facilitent !a compréhen-
sion du véhiculé. Il 
André Joyal 

Note 

ln vit~ ù animer un séminaire sur k: développement local ù 
Chandler ,,n l 990. on m'avait bien de ne pas 
faire ~1Uusion au B1\E() { 1,:·es inrelln«~~ ha1:·hu.v qui 1-'rt:ten-

da1ent sm.'(»'r ce était hon pow· nous."" Un partici-

.ftwfré Joyaf 
Université du Québec ù Trois-Rivières 
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• Offrir un lieu de concertation et de coordination pour les activités de 
recherche 

• Favoriser l'émergence de nouvelles pistes de recherche fondamentale et 
appliquée 

• Développer de nouveaux partenariats 
• Organiser des activités scientifiques de transferts vers la communauté 
• F onner de jeunes chercheurs 
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i.Nww.crises.uqam.ca 
(S14) 987--3000, postH 4458 
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